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PRÉFACE
Lorsque nous avons entrepris cette étude, notre intention était uniquement de rechercher quels principes avaient guidé l'Angleterre dans l'administration de ses colonies d'Afrique occidentale et quels mobiles lui avaient fait adopter telle ou telle attitude vis-à-vis des indigènes.
Nous nous sommes vite aperçu que ce qu'il fallait tout d'abord esquisser, c'était la politique qu'elle avait suivie.
Nous ne voulions faire qu'une sorte d'exégèse, c'est l'histoire même des événements qu'il nous a fallu entreprendre, aucun livre déjà publié n'en contenant l'exposé.
Heureusement les documents abondaient.
Chacun des principaux incidents qui ont marqué l'établissement de l'Angleterre en Afrique occidentale a donné lieu à des enquêtes dont les résultats ont été publiés dans tous leurs détails : elles ont servi à faire l'ossature de cet ouvrage; elles nous ont fait connaître les discussions aux-
VIII PREFACE
quelles a donné lieu, entre les indigènes et le gouvernement anglais, rétablissement de la législation qu'il entendait leur appliquer.
Ce livre n'est point cependant le fruit d'un labeur de bibliotliè([ue.
Nous l'avons conçu et nous en avons trouvé les éléments principaux sur place, au cours de longues années passées en Afrique occidentale, et notamment pendant la dernière mission que . M. le gouverneur général Roume, dans ce but, nous a chargé d'accomplir dans les possessions anglaises.
Si nous avons pu, au moment même où l' Angleterre établissait son pouvoir sur l'Afrique occidentale, faire la genèse des institutions dont elle a doté ses colonies, c'est parce que nous avons été témoin de la plupart des incidents qui ont mar([ué roccu[)ation définitive de ce pays.
En retraçant cette histoire, nous n'avons point, comme tel a été généralement l'usage toutes les fois (pie Ton a voulu raconter l'intervention des races dites « civilisées » auprès des raccîs dites « primitives », résumé des faits reposant uni(|uement sur les actes du conquérant. Nous iivons toujours, au contraire, considéré ceux-ci au point de vue de leur induence sur les indigcncs et de leurs consé([uences sur leur vie sociale.
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Nous avons estimé qu'il n'était pas un seul de ces actes qui ne dût être envisagé comme susceptible d'opérer une transformation dans cette société auprès de laquelle les blancs intervenaient pour la première fois, et nous nous sommes toujours efforcé, avant tout, de retrouver cette influence. En même temps, ainsi, nous avons pu apercevoir les causes mêmes de cette politique, dont nous n'aurions vu qu'un aspect sans intérêt, si nous nous étions borné à l'envisager au seul point de vue de la conquête même, alors qu'en réalité elle était modelée sur l'accueil qu'elle recevait et les réactions qu'elle subissait.
Quelque imparfaits que soient les résultats de cette tâche, nous croyons que nous n'aurions pu les atteindre si les problèmes que soulève cette étude ne nous avaient été révélés dans notre vie quotidienne au milieu de ces indigènes que nous avons beaucoup aimés, si nous n'avions un peu pénétré l'esprit de leur société en participant à leurs travaux et à leur activité, si nous n'avions appris à voir en eux autre chose que des sortes de fantoches.
De la même manière, nous avons reproduit, le plus souvent possible, les paroles prononcées au cours des divers événements qui ont marqué l'installation de l'Angleterre auprès d'eux, soit
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par leurs chefs discutant les mesures que l'on voulait leur imposer, soit par les fonctionnaires qui les instituaient ou qui étaient chargés de les appliquer.
Nous Tavons fait quelquefois un peu longuement, parce que nous avons pensé que l'on ne retrouverait plus jamais en dehors de cette histoire, les marques de ce premier contact des races noires avec la race blanche ainsi que les traces de Tinipression produite sur les institutions et 1 individualité même de ces peuples, qui vont se trouver transformés par ce contact avec une société si dissemblable de la leur.
Dans la rédaction de cette histoire, nous avons écarté S3^stématiquement tout ce qui lui était étranger.
Il nous a [)aru qu il était actuellement possibhî d'étudier les (juestions africaines d'une manière technique : nous avons admis que nos lecteurs sauraient ce que sont les pays dont nous [xirlons, [linsi (jue les peuples indigènes dont nous racontons les relations avec rAngleterre.
Nous n avons considéré ces relations (pià partir du moment où elles devaient produire l'avènement définitif de Tautorité anglaise, et nous les avons seules examinées, sans nous atta cher à faire une fois de plus l'histoire des événements inlernationaux (pie devait provoquer
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l'occupation de l'Angleterre. Nous n'avons fait qu'une exception a ce point de vue, en ce qui concerne les territoires du Niger, parce que l'on n'a point, jusqu'ici, montré de quelle manière les relations de l'Angleterre avec les indigènes ont été intimement régies par les considérations d'ordre international et que là aussi nous avons dû faire œuvre inédite.
Nous nous sommes attaché à être aussi précis que possible; cependant, nous n'avons voulu examiner les institutions législatives qu'en tant qu'elles ont été le résultat en même temps que le moyen d'action de cette politique indigène ; nous avons, par principe, laissé de côté, autant que nous l'avons pu, toutes les précisions de détail que l'on peut retrouver dans les textes mêmes.
Pendant que nous poursuivions cette étude, nous avons fait un tableau de l'organisation administrative adoptée par l'Angleterre dans ses colonies de l'Afrique occidentale ainsi que de leur situation économique et financière comparée avec l'organisation et la situation des colonies françaises voisines; ce tableau, nous l'avons précédemment publié^; nous n'}^ reviendrons pas.
1. Emile Baillaud, La situation économique de l'Afrique occidentale anglaise et française, 1 vol., Gliallamel, Paris.
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Nous avons vécu ce livre clans la brousse africaine; mais si nous pouvons espérer avoir retrouvé le lien des événements qu'il raconte, c'est grâce à l'accueil qu'ont bien voulu nous faire au milieu d'eux, pendant notre vie de colon, ces « marchands » de Liverpool et de Londres, ([ui nous ont appris leurs préoccupations et les espoirs que leur inspirait la manière dont leur ^^'est Africa était gouvernée; c'est parce c[ue ces principaux acteurs de cette histoire nous l'ont expliquée au moment où elle s'édifiait; c'est parce que, en souvenir de celle qui avait su illuminer tout ce qui paraissait si obscur, nous avons élé mêlé à la fondation de l'African Society; au monument qu'elle édilîe a la mémoire de Mary Kingsley, nous sommes heureux d'apporter cette pierre.
I'Lmile Baillaud.
Institiil colonial de Marseille, i\ mars 11)12.
INTRODUCTION
L'intervention du gouvernement anglais en Afrique occidentale a eu pour origine Tinstallation par des philanthropes anglais, au début du dix-neuvième siècle, des nègres libérés, en un point qu'ils appelèrent Free Town. Cet acte d'initiative privée eut pour résultat la fondation de toute une colonie. Cette fondation devait avoir pour conséquence immédiate, à la fois d'attirer l'attention du gouvernement anglais sur Tintérêt qu'il aurait à s'installer (également auprès de quelques-uns de ses nationaux qui, pour les besoins de leur commerce, avaient établi des stations sur la côte, plus au sud, et lui en donner les moyens par simple extension des attributions de l'organisme qu'il avait créé à Free Town.
Cette intervention devait prendre une forme de plus en plus précise du fait que ces commerçants avaient besoin d'une protection inutile aux compagnies pourvues de droits régaliens qui les avaient précédés, compagnies qui, dans les siècles précédents, avaient constitué toute la colonisation européenne dans les pays tropicaux.
Pour comprendre toute l'histoire de l'établissement progressif du pouvoir anglais en Afrique occidentale,
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il ne faut cesser de considérer que toute l'action de l'Angleterre dans ce pays eut pour but unique cette protection, et ne résulta point du désir d'extension territoriale qui est en général à la hase de toute colonisation.
L'action du pouvoir anglais s'est tout d'abord efTcctiiée sous la forme qui paraît la plus simple : l'absorption complète des régions sur lesquelles elle s'exerçait, leur assimilation aux terres anglaises et l'octroi aux habitants d'un statut personnel analogue à celui des citoyens l)ritanniques. Cela eut lieu par la constitution de CCS |)ays en Colonies de la Couronne.
11 nous i'aut, au seuil de cette histoire, définir les caractéristiques constitutionnelles de ces colonies de la Couronne, et montrer ensuite comment, bien que ces colonies aient été l'orioine du domaine de l'Anoleterre en Arritjue occidentale, ce domaine ne s'est développé qu'àhi laveur d'autres méthodes de colonisation et grâce à l'action de toute une série de facteurs sans lesquels il serait resté limité aux étroites fronlières de ces colonies |)rimitives.
A vrai dire, les Colonies de la (k)uronnc en Afrique occi(hMilale ne se sont créées que peu à peu, et au moment où l'Angleterre a (h)nné une constitution définitive à ces groupements (jui s'étaient Ibrmés en dehors d'cll(N il y avait longtemps cju'ils étaient régis par les principes (\m règlent les rapports des nations aux Anglais sur les autres points du monde; il est tellement vrai de dire (jue l'organisation de ces colonies n'a été
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que la sanction d'un état de choses ancien, qu'il est impossible de trouver dans les textes mêmes qui les ont officiellement fondées la délimitation des territoires qui les forment. Les Lettres Patentes, qui sont leurs chartes constitutives, se bornent à déclarer qu'elles sont formées par les territoires devenus, par usage, conquêtes ou traités, possessions de Sa Majesté et sur lesquelles elle a acquis le droit de légiférer.
Du fait même de leur origine", les Crown Colonies devaient rester, en quelque sorte, un prolongement de la métropole; leur gouvernement n'eut qu'à jouer un rôle déterminé, limité par l'étendue des droits des individus qui les composaient, puisque leur fondement même était le groupement en un point du monde de citoyens anglais (ou d'êtres qu'ils se sont assimilés) et qui avaient les mêmes prérogatives juridiques que celles qu'ont acquises, vis-à-vis des pouvoirs publics, les insulaires de la Grande-Bretagne.
L'acte fondamental, constitutif, de la Colonie de la Couronne est celui qui établit le statut personnel de leurs habitants. Ce statut détermine leurs prérogatives juridiques, en même temps que la création de la « Suprême Court » leur applique le système judiciaire anglais ; le régime foncier est fixé par la déclaration de prise de possession qui, étendant tous les droits de* Sa ^Majesté sur ces pays, lui attribue, de ce fait, le domaine éminent du sol et définit ce qu'est la propriété privée de ces sujets. Une législation spéciale n'a à intervenir que pour tout ce qui est étranger à ce statut personnel et concerne simplement les questions d'intérêt public d'ordre général qui sont propres à la colonie, questions fiscales ou mesures desimpie police.
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C'est uni(jii(Miient à rétablissement et à Tapplication de cette législation qu'est réservée l'initiative du pouvoir local, centralisée complèlement entre les mains du gouverneur, qui agit pour tout le reste comme représentant de Sa Majesté.
Dans l'exercice de cette partie de ses attributions, le gouverneur des Crown Colonies a auprès de lui un Législative Council cpii a, théoriquement, les mêmes pouvoirs (jue le Parlement auprès du souverain, mais dont les décisions ne deviennent applicables cpTavec rapj)robation du Secrétaire d'Etat aux Colonies.
Au premier abord, ce qui paraît distinguer surtout les (^rown Colonies des autres possessions de l'Angleterre, c'est que les habitants sont soumis à un système de gouvernement auquel ils ne participent ([ue dans une mesure excessivement limitée par deux ou trois représentants dans le Législative Council, où ils n'ont aucune influence efl'ective.
Celte constatation n\a toute sa portée (jue si Ton considère (ju'il s'agit de races indigènes à qui, dans d'autres régions de celte même Afrique occicU^italo, TAngleterre a laissé plus tard leur personnalité et ([ui, dans les Crown Colonies, ont j)erdu cette personnalité pour devenir anglaises.
Pour caractériser ce (jui constitue le propre des Crown Colonies, c'est donc surtout à. ce chanoement d(» personnalité de leurs habitants qu'il faut s'attacher.
La façon absolue dont ce changement s'est produit, non pas seulement an j)oinl de vue juridique, mais, en lait, au point de vue des mœurs, est la conséquence primordiale de l'institution du « Crown Colonies svs-
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tem » à la côte d'Afrique; cette première conséquence a provoqué toutes les autres.
Nous n'avons pas à insister longuement sur les caractéristiques des indigènes habitant cette partie des possessions anglaises de l'Afrique occidentale qui constituent les Crown Colonies et qui sont devenus ce que l'on a appelé les Educated Natives. On a bien souvent décrit la manière dont ils s'étaient assimilé la civilisationanQ-laise; il n'y a rien à ajouter à tout ce qui a été dit à ce sujet.
Les noirs de la côte devenus Ano-lais en droit, réais par les mêmes lois que les citoyens de la Grande-Bretagne, ayant pris très vite tout ce qui constitue l'apparence extérieure de la civilisation anglaise, soit qu'ils aient été réimplantés dans leur pays d'origine comme les anciens esclaves qui ont formé le noyau des colonies de Bathurst et de Sierra Leone, soit qu'ils aient imité à la fois ceux-ci et les ])lancs qui s'étaient installés auprès d'eux comme à la Gold Coast et à Lagos, ces noirs civilisés se sont trouvés presque aussi différents des indigènes qui les entourent que les blancs à Limage desquels ils se sont façonnés.
Ils ont adopté le costume des Anglais, leur manière de se loger, leur religion, leurs lois, leur régime foncier; ils ont renoncé, en principe, à la polygamie ancestrale, à la pratique de l'esclavage. Ils sont devenus une anomalie dans les pays qu'ils habitent.
Ces « Educated Natives » devaient se cantonner dans les villes où ils trouvaient facilement à s'employer auprès des maisons de commerce ou dans les bureaux du gouvernement, car l'adoption par eux de certains de nos usages, de notre costume, de notre langue, devait les éloigner des travaux des champs.
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Tandis ciiie les diverses tribus qui formaient la population de TAfriquc occidentale étaient profondément séparées les unes des autres et que Faction des Européens avail pu s'exercer sur chacune d'elles sans que les autres se préoccupassent beaucoup de ce qui leur arrivait, les « Educated Natives » devaient apparaître comme le lien (pii les unirait dans cette circonstance.
Ayant tous reçu la même éducation et se déplaçant constamment d'une colonie à Tautre, remplissant indifféremment dans chacune d'elles les fonctions les plus diverses, ayant des journaux qui reflétaient leur opinion, ils subissaient, de la Gambie aux embouchures du Nio-er, les mêmes influences et concevaient les mêmes espérances. Ils se sont peu à peu répandus dans l'intérieur, le long des lignes de chemins de fer où ils sont employés et dans les postes où ils servent d'interprètes. B(\'\uroup de chefs en ont auprès d'eux, et les emploient comme secrétaires dans leurs relations avec le gouvernement anglais.
L(Hir existence a eu aussi cette autre conséquence de continuer à excittu' l'intérêt de cette même classe de philanthropes cpii a Ibndé Sierra Leone et qui n'a cessé, i)ai' la suite, de se préoccuper de sauvegarder ce ([u'cll»' ai)pelle les droits de ces indigènes, et nous verrons intervenir à ce titre une de ces émanations, r (( Aborigines' Righls Protection Soc. », pour se préoccu|)er, à défaut bien souvent d'en connaître la portée, (l(^ la b^giliniilé des dif1V>reules mesures (|ue vovulra |)rendre le gouvernemeul.
i*()ur étendre son |)ouvoir sur de nouv(\'\ux territoires de rArii(|iie occi(hMital(% l'Angleterre devait, soit placer ces régions sous le régime des Crown (Colonies en
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imposant à leurs habitants cette transformation complète, soit agir auprès d'eux en leur laissant leur ancienne personnalité.
C'est ce second procédé qu'elle mit en pratique; la partie de l'Afrique occidentale érigée en Colonies de la Couronne resta ce qu'elle avait été dès le début. Aucun incident ne vint modifier la politique initiale.
En nous efforçant de retracer ce qu'a été la politique suivie par l'Angleterre auprès des indigènes de l'Afrique occidentale, nous n'aurons donc point à nous attacher à la partie de son action qui s'est exercée dans les Crown Colonies.
Le caractère absolu que revêt l'assimilation pratiquée dans les Colonies de la Couronne enlève tout intérêt à un examen spécial des conditions dans lesquelles s'est effectuée cette assimilation en Afrique occidentale, tandis que toute une politique a dû être instituée par ceux qui ont étendu le pouvoir anglais sur les terres et les peuples de l'intérieur, politique qui a été non seulement la conséquence, mais l'instrument même de cette domination.
Il est arrivé en effet ceci de très remarquable et d'unique dans l'histoire de la colonisation, que cette extension s'est faite par des procédés tout autres que ceux qui avaient conduit à la constitution de la colonie primitive, et en suivant des principes tout différents : le noyau qui avait été l'origine de la colonie conserva sans modification aucune le caractère octroyé dès le début, et les régions limitrophes sur lesquelles l'autorité de l'Angleterre s'étendit ne participèrent pas à la même organisation, leurs habitants ne reçurent ni les mêmes droits ni les mêmes obligations, ils ne devinrent
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pas des citoyens anglais, tandis que le domaine de leur sol ne leur était pas enlevé; alors que s'ils avaient été on<dobés dans les Crown Colonies, la forme même de leur institution aurait disparu.
C'est rhistoire de la politique que l'Angleterre suivit auprès d'eux pour rétablir son pouvoir que nous nous proposons d'entreprendre ici.
Nous devons cependant nous demander auparavant pourc(uoi l'Angleterre a renoncé au système qu'elle avait adopté primitivement et rechercher quelles influences a subies son action dans la poursuite d'une politique toute difTérente.
Si la préoccupation prépondérante de l'Angleterre, en intervenant en Afrique occidenlale, a été de prêter assistance à ses négociants, son intervention devait être réo-ie par le désir plus ou moins grand de l'opinion métropolitaine de voir s'étendre les responsal)ilités (|ui en résulteraient.
Aussitôt après l'établissement de l'administration an<daise à la côte occidentale d'Arriqu(\ l'esprit public anglais a traversé une longue période de pacifisme, pendant hujuelle il a été hostile à toute complication extérieure; la cons('M|uence en a été que cette administration a été étroitement maintenue dans les limites (pTclle s'était vu assigner dès le début, (^.e n'est (ju'après un siècle d'action, d'influences diverses, que ces limites seront dépassées et que l'empire anglais s'étendra pbjinement sur les régions (ju'il s'est finalement réservées.
Pour com[)rendre la manière dont s'est exercée la j)oliti(|ue anglais*' en Arricjue occidentale, il faut donc songer à la nature de ro|)iuion métropolitaine qui Ta
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guidée, se rendre compte de la mesure dans laquelle cette opinion Fa inspirée, et connaître les influences qui sont intervenues pour agir sur cette politique.
Le très beau livre dans lequel M. Jacques Bardoux^ a recherché quelles étaient les causes des tendances pacifiques ou des crises belliqueuses à la faveur desquelles s'est constituée l'Angleterre moderne, vient très heureusement nous indiquer ce qu'a été celte opinion publique métropolitaine et la portée qu'elle a eue sur la politique extérieure de F Angleterre.
Il nous suffira de renvoyer à cette magistrale étude pour trouver l'analyse des faits et des mobiles qui sont l'explication du caractère dominant de cette politique en ce qui concerne Tx^frique occidentale.
La fondation du Settlement de Freetown, en 1807, marqua le début de l'ère nouvelle pendant laquelle allaient se constituer les colonies en Afrique occidentale; mais ce n'est qu'à la fin du dix-neuvième siècle que l'occupation effective de ces tentatives devait se réaliser.
Nous verrons, au cours de cette histoire, comment, toutes les fois que, par suite de circonstances indépendantes du pouvoir métropolitain, cette occupation a été en voie de s'effectuer avant ces dernières années, la volonté de ce pouvoir est intervenue pour fempêcher. On ne peut en trouver la raison que dans ces causes mêmes qu'a définies M. Jacques Bardoux et qui ont agi sur la vie publique anglaise pendant tout le dixneuvième siècle.
De 1832 à 1874, l'Angleterre a été profondément pacifiste, et si, pendant cette période de son histoire,
1. Jacques Bardoux, Essai d'une psi/chologie de l'Angleterre contemporaine : les (j-ises belliqueuses, 1 vol., Alcan, Paris.
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(les crises belliqueuses Font troublée, cela ira été que le résultat d'une série de causes qui n'ont exercé qu'une influence passagère. Ainsi que le montre ]\I. Jacques Bardoux, toute la série des facteurs qui ont alors agi sur Topinion publique anglaise pendant cette période : le libéralisme politique, Tidéalisme littéraire, le réveil religieux, l'évolution industrielle, ont abouti à ce désir de paix, et la politique d'extension coloniale lui a été entièrement soumise.
La poussée d'expansion (jui, pendant la période bellicjueuse au milieu de laquelle s'est ouvert le dixneuvième siècle , devait aboutir à l'établissement de l'administration anglaise en Afrique occidentale, se heurta dès les premiers jours à cette tendance pacifique et fut arrêtée par Topinion synthétisée par la proclamation de R. Gobden en 1835, qui, déclarant (( l'utilité foncière des colonies », adjurait l'Angleterre de ne point suivre l'exempb^ de l'Espagne, « cette nation immolée sur l'autel des ambitions transatlantiques ».
L'initiative des philanthropes qui entreprirent en 1797 (le rapatrier dans leurs |>ays (Torigine h^s noirs américains libérés, et le désir du gouvernement anglais de donner une base solide^ h leurs tentatives, en prenant, en 1791, sous sa doinination les terres (jui lui avaient été cédées par les indigènes, aboutirent à Tinslallation de sou administration en un point de la cote (rArri(|ue d'un (die devait raciliMncnt s'étendre sur les autres « selllcineiits » créés par ses lu'gociants : à Test, à rcniboucliure (Uî la (lambie; à l'ouest, sur la Côte d'Or et Lagos.
Le but essentiel «le cette administration était <le protéger les nationaux anglais contre les indigènes; elle
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rencontra dès le début des vicissitudes diverses, suivant que ces derniers admirent son intervention ou s'y opposèrent; les luttes qu'elle eut à soutenir contre eux rendirent nécessaire qu'il lui fut octroyé des attributions définies. Ces luttes devaient se poursuivre pendant tout le dix-neuvième siècle, mais toujours contre le gré du gouvernement de la métropole, qui ne devait cesser de s'opposer à toute extension territoriale en Afrique occidentale.
Pendant toute cette période, dans laquelle l'Angleterre moderne s'est constituée à la faveur du o-rand désir de paix dont jNI. Jacques Bardoux a défini les éléments et révélé les raisons, il est facile de comprendre cette opposition. Pour expliquer qu'elle se soit continuée alors que, à la fin du dix-neuvième siècle, l'iVngleterre revenait aux rêves d'extension territoriale, il faut en chercher la cause dans l'empreinte profonde laissée par ceux qui avaient voulu que rien ne vînt troubler la Paix Britannique. Pour expliquer comment l'idée impériale a fini, cependant, par triompher en Afrique occidentale, il faut faire intervenir une série d'influences qui se sont exercées spécialement sur l'action de l'Angleterre en ce point du monde.
Pendant que les « Etablissements » de la côte occidentale se débattaient au milieu de difficultés innombrables, l'autorité britannique ne se faisait sentir sur les indigènes qui les entouraient que de la manière la plus précaire; le mouvement de libéralisme qui aboutit à l'autonomie des grandes colonies, agissait dans toute son amplitude. « Le courant libre -échangiste' est
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irrésistible; il eniporle (Talx^i'd le droit de laveur réservé aux produits colouiaux (184G-1848), et bientôt le privilège accordé aux navires anglais par TActe de navigation 1840;. Les derniers tarifs dillérentiels sont supprinH'S, la cbaînc économique est brisée, le lien j)oliticjue est menacé, et successivement, de 1852 à 1872, les grandes concessions britanniques reçoivent leurs chartes d'émancipation. »
L'Africjue occidentale ne devait pas échapper à ce mouveuient. En 1805, au uioment où le gouvernement anglais songe à abandonner les tutelles après un nouv<'au soulèvement des habitants d\\cci*a et des Achantis, tandis cjue les négociants Irouvent abusives les charges (jue veut metli(» sur eux Tadministration anglaise, le Parlement décide de faiie procéder à une enciuète sur « Tétat des (Hal)lissenienls an<>'lais de la côte occi(h^ntale dWfricjue » et les mesures (ju'il pouvait étiM^ o|)portun de ()rendre.
Les conclusions du « Select Committee » sont connues dans rhistoire de rA(Vi(jue occidentale anglaise sous le nom de « Dculaialion d(^ 1805 » ; elles portaient (jue « loute extension l'iiUM'e de IcM-ritoirc, tout élablissement de gouvernemejit ou tout nouveau traité ollVanl protection aux tiibus indigènes, devraient à TaNtMiir ètie considérés comme inopportuns. L'objet de la polili(|uc anglaise devait être d'encourager les indigènes (huis la praticpic des (|n;dil(»s (jui iiermettraient de laisser entre leuis mains radniinislialion des l'Uablissemenls de la côte occiihMihde, de façon à j)ouvoir Iimiien abandonnei- I»' gouvernement, sauf peut-être en ce (|ui conccinait Si<'ira Leone ». Le (lomité demandait qu'en attendant Tcxécution de celte mesure radicale.
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tous les Settlements fussent replacés sous les ordres du gouverneur de Sierra Leone, mesure qui était effectuée par une « Commission» en date du 19 février 1866. Un « Administrator » était simplement laissé à la Gold Coast, sous les ordres du gouvernement en chef de Sierra Leone.
L'abandon ainsi prévu des pays déjà occupés en Afrique occidentale fut impossible, parce qu'il était trop contraire aux intérêts du commerce anglais; l'autonomie qui fut accordée aux grands Dominium ne fut point étendue à l'iVfrique occidentale, en raison de la nature même des populations qui la composaient; le grand mouvement d'expansion qui devait entraîner de nouveau l'Angleterre pendant la fin du dix -neuvième siècle empêcha que la déclaration de 1865 ne fiit mise à exécution; mais les principes qui l'avaient inspirée déterminèrent le mode suivant lequel l'action de l'Angleterre devait continuer à s'exercer en Afrique occidentale.
La déclaration de 1865 eut pour principale conséquence d'empêcher l'extension du système des Crown Colonies sur d'autres régions. La constitution d'un territoire en Colonies de la Couronne a en effet pour base l'acquisition de ce territoire par la Couronne, et de nouvelles acquisitions étaient solennellement condamnées en ce qui concerne l'Afrique Occidentale.
La poussée impérialiste qui marqua la fin du dixneuvième siècle et le début du vingtième devait donc agir sur l'Afrique occidentale par des procédés nouveaux et, ajouterons-nous, en dehors même des organismes qui avaient la gestion des intérêts publics de l'Angleterre.
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Il faut, en efTet, remarquer que, d'une manière continue, jusque clans ces toutes dernières années, le Colonial OiTice, qui représentait le gouvernement anglais dans ces affaires, ne cessa de manifester, sauf pendant le seul secrétariat de INI. J. Chamberlain, une opposition constante à toute politique d'expansion et à tout accroissement des attributions des pouvoirs locaux; et Mary Kingsley est bien autorisée à dire* : « Jusqu'à nos jours, le Colonial Office a été, excepté dans le détail des affaires intérieures coloniales, une chaîne d'entraves pour le développement de l'Angleterre en Afrique occidentale. 11 a été non pas indifférent, mais nettement opposé. »
Eu cela, il subit tout d'abord l'influence de cette opposition générale que nous avons rappelée et que toute politi({uo d'expansion rencontra auprès de l'opinion publique anglaise, pendant tout le milieu du dixneuvième siècle.
Alors que l'Angleterre redevenait nettement impérialiste, le Colonial Office persista dans la même réserve, subissant l'empreinte profonde qu'avait laissée une politique d'un demi-siècle sur ceux qui avaient été chargés de l'applicpuM'.
C'est ainsi (|ue toute cette histoire que nous allons retracer reviendra à montrer de (pielle manière la série des eHorts ([ui ont contribué à établir l'autorité de l'Angleterre sur l'Afrique occidentale eut à triompher de l'inimitié, ou tout au moins de l'inertie du pouvoir central, et à étudier les iucidi^nts (jui ont marqué cette lutte.
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Autant l'on est autorisé à dire que c'est malgré le gouvernement métropolitain que l'Angleterre a acquis les territoires de l'Afrique occidentale, autant il est juste et nécessaire d'ajouter que c'est à l'initiative de ses fonctionnaires locaux, à celle des grands gouverneurs qui se sont succédé dans ce pays, qu'elle doit leur possession.
Nous avons rappelé que c'était uniquement pour protéger des intérêts britanniques existant à la Côte d'Afrique que le gouvernement anglais avait donné à ce pays une administration dépendant directement de lui; c'est donc cette protection que devaient avant tout exercer les fonctionnaires qu'il délégua dans ces régions. Leur action était limitée par l'étendue des intérêts auxquels elle s'appliquait, mais, à côté de la protection des personnes et des biens, ils devaient se préoccuper du rôle commercial que les nationaux anglais entendaient poursuivre en Afrique occidentale; c'est à cet égard que les limites dans lesquelles le gouvernement métropolitain s'efforça de maintenir ses représentants n'étaient plus définies, et ceux-ci durent les franchir.
Les établissements, « les Settlements » des Anglais à la côte, constituèrent pendant des siècles des points isolés, entourés de populations indigènes diverses. Peu à peu ces indigènes s'associèrent de la manière la plus intime avec les maisons anglaises dans la poursuite de leurs opérations commerciales, et le groupement en une même colonie à la fois de ces établissements et de ces
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peuples élevés au rang de nationaux anglais fut la consécration de cette union.
Il y eut là un premier stage pendant lequel les représentants du pouvoir central, agissant en'dehors de toute instruction, préparèrent celte fusion qu'ils amenèrent le gouvernement anglais h réaliser.
Ils durent ensuite se préoccuper des rapports des peuples qu'ils avaient absorbés avec les tribus voisines, et ce fut là surtout que les difficultés commencèrent; c'est en s'elforçant d'en triompher qu'ils amenèrent l'Angleterre à intervenir dans des régions dans lesquelles les négociants ne l'appelaient pas encore.
Il arriva enfin (ju'ils sentirent tout l'intérêt que pouvait présenter pour leur pays l'extension de son iiilluence sur les contrées de l'intérieur, et leur grand mérite est non seulement d'avoir eu cette intuition et de s'être attachés à la réaliser malgré le pouvoir central, mais encore d'avoir institué toute la politique (jui leur a permis d'assurer la domination de l'Angleterre sur (i(^ vastes régions, sans faire intervenir l'action directe (jui leur était interdite. Ils inaugurèrent pour cela le régime des Protectorats, alors que la déclaration de 1S()5 avait condamné le développement des Crown Colonies, dont le principe d'assimilation entière constituerait, du reste, un élément de stérilité absolue pour toute colonisation (jui ne serait i)as entièrement artificielle.
L'histoire dont nous nous |)roposons de définir les éléments dans ce livre sera celle de la jH)liti(|ue de ces hommes dont les noms ont r[r Maclean, lleweti, Sir G. T. Carter, Sir H. (iriflilh. Sir F. Cardew, Sir llarry Jolinslon,Sir J. V. Uodger, Sir (i. Denton, Sir \\ . Mac-
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Gregor, Sir W. Egertoii, Sir F. Liigard. C'est grâce à la compréhension profonde des nécessités auxquelles ils avaient à faire face qu'ils ont pu étendre le pouvoir de la métropole sur toute une partie de l'Afrique. A ces hommes l'Angleterre ne saurait garder trop de reconnaissance.
A côté de leur influence il faut placer celle des négociants établis dans le pays.
A vrai dire, ces négociants agirent comme des conseillers très fermes qui retinrent l'attention du gouvernement central sur des régions dont il paraissait enclin à se désintéresser, plutôt que comme des pionniers qui se seraient installés dans des terres de plus en plus lointaines où le gouvernement aurait dû les suivre.
Tout d'abord, il faut remarquer que l'Angleterre n'a point eu en Afrique occidentale à diriger une véritable colonisation. Les nationaux dont la présence l'attira et la retint dans ce pays furent très nom])reux et s'adonnèrent uniquement au commerce. Ils se contentèrent de fonder des établissements sur les points facilement accessibles de la côte ou des rivières. Ils ne demandèrent à l'Administration d'intervenir auprès des indigènes que dans la mesure la plus limitée possible. Nous ne les verrons, en général, s'adresser à elle que pour lui indiquer de quelle manière devait s'appliquer son intervention dans le règlement des rapports qu'elle entendait instituer entre indigènes et colons.
C'est, cependant, grâce à Tappui qu'ils trouvèrent auprès de ces négociants que les administrateurs locaux purent retenir l'attention de l'administration métropolitaine, car c'est pour assurer la libre circula-
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lion des peuples de rintérieur vers les comptoirs, en même temps que par une haute compréhension du rôle que (levait jouer leur pays en Afrique, que ces gouverneurs dont nous venons de citer les noms se préoccupèrent d'étendre Fautorité de T Angleterre.
Cette action du gouvernement anglais lui donc bien diflerente de la politique suivie par la France, qui, dans la plupart de ses colonies, en Afrique occidentale, en Indo-Chine, à Madagascar, se préoccupa plutôt d'ouvrir à ses négociants des contrées nouvelles que de se borner simplement à seconder leur initiative.
Il faut ajouter que le caractère de ces entreprises commerciales devait définir le mode suivant lequel leurs chefs agirent auprès du gouvernement anglais.
Il iTy a eu, et Ton peut dire qu'il n'y a encore en AlVi(pie occidentale anglaise que de grandes entreprises dotées de puissants capitaux. Elles ont constitué et constituent une des formes les plus importantes de l'activité anglaise, et, grâce à l'étendue des intérêts qu'elles représentent, elles ont toujours pu exercer une influence considérable sur les pouvoirs publics. En fait, c'est la centralisation de la plupart de ces affaires à Liverpool (|ui leur a valu de pouvoir lier aux leurs les înléréls du grand poi't anglais, el c'est ainsi que nous verrons la Chambre de Commerce de Liverpool parler en leur nom et faire siennes leurs demandes et leurs réclauiations.
Il est i)robable, cepeuchant, que sans l'intervention particulirrdueiit ('uergique des deux chefs des plus grandes de ces entreprises, leur action aurait été insuffisant<' pour amener l'Angleterre à agii' avant que les nations (|ui ne limitèrent pas leurs efforts à la protec-
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tion des intérêts immédiats de leurs négociants eussent réussi à s'attribuer le domaine important que les Anglais possèdent en Afrique occidentale.
A vrai dire, tous deux n'eurent pas le même genre de préoccupations que les autres négociants de l'Afrique occidentale et ne furent pas simplement guidés par le souci du développement de leurs propres affaires.
L'un, Sir George Taubmann Goldie, ancien officier explorateur, ne porta son activité sur les territoires que son initiative réserva à l'Angleterre qu'après avoir conçu l'œuvre qu'il devait accomplir, et n'agit comme négociant que parce qu'il entrevit la possibilité d'acquérir pour son pays les régions dont il avait apprécié l'importance, et parce qu'il pensa qu'une initiative privée, simplement appuyée par le gouvernement, pouvait assurer cette possession sans que celui-ci eût à exercer une action à laquelle il n'était ni préparé ni disposé.
L'autre, Sir Alfred Jones, ne pratiquait pas d'opérations commerciales proprement dites en Afrique occidentale. Ses entreprises n'étaient pas consacrées au simple trafic d'échange sur lequel se concentre toute l'activité des comptoirs de la côte; il était un armateur dont les affaires ne pouvaient se développer qu'en même temps que celles des entreprises dont il assurait le transport; mais, au lieu de laisser leur progression suivre celle des négociants au succès desquels il était lié, il provoqua leur activité en dépassant toujours d'une manière magnifique leurs besoins par Tétendue et le perfectionnement des moyens qu'il mit à leur disposition; il se fit leur chef en exerçant pour eux une initiative qu'il trouvait toujours insuffisante.
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Nous nous eflbrcerons dans ce livre de découvrir le mode suivant lequel Sir George T. Goldie a exercé cette action; nous retracerons, autant qu'il a pu nous être révélé par Tétude des événements (jui Font signalé, le rôle (ju'ii a joué dans l'histoire de rétablissement de TAngleterre en Afrique occidentale. Nous n'avons point à y insister ici. L'inlluence de Sir Alfred Jones n'apparaîtra au contraire que si, toutes les fois que nous verrons agir, de 1890 à 1908, date de sa mort, les grands corps c|ui ont parlé au nom du commerce africain, nous songeons (jue c'est le président de la Chambre de Commerce de Liverpool et de sa section africaine qui a provo(jué et dirigé toute leur intervention.
Pour montrer ce (ju'a réalisé Alfred Jones pour l'Afrique occidenlale anglaise, il faudrait faire l'histoire du développement écononii({ue de ce pays; il faudrait dire ce qu'a été cette activité prodigieuse et évoquer les irrands ory^anismes commerciaux, financiers ou scientirupies qu'il a créés en vue d'en assurer la pleine exj)loilation.
C'est tout (l'abord celte superbe llolle, Ibrte de plus de cent navires, (|u'il construisait toujours plus grands et toujours plus beaux, alors cpie les anciens |)araissaient suffire lar<iement à assurer le trafic en vue
duquel ils étaient créés, et par lesquels il desservait tous les ports du Nord, anglais, allemands, belges, holbuidais, la législation étroitement protectionniste de la l'rance empêchant notie j)ays d'en profiler. C'est cette Hancjue (pi'il ciéa comme un organe nécessaire des lrans;\(ii«»ns commerciales; ce sont ces institutions, comme la lîiilish (potion (iiowing Association, grAce aux(|U(>lles il a su donner un nouvel élément de
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richesse aux colonies anglaises, et plus particulièrement à l'Afrique occidentale. C'est ce mouvement minier qu'il encouragea à la Gold Coast; c'est cette activité industrielle et agricole qu'il provoqua et en vue de laquelle il fut, on peut le dire, le promoteur des chemins de fer qui ouvrirent les régions vers lesquelles le simple commerce n'avait pas manifesté le désir de se diriger.
C'est la Liverpool School of Tropical Médecine qu'il fonda et dota princièrement, par laquelle il voulait vaincre le principal obstacle à la mise en valeur de l'Afrique tropicale, son insalubrité. Ce sont toutes ces entreprises accessoires, usines, hôtels, qu'il créa toujours dans un même but; c'est cette richesse qu'il répandit sur les Canaries par la culture des bananes et des primeurs, et par les visiteurs qu'il leur amena, richesse qui lui permit de donner à sa flotte un complément indispensable pour atteindre les résultats de la mise en valeur de l'Afrique occidentale qu'elle devançait toujours; c'est toute cette activité que l'Afrique, malgré la rapidité de son développement, n'arrivait pas à absorber, et dont il faisait profiter cet autre beau domaine de l'Angleterre que forment les Antilles.
L'action des gouverneurs locaux, la politique de Sir T. Goldie, appuyée par l'esprit d'entreprise de Sir A. Jones, n'aurait cependant probablement pas réussi à réserver à TAngleterre les territoires qu'elle possède actuellement en Afrique occidentale, si les efforts des explorateurs français et allemands n'avaient été arrêtés en partie par un homme qui réussit enfin à transformer le Colonial Office en un organe d'expansion coloniale. Mais je ne saurais mieux faire pour résumer la manière
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dont celte intervention s'est exercée, que de reproduire ici une remarquable page de Mary Kingsley'.
(( La politicpie de 1805 est restée la politique du gouvernement anglais vis-à-vis de l'Afrique occidentale jusqu^n 1894. Malgré elle, l'Anglais a tenu bon. Gouverneur après gouverneur s'eflorcèrent d'éveiller Tapalhie officielle dès qu'ils devinrent familiers avec la nature de la région et virent leur esprit d'entreprise brisé par les réprimandes officielles et apprirent que toul ce (|u'on leur demandait était de rester tranquilles. Cela a brisé le cœur de plus d'un homme d'obéir; mais ainsi luicini mal actif n'était iait à la colonie placée sous son contrôle, dont les affaires prospéraient financièrement si bien entre b>s mains de la communauté commerciale, que non seulement les colonies de l'Afrique oeeidentale n'avaient pas de dettes publiques, excepté Sierra Leone, (jui était une station philanthropique, mais Il (iold Coast, par exemple, avait un excédent suffisant i.our |)rèlei' (!(» rarg<Mit à des colonies dans d'autres parties (bi monde. Le t(Mnps vint enfin où l'agression (b: rAlVi(|U(* |)ar les |)ouvoii's du continent accomj^lit tontes les tristes i)ro|)héties (|ue les marchands de Li\(M|)ool avaient depuis longtemps exprimées, et, l'une après l'autre, nos possessions de l'Afrique occidentale ressentirent les eHets de l'activité des auties nations et ra|)atlne de notre gouvernenuMit ; elb^s l'auraient ressentie^ en vain et auraient linalement succombé sans deux Anglais, Sir Georg(^ Taubman (loldie, cpii, alors (|u'il était en Afri(pie occidentale, dans un voyage d'exploration, reconnut les |)ossibilitésdes régions du Niger
1. If 'est African Sfudics MocMillan and C', p. 300 el suivantes.
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et assura nos possessions en Angleterre au prix de o:randes difficultés, et ^I. Ciiamljerlain... Il doit être compris que ces deux hommes, quelles que puissent être leurs propres idées concernant leur œuvre, furent des liommes qui arrivèrent à un moment critique pour renforcer les marchands de Liverpool, de Bristol et de Londres, qui avaient pendant des siècles et, pour ne pas trop préciser, depuis les jours d Edouard lY, lutté pour la plus riche terre d'engrais du monde entier, pour les millions de l'industrie anglaise... ^L Chamberlain, seul parmi tous nos hommes d'Etat, vit les grandes possibilités et l'importance de l'Afrique occidentale, et, pensant les réaliser, inaugura immédiatement une politique qui aurait réussi si elle avait eu un terrain sain pour se développer; elle ne Ta pas rencontré, elle a eu le Crown's colony System, et notre espoir pour l'Afrique occidentale est qu'un homme aussi puissant qu'il a montré l'être dans d'autres terrains politiques, se montre encore plus puissant et formule un système complètement nouveau approprié aux conditions de l'Afrique Occidentale, et ne se contente pas de la vieille erreur qui impute les échecs aux individus, blancs ou noirs, fonctionnaires, marchands ou missionnaires, qui agissent sur le système qui seul est à blâmer pour la possession actuelle de l'Angleterre et de l'Afrique occidentale; mais je pense que si ^I. Chamberlain y parvient, il sera plus grand qu'aucun homme peut raisonnal)lement espérer l'être, et je crains qu'il ne soit pas possil^le de défaire ce qui a été fait par la résolution de 1865. »
Il y arriva cependant grâce à cette substitution dont nous avons parlé de la politique des Protectorats à celle des colonies étroitement assimilées à la
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métropole et que surent si bien établir ses représentants locaux.
Il restait cependant Topinion pul)li(|ue à gagner, et c'est Mary Kingsley elle-même (|ui y parvint.
Il faut actuellement un réel efTort de pensée pour mesurer le chemin parcouru dans les dix années pendant lesquelles, de 1890 à 1900, la France et TAngleterre s'établirent en Africfue occidentale.
En France, c'est aux explorateurs que nous devons d'avoir, en même temps qu'ils découvraient ces pays, triomphé de Findiflerence profonde avec laquelle l'opinion publique les considérait.
C'est en grande partie la seule Mary Kingsley qui sut retenir l'attention de l'Angleterre sur Fo'uvre c[u'elle devait accomplir en Afrique occidentale et lui indiquer les moyens qu'elle devait employer pour la réaliser, et l'on ne sait ce que l'on doit admirer le plus de la rapidité avec laquelle elle pénétra les « possibilités », pour em|)loyer un mot cjui lui était cher, et les besoins d'un immense pays, ou de la portée de l'influence qu'elle exerçait.
Lorsque, en 18î)2, elle lit son premier voyage en Arri(|ue occidentale, personne n'avait encore songé à rechercher si Faction exercéi^ par les ])lancs était celle (|ui convcMiait le mieux pour assurer le développement rationnel de leurs rapports av(^c les indigènes et quels étaient les principes sur lesquels celte action devait être élablie.
Four avoir cette perception et l'imposer, il fallait, à la place de cette iiulillérence ou du mépris dont avaient fait profession presque tous ceux (|ui, juscju'alors, avaient a|)proché des noirs, ressentir ce profond amour
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qui, chez ]Mary Kingsley, s'étendit sur tous les êtres et qui devait aller jusqu'à leur donner sa vie.
Mais ce qu'il y eut d'admirable chez Mary Kingsley, c'est, autant que cette pénétration et cette sensibilité merveilleuse, la compréhension parfaite qu'elle a eue des nécessités des pays qu'elle a étudiés.
Alors que depuis des siècles les hommes de sa race étaient venus sur la terre d'Afrique, il a fallu qu'une femme se trouvât pour leur montrer, en une œuvre telle qu'aucune autre femme n'en a conçu et accompli, ce qu'ils ne savaient point voir.
C'est tout un livre qu'il nous faudrait écrire pour indiquer ce qu'a été cette œuvre, pour montrer comment, après avoir pénétré le plus difficile problème que nous posent les races primitives, leur religion, leur conception sociale, ^lary Kingsley a entrepris, comme un véritable apostolat, la tâche de faire connaître à son pays ces terres qu'il ne connaissait que sous le nom « the ^^llite 3^Ian's Grave », de lui dire de quelle importance leurs possessions pouvaient être pour lui, et, avec une hauteur de vue admirable, définir la politique à suivre auprès des indigènes qui les peuplaient, politique qui se résumait dans une coopération entière non seulement pour la mise en valeur de leurs terres, mais aussi pour leur administration et leur gouvernement.
Ce qui fut peut-être le plus extraordinaire, c'est que c'est auprès des « marchands » africains qu'elle exerça l'action la plus importante. Étonnés tout d'abord de la précision de ses vues, ils trouvèrent en elle Tinterprète des vérités dont ils sentaient confusément l'exactitude, mais qu'ils n'avaient su dégager, et, en même temps
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qu'elle les leur montrait, elle parlait en leur nom pour en demander au gouvernement Tapplication.
C'est ainsi qu'elle se plaisait à dire que son plus beau titre de gloire était d'avoii* été mise par le général Lugard au nombre des « merclianls », qui raccucillaient en efl'et comme un des leurs.
Son dévouement inépuisable à la cause des humbles et de ceux qui souflVaient devait aller jusqu'à donner sa vie pour eux dans les ambulances des champs de bataille du Transvaal, et elle disparut avant d'avoir pu voir les idées qu'elle avait semées porter leurs fruits.
L'impulsion qu'elle avait donnée devait être assez forte pour que l'Afrique occidentale anglaise se développât dans le sens qu'elle avait in(li([ué. Sa perte avait été cependant si prématurée (|u'il n'en aurait |)eut-élre pas ôlé ainsi, si la succession de son apostolat n'avait été pieusement recueilli.
Mary Kingsley avait montré la voie; son amie la grande historienne M'"" .1. H. Green et M. 1]. 1). Morel devaient veiller à ce qu'elle fut suivie.
Non seulement j)ar ses livres, par ses revues : le W'rs/ A/'/ica, le MV.v/ African Mail et le Afiicdii Mdil, qui resteront l'encyclopédie de toute cette histoire, M. Morel s'est fait le défenseur des idées (|ue Marv Kingsley avait émises, les a souliMiues grâce à un désintéressement (jue Ton ne saurait trop admirer, mais encore, |)ar son action i)ersonnelle auprès de tous ceux (pii, n(^gociants ou l'onclionnaires, exploitent rAfri((ue occidentale ou l'administrent, il est arrivé à les faire triompher.
On sait comment, lorsque Mary Kingsley muurul, son illustre amie M'"° Green considéra comme le plus
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sacré des devoirs de redonner en quelque manière à l'Afrique noire le défenseur qu'elle venait de perdre, et fonda l'African Society pour réunir les efforts de tous ceux qui pouvaient aider à la connaissance de ce pays et de ses besoins, et rechercher les moyens propres à l'administrer dans rintérét des races qui le peuplent, en même temps que des conquérants.
Pendant que s'édifiait, au cours de ces dernières années, l'empire de l'Angleterre en Afrique occidentale, les publications de M. E. Morel et l'action de l'x^frican Society ont grandement contribué à réagir contre la tendance qu'a eue, après le passage de M. Chamberlain au pouvoir, l'Administration centrale à reprendre les anciennes traditions; et si l'occupation et l'organisation de l'Afrique occidentale sont maintenant terminées, c'est grâce à leur appui et avec le concours des « marchands » que les grands administrateurs dont nous allons étudier la politique ont pu édifier l'empire de l'Angleterre dans ces régions.
La Politique indigène de llngleterre
CHAPITRE PREMIER LA GAEVIBIE
Nous n'aurons que peu de mots à dire au sujet de la Gambie.
Pendant fort longtemps, Finfluence de l'Angleterre s'est simplement exercée sur la petite île de Sainte- Marie érigée en colonie, dotée par conséquent d'un réo'ime administratif analoo-ue à celui de toutes les autres possessions de la Couronne.
Les territoires de l'intérieur sur lesquels elle devait, plus tard, étendre son pouvoir ne sont formés que d'une étroite bande de terre située le lono- de chacune
des rives du fleuve, et l'histoire de leur occupation n'a été caractérisée par aucun des incidents qui nous permettront de définir, pour les possessions plus importantes de l'Ouest Africain, une politique de l'Angleterre spéciale à chacune d'elles.
La Gambie est née du traité de Versailles, qui reconnut à l'Angleterre le droit exclusif de commercer sur les rives du fleuve, tandis que le Sénégal était réservé à l'action de la France. Ce ne fut pas avant 1807 qu'un
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o-ouvorneinent régulier fut donné à cette possession, qui dépendit tout d'abord de Sierra Leone et lui fut rattachée en 1821.
Le pouvoir de l'Angleterre était cependant fort précaire et ne s'étendait pas au delà de Bathurst. L'administration de cette ville était laissée tout entière entre les mains des commerçants.
Eu IS'i'i, ceux-ci adressèrent une pétition au secrétaire (Tlllat aux colonies pour lui demander (fu'une troupe un peu iuiportante y fùl étal)lie à deuieure pour les protéger contre les indigènes. Deux cents hommes de la garnison de Sierra Leone furent alors détachés dans la Gambie.
En 1S2(), fut occupé Harra Point, dont le chef céda son territoire, (jui s'étendait, sur la rive droite, sur une lon<'-ueur de .'^<> milles et une largeur de 1 mille.
En IS.'^O, pour la première fois, il fut nommé un lieutenant-gouverneur à ces Settlements, qui dépendaient toujours de Sierra Leone.
En 18;U, un crrand nombre d'esclaves amcu-icains libérés furent envoyés à Hathurst, ce cpii étal)lit une nouvelle analogie entre Sierra Leone et la (iambie. I]n \H'M) ces (c Liberated Africans » étaient au nombre de 2. s:'!); un fonctiounniie sp(-cial (4ait affecté i\ leur surveillance.
Va\ lî-^'iO, l(^ roi (luKoiubo, et eu IS'il \c chef du Haut Niani cédèrent une partie de leui* tcrritoii'c à l'Augleterre; néanmoins l'indurncc (b* celle-ci eu (b^hors de Hathurst restait à peu près iinllc. L(*s guerres entre tribus continuaient connue j)ai' le passi» ; les couimer- ^-anls se plaignaient de plus en plus du ri'gime (ju'on leur avait iuiposé; la (iambie fut séparée en IS'i.'^ de
Sierra Leone, et il lui fut nommé un gouverneur qui remplissait les fonctions de commandant en chef des troupes et de vice-amiral du port.
Vers la même époque eurent lieu de nouvelles immio-rations de noirs américains.
En 1849, le gouverneur Mac Donell ayant voulu, pour la première fois, faire une longue tournée dans Tintérieur de la colonie, faillit être massacré et n'échappa à la mort que grâce à Fintervention de quelques indigènes restés fidèles. Le gouvernement anglais jugea alors nécessaire de faire respecter son autorité plus qu'il ne l'avait fait encore; une expédition militaire fut dirigée contre les Keemings et les Bambakos, dont les villes furent détruites. Une taxe sur les habitations leur fut imposée, qui devint l'origine du système d'impôt actuellement en vigueur'. Le taux de cette taxe était de 4 p. 100 de la valeur locative des immeubles; les cases ayant une valeur inférieure à 5 livres ne payaient qu'un droit fixe de 3 sh. Le taux a été ramené depuis à 3 p. 100.
En 1851, fut fondé par la Suprême Court Ordinance le système judiciaire qui existe encore (n^* 4G, 1851).
La colonie, qui ne se composait que de l'île Sainte- Marie, de Mac Garthy, de Barra Point et du cap Sainte- Marie dans le Kombo, comptait 5.693 habitants.
Les tribus avoisinant Bathurst continuaient cependant leurs déprédations; il fallut diriger, en 1853, une expédition contre les Kombos qui n'observaient pas les traités qu'ils avaient passés; puis une seconde en 1855 contre les Sabigis, à laquelle prirent part les Français,
1. Raling sysieme Ordinance, n" 2 oî 1830, incorporée dans l'ordonnance II de 18«J1.
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une troisième en 1800 contre les liadibus. En ISOl ces derniers reconnaissaient par traité le pouvoir de TAnofleterre; la même année un résident était établi à Konibo.
C(î pays fut, en i8()4, efTectivement réuni à la colonie par une ordonnance qui imposait une taxe de 4 sli. par acre sur les terrains bâtis, et de 8 sh. sur les terrains cultivés. Le Kombo devait être, en 1003, réuni au protectorat; le taux de la taxe fut alors modifié.
En 1874 la Gambie fut une seconde fois rattachée à Sierra Leone, dont elle devait faire partie jusqu'en 1888.
En 188 L le gouverneur iïit autorisé à envoyer à Tiinbo, i)our exj)lorer le pays, une expédition' qui conclut c|ue la Gambie n'était pas navigable au delà de Barraconnda et que les peuplades de Tinlérieur seraient d'une administration difficile. Cette déclaration, <jui condamnait d'avance toute tentative ultérieure d'extension, devait limiter l'avenir de la Gambie.
Les exactions des chefs. Foddi Kabba et Foddi Sillali devaient cependant liater rétablissement délinitil' (hi pouvoir anglais sur les rives (hi fleuve. I^n 18S7 les habitants du Fogni et du Jana demandèrent (|ne le (Iraj)eau anglais IVil hissé dans leur village de façon à les protéger conti'e ces deux chefs de bandes. Pour arrêter leurs exactions, il j)arnt aussi désirabb» ;i l'Angleterre et il la France de d('dimit(M' leurs territoires réciproques, et, le 10 aoiit 188!l, élait sign<' un Iraité (ra|)i*ès l(H|uel la l'rance reconnaissail coniini» réservée à riniluence de rAnglet(M'i'(^ une bande de dix kilomètres de large de cluKjue coté de la livière jusqu'aux
r<nini. Pap., G SOG.'i
chutes de Barracounda, situées à une distance de 250 milles de Tembouchure, ainsi que toutes les eaux navigables de Vintang Greek.
Dans les années qui suivirent, des expéditions furent dirigées contre Foddi Kabba et Foddi Sillah, expéditions sur lesquelles nous n'avons pas à insister, étant donné leur caractère purement militaire. Foddi Sillah, pris par les Français, fut déporté à Saint-Louis, où il mourut. L'Angleterre s'annexa la partie du Congo qui ne lui avait point été jusque-là cédée par les indigènes.
Foddi Kabba vaincu s'était réfugié dans l'intérieur, d'où il ne cessa de créer des difficultés; notamment, en 1900, il joua un rôle plus ou moins louche dans l'ass'assinat du Travellino; Gommissioner Sitwell, au cours d'une tentative faite par ce fonctionnaire pour régler une dispute qui avait éclaté entre les Sankandis et les Battelings. Le voisinage des territoires français rendait difficile à l'Angleterre toute action contre Foddi Kabba, qui réussit à fomenter un petit soulèvement. Grâce à une action commune au cours de laquelle Faddi Kabba fut tué, les Français et les Anglais réussirent à rétablir le calme dans la réoion.
Une partie des territoires situés dans la zone d'influence de l'Angleterre n'avait cependant pas encore été positivement annexée par elle. En juin 1901, elle mit (in à cet état de choses en signant avec Moussa Molloh un traité en vertu duquel la portion du territoire de ce dernier qui était située dans la sphère d'iniluence anglaise deviendrait une partie du protectorat de la Ciambie. Un résident anglais devait en prendre charge, le commerce des esclaves cesser ainsi que toute
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pratique contraire à riiumanité, et le gouvernement avoir le droil d'imposer une taxe sur les cases. Gloussa Molloli (levait recevoir une redevance de 500 livres
en échange.
Ce clief, (jui avait résidé tout d'abord en territoire français, devait, dans la suite, venir s'établir dans la Gambie.
T/administration actuelle de la Gambie a été établie par les Royal Instructions du 28 novembre 1888, 31 octobre 1808 et 15 novembre 1002.
La colonie, organisée suivant les principes de toutes les Grown Colonies, est presque limitée à Tile de Batliuisi.
Le système de 2:ouvernement en viofucur dans le protectorat a été inauguré en 1803 par u Taduiinistrator » Llewelyn (la Gambie n'a été érigée en gouvernement (ju'en 1000), qui nonmia liois Iravcdling commissioners.
Le Protectorat est divise» actuellement en ciiKi districts, (|ni (l('q)endent cliac un (Tmi travelling commissioner.
Le |)reiiiier (^sl formé d\\ K()mi)o, du Fogui et du West et \\ est Central Jviaug.
Le Kombo est divisé eu c iinj pailic^s : Kombo Saint ^lai'v ou IW'itisIi Kombo, Norlli, South, GiMilral et East Kombo. Sa superficie (»st d'environ ^i5() milles carrés, et sa j)(q)ulatiou (Tcin iion T.O.M) habitants. Le Fogni est divisé en West I^'ogui, \ intaiig, bi-cll'cl, Karansi, East l'^ogni, Kans;da et Hondali. Sa superficie est de 3.3. > milh^s carrés, et sa popuhitiou dCinii-ou .">.7.'i<) habitants.
Le South Bank District comprend TEast Central et l'Eastern Kiang. L'Eastern, le Central et le Western Jarra et l'Eastern et Western Nianiina. Sa superticie est d'environ 725 milles, et sa population de 19.000 habitants.
L'Upper River District comprend le Kantora et le Fulladu East sur la rive gauche, le Wuli et le Sandu sur la rive droite. Sa superficie est de 950 milles carrés, et sa population de 37.000 habitants.
Le Mac Carthy Island District est divisé en Upper Niani, Lower Niani, Eastern Saloum, N'Jau et Xianija. Il a 440 milles carrés et 16.000 habitants.
Le North Bank District comprend F Upper et Lower Baddibu, le Jokado, le Lower Saloum et le LoAver et Upper Niumi. Sa superficie est de 800 milles carrés, et sa population de 45.000 habitants.
La Protectorate Ordinance de 1894 a fixé les pouvoirs des Commissioners. Elle a été remaniée par l'ordonna nce du 11 avril 1902 (n'' 7.
Chaque district dépendant d'un Commissioner est lui-même divisé en districts à la tête desquels est un Head Chief. Chacun de ces districts est divisé en sousdistricts commandés par un Ilead Man.
Le gouverneur a les mêmes pouvoirs dans le protectorat que dans la colonie sur « ail things that belong to liis office ».
Les Head Chiefs et Head Men sont, vis-à-vis du gouverneur, responsables du bon ordre de leur district ou sous-district. 11 peut les punir d'amende, de suspension ou de révocation, indépendamment des châtiments ordinaires qui peuvent leur être infligés pour infraction au droit commun.
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Ils ontMe pouvoir d'arrêter les criminels, de maintenir Tordre/de fairetmeltre à exécution les ordres des Comuiissioners et les jugements des tribunaux indigènes ou anglais. Dans l'exercice de leurs fonctions ils ont, ainsi (juc leurs agents, toutes les prérogatives et tous les'droits qu'ont les juges et les officiers de police d'après la loi anglaise. '
Dans chaque district il y a un triljunal nommé le « Native tribunal of the district ».
Les membres de ce lril)unal, dont le nombre ne doit pas dépasser sept, sont en général nommés par le chef du district, mais ils peuvent être aussi choisis par le gouverneur. Le quorum est de trois membres, le président ayant voix prépondérante.
Ce tribunal est couipétentau criminel dans une série de cas déterminés par l'ordonnance. Cette compétence est la même que celle de la Police Cou^t de Bathurst et s'étend aux délits ordinaires, « minor cases », qui n'entraiuciit pas une amende supérieure à vingt livres ou six mois d'emprisonnement.
Les crimes indiclablc offences") sont réservés à la Suprême Court de lialhurst, ([ui, au civil, a la même compétence (|ue la cour d(^s lequêtos de la colonie ; cette compétence ne s'étend cej)cn(lant (pTaux procès dans les(iuels l'immeuble objet du litige est situé dans le district, et ceux dans lesquels les deux parties y sont domiciliées.
Les indigènes nés dans la C()K)ni(* cl tout sujet de l'Angleterre ou d'un pouvoir civilisé (jui comparaissent (levant un tribunal unicpiement composé d'indigènes peuvent demander à coin|)araître devant le Com" missioner, qui peut, suivant les cas, les renvoyer
devant la Police Court ou la Court of request de Batliurst.
Les Commissioners ont la superintendance de tout leur district. Lorsqu'il n'y a pas d'Head Chiefs, ils peuvent exercer leurs pouvoirs directement.
La Suprême Court, la Police Court of request et tous autres tribunaux de la colonie ont la même compétence dans le protectorat que dans la colonie, c'est-à-dire que toute cause qui est de la compétence d'un tribunal indigène peut être plaidée devant eux.
Lorsqu'une session de la Suprême Court a lieu dans le Protectorat, le gouverneur peut dispenser tel ou tel de ses membres (attorney- gênerai, sherifF, clerk of court, etc.) d'en faire partie, et le Chief justice peut modifier les règles qui concernent la production des pièces devant la cour.
Lorsqu'une cause provenant du protectorat est jugée par la Suprême Court, il n'y a pas de jury, et le Chief magistrate est seul juge, qu'il s'agisse d'une question de fait ou d'une question de droit. Le gouverneur peut nommer des assesseurs pour siéger avec le Chief magistrate, mais seulement comme conseil (advisory^.
Appel peut être fait des décisions des tribunaux indigènes du protectorat ou de la Court of Request et de la Police Court devant la Suprême Court. Appel des jugements de la Suprême Court de Bathurst peut être fait devant la Suprême Court de Sierra Leone.
S'il paraît à un tribunal de la colonie qu'une cause sera mieux jugée par un tribunal indigène du Protectorat que par elle, elle doit la lui adresser.
Les lois en vigueur dans le Protectorat sont des lois
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indiofènes dans la mesure où elles ne (contiennent rien de contraire l\ riiiinianité ou au droit naturel.
Elles régissenl la j)ro|)riété du sol, cjui reste acquise de ce fait aux indigènes avec lescjuels doivent traiter les luiropéens.
Les Pouvoirs (|ui sont reconnus aux chefs sont cependant entièrement nominaux, car les indigènes nés dans la colonie et tous sujets d'un pouvoir civilisé peuvent demander à être jugés, non par les tribunaux j)urement indigènes, mais par le Gommissioner du district, (|ui p(Mit (et en fait doit, si une des parties le demande) les renvoyer devant les liilnuiaux de la C.olonie à IJalliurst. En outre, tout indigène peut faire appel devant le (Gommissioner do son district, (jui j)eut lui-même de sa propre auloiili' susj)endre les aflaires eu instance devant les IriN'.naux indigènes ou les porter devant la Suprême Couil.
IGiilin, les allaires où sont intéressés des chefs (lïead ('liiefs) dépendent do Tadministrateur anglais ou des ti'ibunaux de la ('()l()ni(\
En somme, la dislinelion (|u'il y a entre la ('olonie et le l'roleetorat consiste simplement en ce (|ue les lois indigènes et \o Slalul des indigènes peuvent conlinuer à s'aj)pli(piei' dans le Protectorat et que la société indigène reste régie par ses cou lu mes; mais le pouvoir des ch(»fs, c'esl-à-dir(; Tindépendance de la communauté in(ligèn(^ par rapport au pouvoir anglais, est purement nominale.
On |)eul dii-e (jue c(» système est aj)j)li(|U(' ou fait dans les colonies IVaneaises (h^ TAfi-icpie occidenlale.
Au point de vue général, l'hisloire de rétablissement
des pouvoirs anglais en Gambie n'offre qu'un point remarquable : le temps qu'ont mis ces pouvoirs à s'établir effectivement sur un aussi petit territoire, où l'effort que représentait l'occupation était insignifiant. Ce n'est que dix ans après qu'elle eut réclamé de la France la possession des rives de la Gambie que l'Angleterre y a établi réellement son administration.
C'est un petit exemple, mais des plus probants, de cette résistance que nous la verrons apporter, au cours de toute l'histoire que nous allons retracer, à l'établissement du principe de son autorité dans des pays dont elle avait entendu cependant se réserver la domination.
CHAPITRE II SIERRA LEONE
La fondation de la Colonie.
L'histoire de la fondation de Sierra Leone est trop connue pour que nous ayons à insister longuement sur ses détails.
On sait qu'après le jugement de Lord Mansfield qui, en 1772, déclara libres les noirs, au nombre de près de l'a. ()()(), ((uo les planteurs américains avaient amenés à Londres, comme ouvriers ou domestiques, un comité fut formé par llanway et Granville Sharp pour leur venir en aide. Il fut décidé qu'on renverrait ces noirs en Afrique occidentale et — chose déplorable — qu'on leur adjoindrait un certain nombre de femmes blanches aux nid'nrs légères. Le 0 mai 1 7S7 partit |)our Sierra Leone une expédition de -jOO noirs et de (H) blancs ou blanches, (|ui obtint du roi Naibana une cession de terres à King Town, environ 20 milles carrés, comprenant l'emplacement actuel (le l'ree Town. Cette concession fnl coulirjiKM' |);ir le tiaile du 22 août I7SS; mais la population de la nouv(dle colonie fut rapidement dispersée par la maladie et |)ar les luttes contre les naturels du i)ays.
En 1790, Granville Sharp fonda la u Saint (ieorge Hay Association », cjui devait commercer avec Sierra Leone, l'^llefut « incorporée» en 17!M el piil le litre de Sierra Leone Co. D'après ses statuts, cette association avait
pour but principal d'introduire la civilisation européenne en Afrique. L'acte d'incorporation portait que les terrains cédés à la Sierra Leone Go, avaient été attribués (vested) à la Couronne. On peut voir dans cet acte la fondation de la colonie.
La compagnie envoya en Afrique, en 1791, un agent qui rassembla les survivants de la première expédition et les installa à Granville Town.
En 1792, des noirs habitant la Nouvelle-Ecosse depuis la guerre américaine et qui ne supportaient pas le climat de ce pays, demandèrent à être expédiés en Afrique. La compagnie les établit, au nombre de 1.131, sur l'emplacement précédemment occupé, qui prit alors le nom de Free Town. Des troubles ne tardèrent pas à éclater entre les anciens colons et les nouveaux venus, et la maladie exerça parmi eux ses ravages. En 1794 la ville fut brûlée par les Français. Cependant le père de l'historien Macaulay, qui gouvernait la place, parvint à y rétablir l'ordre, et en 1798 Free Town comptait 300 maisons et 1.200 habitants.'
Il devenait nécessaire, cependant, de donner à la compagnie des pouvoirs suffisants pour qu'elle put administrer ses établissements. En 1800, elle obtenait une (( Charte de justice » ; les terres qui avaient été cédées à la couronne par les chefs lui furent remises contre payement annuel d'un loyer de 10 shillings; ses directeurs reçurent l'autorisation d'acheter d'autres terres, et l'ensemble de ses possessions fut constitué en colonie sous le nom de Sierra Leone. La compagnie avait le droit de nommer un gouverneur et de lui adjoindre un conseil.
En 1800, 1.G50 Jamaïcains marrons envoyés à Sierra
Leone furent un excellent appoint qui aida la compagnie à maintenir en paix les Novascottiens. Celle-ci eut cependant de grandes difficultés à administrer le pays, car, dès 1807, un acte du Parlement rendit la colonie à la Couronne. La compagnie se transforma en Va African Institution », c[ui ne devait plus jouer qu'un rôle philanthropique.
Lorsque fut dissoute TAfrican Co, la dernirre des compagnies à charte anglaise qui commerçaient en Afrique occidentale, Sierra Leone devint le siège du gouvernement de tous les établissements anglais de la cote occidentale.
Le 10 juillet 1807, les chefs Firama et Tom cédèrent à la couronne toutes les terres qu'ils possédaient dans la péninsule de Sierra Leone. Il en fut de même en 1818 pour les îles de Los.
I^ntre 1810 et 182."), le gouverneur de Sierra Leone passa un certain nombre de traités, notamment avec les chefs du Sherbro; mais ces traités ne furent pas ratifiés par le gouvernement anglais, cpii n'était pas favorable à de nouvelles extensions de territoire. De nouvelles conventions eurent lieu cependant dans tout le courant du siècle, en ISOl, 187.*^, 1870; en 18S2 la ])hi|)ai'l (\o ces traités furent raliliés, et la colonie actuelh' pi'oprement dite de Siei'ra Leom^ fui, de|)uis, composée de deux groupes de territoires : le groupe de Si(»rra Leone, avant environ 'ÎT) kilomètres de lonj; sur '22 kiloinèlres de large, et celui du Sherbro, (|ui s'étend sur une longueur d'à peu près 120 kilomètres et dont la largeur n'a jamais été bien (b'hM'iniiH'e. Os deux territoires étaient réunis par une étroite bande côtière.
En I88(), une convention passée avec la Hépublicjue
de Libéria et, en 1882, 1889, 1891, des conventions passées avec la France établirent les limites Est et Ouest de la colonie.
Dans le courant du siècle, des traités signés par des chefs de Fintérieur avaient eu pour objets principaux la suppression de la traite, la cessation des guerres entre tribus, l'ouverture du pays au commerce et aux missionnaires; mais ce n'est que sous l'administration de Sir James Hay (1888-1891) que le gouvernement anglais résolut d'adopter une politique ferme d'expansion territoriale. Deux Travelling Commissioners furent nommés, C. Garret et AUdridge, et les troupes de la Frontier Police furent organisées dans le but d'établir une ligne de poste entre Kambia, sur la grande Scarcies, et la rivière Manoh, afin de protéger les territoires limitrophes de la colonie contre les agressions des tribus de l'intérieur. Sir James Hay déclarait cependant au Colonial Office « que les mesures qu'il proposait n'avaient qu'un caractère expérimental et que le temps pourrait seul montrer la valeur et l'importance des résultats que l'on pouvait espérer en obtenir. » Le secrétaire d'Etat, en approuvant ces mesures, insistait également sur ce caractère « expérimental ». De nouveaux traités furent cependant passés par les deux Travelling Commissioners.
Le pays n'en resta pas moins, en fait, entièrement eïitre les mains des chefs, et le gouverneur ne savait rien de ce qui se passait dans l'Hinterland, si ce n'est que Tanarchie y était constante.
Au commencement de 1893, il fut officiellement décidé que le gouverneur. Sir Francis Fleming, tiendrait un grand palabre dans le pays des Barri avec les nom-
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breux chefs de la région ayant passé des traités avec le gouvernement anglais. M. Alldridge revut Tordre de visiter ces chefs cl de les inviter à assister à celte reunion, tâche diflicile, ces chefs nayantjamais quitté leur pays'et ne se connaissant que pour avoir lutté les uns contre les autres'. En outre les féticheurs étaient opposés à toute entente avec le pouvoir anglais. Malgré des diflicultésde toutes sortes, le Travelling Comniissioner lut assez heureux pour parvenir jusqu'à Kanré Lahun ot remplir complètement sa mission; il revint à Banda Suma, lieu du meeting, escorté d'à peu prés tous les chefs de la région accompagnés dune foule nombreuse. Le palabre se tint le 13 mars. Le gouverneur Fleming y expliqua aux chefs de quelle manière l'autorité an^aise entendait s'exercer sur le pays, tout en leur laissant leur entière indépendance. Cette réunion fit le plus grand bien à la cause anglaise.
IVu de temps après le meeting de Banda-Suma, le Konno fut envahi par les Sofas. Le Konno, bien que ses chefs n'aient eu alors passé aucun traité avec l'Angleterre, était dans la /une d'iniluence (juc réservaient à cette puissance les traités internationaux. Les Sofas essavant de pénétrer plus avant dans la colonie, le .rouvernement anglais estima (luil y avait lieu de les ."epousser vers le haut pays, et. à la lin de IS'..:!, les troupes du West Indies et le rcgimenl de la 1-ronlier Force menèrent contre eux une campagne victorieuse, sous la direction du ( obinel Kllis.
1 ne Sherhro an,l ils llint,;l.m,l. - T.J. AtUMdgc. - 1 vol. M.u- M.ll.n Londres, IwU. Ce livre, illu^lré .1- 1.-» manière la plu. reman,uable par 1... pl„.tograplnes de l'auteur, a une grande valeur documenla.re, en ce Muil u,>,nlre comment linnuencc anglaise sesl fait tout d'abord senfr dans le l'roloclorat.
CHAPITRE III SIERRA LEONE
L'ordonnance de 1896 sur le Protectorat. Le soulèvement.
Sir Francis Fleming, malade, fat remplacé, en novembre 1893, par Sir Frederik Gardew. Ce fonctionnaire, accompagné d'une escorte de 400 hommes, entreprit toute une série de grandes tournées d'un caractère moitié pacifique, moitié militaire.
Il parcourut ainsi presque entièrement tout l'Hinterland de la colonie. Le résultat de ces A^oyages fut l'ordonnance de 1896, qui proclamait le protectorat de l'Angleterre sur les régions de l'intérieur et qui en organisait l'administration (Protectorate Ordinance).
Deux ans plus tard éclatait le grand soulèvement à la suite duquel l'Angleterre fit enfin la conquête de ce pays de Protectorat.
La révolte une fois terminée, le o;ouvernement anglais envoya à Sierra Leone Sir David Clialmers faire une enquête sur les circonstances qui l'avaient provoquée. La publication des résultats de cette enquête^ donna lieu à un échano^e de vues entre le o^ouverneur de la colonie, le Colonial Ofïice et Sir David Chalmers,et ces
1. lieporl ())/ lier Mnjesti/'s Comniissioner and Correspondance on flie siihject of l/ie insurrection in the Sierra Leone Prolecloralc. — P-p., G î>388 et G y:jyi, 1899 {\°' vol. iii-f°, 175 pages, 2" vol. in-f», G92 pages).
Ig SIERRA LEONE
documents jellenl le plus grand jour sur la p()lili(|ue anpli(|uée par T Angleterre pour établir son inlluence
dans ce pays.
Nous allons tout d'abord analyser ces graves événements en suivant l'interprétation qu'en donne Sir D. Chahners; nous examinerons ensuite les explicati'ons (jue donnèrent à leur sujet le gouvernement de Sierra Leone et le Colonial Ollice. Nous remettrons à la fin de cet ouvrage la recherche des conclusions auxcpielles nous devons nous arrêter, les causes du soulèvement étant, à notre avis, intimement liées à la politique oénérale de TAngleterre en AIVi([ue occidentale, bien plus (ju'à Tapplication de telle ou telle mesure particulière, comme on s'est obtiné à raflirmer.
I)\aj)rès Sir 1). Chalmers, Sir F. C'.ardew se borna, pendant ses deux |)remières lournées de lS*)'i et .lS*jr),à expliijuer aux clnds eommenl l'Angleterre entendait su|)primei" les razzias et la traite des esclaves. Ce ne fut (pTen ISIU) seulement (pTil (il allusion à la faeon duiit il entendait exercer son pouvoir.
L'établissement du Protectorat avait été décidé par un Order in council (bi 2\ aoùl b'^*.^') portant u (pi'attendu (|ue Sa Majesté avait accjuis des pouvoirs [JitriS' diction) sur certains pays de la côte occidentale d'Afri- (|ue avoisinaul la Colonie de Sierra Leone, Sa Majesté voulait bien, sur et avec Tax is de son conseil privé, ordonner (piil serait légal jx-ui- le Législative Council de la Colonie de Sierra Leone d'exercer par des ordonnances les pouvoirs ([ue Sa Majeslt' avait accpiis ou pouvait acMpuM-ii' sur ces teniloircs ».
Le 10 septendM'c ISOC), la première des ordonnances
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prévues par cet ordre « déterminait le mode suivant lequel serait exercé le pouvoir de Sa ^lajesté dans les territoires adjacents à la Colonie de Sierra Leone » [an Ordinance to détermine tlie mode of exercising Her Majesty's jurisdiction in the îerritories adjacent to the dolony of Sierra Leone).
Cette ordonnance, connue sous le nom de Protectorate ordinance, établit la domination de l'Angleterre en lui reconnaissant le droit de modifier l'état social indigène par la suppression de l'esclavage, en plaçant les chefs sous l'autorité de ses fonctionnaires au point de vue politique et judiciaire, en lui donnant le domaine éminent sur les terres, et en établissant à son bénéfice le principe de l'impôt.
L'Ilinterland est divisé en cinq districts : ceux de Karene, Roniotta, Bandajuma, Panguma et Koinadugu, placés chacun sous les ordres d'un District Commissioner.
Le Commissioner connaît seul des procès entre tribus, des questions d'esclavage et de tous les cas ou interviennent des étrangers. Assisté des chefs, il juge des crimes, meurtres, crimes fétichistes, etc., et seuls les cas de dettes et les menues causes sont laissés aux tribunaux des chefs.
Les chefs doivent se conformer aux décisions édictées par le gouverneur, et toute personne qui s'oppose aux ordres d'un fonctionnaire est passible d'une amende. Sa Majesté possède les terres vacantes et a droit d'expropriation sur les autres. Elle a seule le droit de donner des concessions d'exploitation de mines; les cessions de terres faites par des indigènes à des étrangers doivent être approuvées par le gouverneur.
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Le commerce dos esclaves est déclaré illégal; les personnes en état de servitude an moment de la proclamation peuvent se libérer en se rachetant d'après le taux fixé par le gouvernement (au plus 4 livres sterling pour les adultes et 2 livres pour les enfants . Les enfants des personnes qui ont racheté leur liberté naissent libres.
Au point de vue de Timpôt, l'ordonnance établit le principe des droits de douane sur les marchandises entrant dans le protectorat, ainsi (prune taxe sur les ha])itations payée en espèces dans la nu^surc» du possible 10 sh. pour les maisons ayant quatre^ chambres on pins, cl 5 sh. pour celles ayant moins de quatre chambres .
La \('nl(^ (les spiiitueux n'est permise (jue contre payement (Tune licence.
Il semble cpie cette ordonnance ait été due en grande partie à Finitiative de Sir F. ('ardew, car h» .") (h'ccunbre 181)() celui-ci, (|iii en avait e()ninMiiii(pu'' le texte au Secrélaii-e di^lal, r(M;nt par telègraj)he l'ordi-e de raj)|)(»iler la |);ii'lie (jui concernait le régime des terres, sous pr(îtexle (|ne la maliei-e mérilail j)lns anij)le considération. (Juoi (|ij il en soit, le gonNcrnenr n'avait pas moins j)i*oniulgue la iM'daction |)rimitive de roidonnance, et il en a\ail fail adresser un eominenlaii'e l\ Ions l(»s cln^fs'.
D.ins la lonrni'e (|u il lil en IS'.K) avant de |)romulguer l'oi-donnance, il en prit \r eontenn poui* sujet de ses palabi'es. Sir |)a\i(l (IhalnuMS est inie (| ne dans (m^s reunions l(^ o()ii\('ineui' se préoccupa beaucoup |)lus de faire coiu|)i-en(lre aux chei's le-^ disjjo^ii ions de la lulure
I. (>(■() cil., Appcndi.r II, \ ii
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ordonnance, que de se rendre compte de la manière dont ceux-ci pouvaient l'accueillir.
Des pétitions cependant ne tardèrent pas à arriver contre la nouvelle législation^ protestant surtout contre les restrictions apportées au commerce des captifs et déclarant trop lourde la taxe sur les cases. Une de ces lettres, qui fut adressée au gouverneur par l'intermédiaire de sir Samuel Lewis, le célèbre avocat indigène de Free Town, et qui porte la marque de 64 chefs de Sulima et du Gallina, était particulièrement caractéristique. Elle était ainsi conçue- :
«... Nous vous prions d'écrire à Son Excellence pour nous, car nous considérons que les lois qu'elle nous a adressées sont trop fortes pour un indigène. Nous n'avions point eu connaissance de cette ordonnance jusqu'à maintenant où nous la voyons tout d'un coup; elle fait un grand bruit dans le pays. Tous nos gens s'en vont dans le pays de Tawoh, sous la dépendance de Libéria... Son Excellence nous a donné l'ordre de nettoyer les routes, de ne pas nous emparer les uns des autres et de ne pas nous battre ou de tuer sans motil'; nous avons accepté toutes ces lois ; mais maintenant nous voyons que nous sommes en captivité, nous ne sommes pas libres. Nous savons que notre pays n'a pas été pris
1. Lettre du 19 septembre 181)G de Bey Sama, Bey Sliarbro et de l'Almani Ilaniia, Modu. Loco cit., Appeadix II, vin.
Lettre du 26 octobre 189G de Bey Simra, loco cit., Appendix II, ix. Lettre du 20 octobre 189G des cliefs de Morfuay, loco cit., Appendix II, x. Lettre du l'f décembre 1897 du district de Xafwé, id., i. Lettre du 19 novembre 189G de Bay Kompab, id., xii. Lettre du :^ novembre 1890 de Madam Yoko, id.. xiii. Lettre du 18 juin 1897 des chefs Timéni, id., xiv.
2. Lettre du 18 décembre 1890 des chefs de Sulimu et Gallinas à Sir S. Lewis G. M. G., id., xv.
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par conquête, nous Tavons donné seulement à la Reine pour le prot(''ger, et nous trouvons maintenant qu'elle Ta pris et non pas protéL>*é. Si nous avions su (jik^ tel aurait ôlé le cas, nous iTa tirions pas consenti à signer le traité avec Son Excellence le gouverneur Ilavelocli, qui nous avait dit le contraire. Nous savons que Sa Majesté la reine Victoria est une reine miséricordieuse, elle ne prendra pas notre pays par force. C'est pourquoi nous avons accepté. Oh! Sir! la nation j)leure pour miséricorde. Au lieu que le pays construise des maisons), il se casse. Tous s'en vont. Vous pouvez \ oir dans le pays des gens si pauvres qu'ils n'ont même pas un pagne du pays pour se couvrir, mais ils peuvent pourtant (construire de sales petites cases pour y habiter; et oîi trouver de l'argent pour payer la taxe pour la juaison? Quel(|ues-uns n'ont ([uc 10 shillings pour vivre, et comment Auront-ils pour trouver deux livres pour payer la licence (|ui leur donnera le droit de vendre ces 10 shillings de marchandise ?... »
Il semble (jue l'honorable avocat eut quehjues scrupules personnels à défendre cette cause, car, aj)rès en avoir conféré avec l'attorney-general de la colonie, il se borne à mentionner cette lettre à une* riMinion du Législative Council.
Le 2S juin IS07, h la suile des c(''n''monies (|ui eurent lieu à l'reetown en riiouueur du jubilé de la lîeine, une nouvelle péliticui importante fut adressée au gouverneur j)ar les chefs du pays Tiiuini et Kwaia, avec prière de la transmettre à la reine. Ses dispositions principales étaient les suivanli^s :
« l'i-iver les cliefs du jiouvoii* de jugcu- b^s contestations au sujet de leurs terres, cela revient à leui* ôter
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tout pouvoir sur leur pays. Le pays se dépeuple, et la Hut-tax^ empêchera les indigènes d'y revenir. Ils sont trop pauvres pour la payer. Le poids en retombera sur les chefs, et comme ils n'ont pas non plus les moyens de payer, leurs villes et leurs villages seront ruinés. L'ordonnance dispose que les chefs seront punissables s'ils jugent des cas qui ne sont pas laissés à leur compétence;; comme ils sont cependant responsables de la conduite de leurs sujets, ils craignent d'être obligés d'encourir de graves peines. Les droits de licences restreindront le commerce, et une grande partie des droits d'importation retombera sur eux. Ils repoussent toute idée de vouloir revenir à la traite des esclaves, mais ils demandent que leurs esclaves de famille ne soient pas encouragés à les quitter. Ils protestent contre le pouvoir, donné aux Gommissioners, de déporter ou de bannir sans jugement toute personne qu'ils jugeront bon. »
Les pétitionnaires demandaient au gouvernement de leur garantir la pleine jouissance de leur pays et de leurs anciennes coutumes, à l'exception de celles qui pouvaient être incompatibles avec les lois de Dieu; de les préserver des conséquences d'une taxe qui serait ruineuse dans Tétat actuel du pays; de leur accorder la liberté du commerce sans droit de patente; de ne pas abroger l'ancien privilège d'appel auprès du gouverneur de Sierra Leone; de ne pas exposer les chefs et les sous-chefs à être déshonorés par la peine infamante de la fustigation ou de l'enchaînement.
Les pétitionnaires voulurent attendre à Freetown la réponse qui serait adressée à leur requête; elle fut
1. Nom donné à l'impùt sur les maisons. Dans la proclamation il est dénommé Ilouse-tax. Mais Sir David Clialmers adopte Hut-lax.
iîrèvc*. Le secrétaire des all'aires indigènes reçut Tordre de les informer {{ue « la taxe sur les cases proposée était nécessaire pour améliorer le pays et le mettre en valeur, cl que le gouvernement avait tout lieu de penser que la manière dont il se proposait d'administrer le Protectorat favoriserait le commerce, ce qui leur |)ermettrail de payer les taxes. En ce (jui concernait les droits cl les usages indigènes, les chefs se iaisaient une idée fausse des changements qu'a|)porterait Tordonnance, et on leur expliquerait avec soin que le gouvernement ne s'atlribuait point la propriété de terres privées.
Le IS septembre 1S*)7, les mêmes chefs adressèrent à la Reine une nouvelle pétition, dans laquelle ils insistaient sur l'impossibilité de payer la taxe sur les cases; le IT) octobre ils remettaient au Législative ('.ouncil, par l interuK'diaire de Sir Samuel Lewis, une requête analogue h leur première lettre; le 2() octobre ils envoyaient un téh'gramme au secrétaire d'Ltat pour les colonies, dans lecjuel ils sollicitaient la riuluction de la taxe-.
A sou retour (rAugleterr(\ oii il avait été en congé. Sir I'\ ('ai'(le\\ lit aux chefs un discours dans lequel il examinait le bien i'ondé de leurs craintes et indicjuait les intentions du gouverncMnent^
Il e\pli(piait comment, avant ravènemeni du p(Mivoir anglais, le rrolcctorat dail décime' j)ar les guerres et les ra|)ines, comment les cultivateurs mancpiaient de la
1. Lellr»' «lu ir» sep(eniI)ro ls«»7 du secrétaire des alTaires indigènes à Bai Konipali olaulros, /(/.. x\.
Loco cit., X.\I-X\II
3. yVj?/ of an (Khiress giren Inj (lie governor to certain illtiefs of (lie Karene Dislricl ul Freetown on Oie /.'>''' Sovembcr ]s'j7, id., wiii.
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sécurité nécessaire à leur agriculture; alors les commerçants étaient pillés sans cesse, la propriété des choses n'existait point, pas plus que celle des personnes. Le gouvernement anglais avait rétabli la paix et le bon ordre. L'autorité des chefs était soutenue non par la force brutale et les guerres, mais par le pouvoir du gouvernement. Aussi longtemps qu'ils resteraient loyaux, qu'ils gouverneraient avec équité, ils auraient cet appui. Le gouvernement ne devrait administrer que par leur intermédiaire, et il était donc de leur intérêt de lui apporter leur concours. Ce maintien de Tordre dans le Protectorat coûtait de grosses sommes et ne pouvait plus être laissé uniquement à la charge de la Colonie. La taxe proposée n'était pas plus élevée que celle qui était prélevée dans les autres pays d'Afrique. Cependant, pour la leur rendre plus légère, il avait été décidé qu'au début, tout au moins, elle serait uniformément de 5 shillings par case et que, lorsqu'il serait impossible de la payer en monnaie, des produits seraient acceptés pour l'acquitter, au taux de un boisseau de riz non décortiqué ou d'amandes de palme par case. Les autres denrées du pays seraient aussi acceptées, au prix du marché le plus voisin. Jusqu'à nouvel ordre également, seraient exemptées de la taxe les cases temporaires édifiées dans les villages de culture, les cases qui seraient construites dans des pays nouvellement occupés, les viHages qui comprendraient moins de 20 cases. L'impôt serait perçu par l'intermédiaire des chefs, qui retiendraient à leur profit une commission de 3 pence par taxe.
Passant ensuite en revue les difl'érentes plaintes qui faisaient l'oljjel de la pétition qui lui avait été remise
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par rintermédiaire dr Sir Samuel Lewis, Sir F. Cardew fit les observations suivantes : « La protestation contre les fustigations n'a pas de raison d'être, car ce mode de punition est usité dans la législation indigène. En Angleterre la fustigation est une punition que Ton inflige à ceux (|ui ont étranglé, qu'ils soient ducs ou lords ; mais les ducs et les lords ne commettent pas de crimes semblables, et je ne pense pas (|ue les cliefs se rendent coupables des délits (|ui (entraînent ce châtiment. Aucun gouverneur ne peut désirer rabaisser par la fustigation l'autorité des ch<*fsdont il désire justement avoir l'aide pour administrer le pays.
u Tout acte d'oppression commis par la police sera sévèrement puni s'il est j)orté à la connaissance des autorités; mais c'est souvent vous autres indigènes qui êtes les premiers ('Oupa])les en achetant les policemen par des cadeaux. Rappelez-vous qu'ils portent l'uniforme de la Reine, que leur autorité doit être respectée. L'ordonnance enlève aux chefs l'autorité absolue sur le j)ays, mais c'est parce que la Reine peut seule gouverner. La juridiction des chefs est cependant sans appel dans toutes les matières civiles et correctionnelles. L'ordonnance sera modifiée, et les cliefs de la région auront le droit de régler les contestations en matière foncière, sauf dans les cas où ces contestations éclateront entre deux régions, ce qui pourrait entraîner des troubles; le Dis/rie/ (\)i}uiussii)iiri' aura alors le droit d'intervenir... Les pétitionnaires ont demanch' que l'administration du pays soit laissée aux chefs, mais le gouvernement ne peut nl^audonner le j)ays à liii-nKMue. Aucun pouvoir civilisé ne j)ourrait permettre le retour des anciens troubles, (jui reviendraient certainement si Ton vous
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laissait complètement libres; et, si TAngleterre ne vous gouvernait pas, quelque autre puissance le ferait, qui n'userait certainement pas des mêmes ménagements. »
On le voit, les réclamations des indio-ènes aboutirent à ce que des modifications importantes lussent apportées à Fordonnance. Sir David Chalmers reproche cependant à Sir F. Cardew de n'avoir point apporté une attention suffisante aux observations que lui firent les chefs dans cette entrevue. Il aurait, en effet, simplement répondu qu'il n'avait pas le temps d'entrer dans de plus amples détails et qu'il n'élîiit pas disposé à faire de nouvelles concessions.
Les chefs écrivirent, par la suite, une nouvelle lettre dans laquelle ils dépeignaient de nouveau la pauvreté du pays et la stagnation du commerce; le gouverneur pria M. Parkes, secrétaire pour les affaires indigènes, de les informer qu'il avait donné l'ordre qu'on les conduisît dans le jardin botanique, qu'on leur montrât la manière dont le café et autres plantes étaient cultivées, et qu'on leur fit distribuer gratuitement les graines qu'ils pourraient demander.
S'abstenant de faire cette visite, les différents chefs timinis qui avaient séjourné si longtemps à Sierra Leone pour essayer de faire valoir leurs réclamations, s'en allèrent, fait remarquer Sir David Chalmers-, sans avoir dit qu'ils acceptaient la nouvelle loi.
Il semble du reste que la plupart des indigènes n'aient point eu connaissance des modifications qui avaient été apportées à l'ordonnance et qu'ils gardèrent l'impression que leurs réclamations étaient restées
Loco cit., Appendi.r II, noie A, xxvii et xxvin
sans edet. Tn grand soin paraît cependant avoir été apporté à répondre aux diflerentes pétitions adressées au gouvernement.
Il en fut adressé de nouvelles contre la llut-tax à la fin de lSî)7 et au commencement de 1808 par les chefs ^lendis. Il leur fut répondu comme il avait été répondu aux Timinis.
Ces diverses protestations paraissent cependant avoir ému le secrétaire d'l']tat aux colonies, qui restreignit, pour le début, rapj)lication de la taxe sur les cases aux districts de Karene, llonietta et Bàndajuma. Des instructions furent envoyées par Sir F. Card(»\v aux District Commissioners pour leur indicpier la manière dont ils devaient effectuer la perception de 1 impôt. Sir D. Chalmers estime que ces instructions ne déterminaient pas suffisamment la mesure dans laquelle la taxe devait éti'(^ r('clamée aux chefs subalternes ou, au contraii'c, aux chefs de région, lacune d'autant plus fâcheuse (|uc Tordonnance elle-même laissai I subsister des doutes à ce sujet.
Le commissaire du gouvernement reconnaît c(*p(Midaut (juc les oi'dr'cs du gouverneur étaient modérés et raisonnables et déclare (ju il est difficile de comprendre comment il se fait (ju'ils ont été exécutés ;iv(M' autant de sévéril(^ Il est probable, explique-t-il, (jue les District Commissioners (*t le i^ouverncMii" lui-mènu* lurent convaincus pai" la suit(» (|iie b» système d'impôt (|ui avait été établi ne pouvait lonetionner que par Texei*cice (Tune autorité inilexible.
Dès l(î lî) mai 18.17', Sii- 1\ Cardew demandait une augnuMitation de 50 hommes pour la Frontier Police,
Loci) cit., Aj>pc'n(li.r II
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déclarant que, bien qu'il ne pensât pas qu'il dût être fait une violente opposition à la perception de la taxe, « les indigènes pourraient faire une résistance passive et éviter par tous les moyens de payer si une démonstration effective de la Police n'était faite dans les districts où devait avoir lieu la perception ». La Frontier Police Force fut portée ainsi à 548 hommes. Dans une autre lettre, Sir F. Cardew insistait sur cette idée : « L'indigène de l'Afrique occidentale a une répulsion traditionnelle pour les impôts directs comme l'Hut-tax. L'origine de cette répulsion doit être trouvée probablement dans la manière oppressive dont une taxe précédente (supprimée en 1872) a été levée, et depuis lors les noirs ont toujours témoigné une grande crainte de la voir rétablir... Cette crainte des impôts directs a du se répandre dans toutes les colonies de l'Afrique occidentale et, naturellement, dans tout le Protectorat; mais, comme je l'ai déclaré, il est nécessaire de remettre ces impôts en vigueur si l'on veut administrer le Protectorat. 11 faut donc disposer d'une force suffisante pour assister le gouvernement dans cette circonstance. Je ne crains pas qu'il éclate de troubles lorsque le moment viendra de prélever la taxe ; mais le plus sûr moyen de les éviter est de disposer de forces suffisantes. »
Dans leurs pétitions, les chefs avaient montré qu'ils s'étaient opposés d'une manière à peu près égale à toutes les mesures qu'entendait prendre le gouvernement anglais pour les administrer. L'opposition qu'ils allaient faire à la perception de la Hut-tax devait cependant être telle qu'elle devait synthétiser tous leurs autres motifs de oriefs.
Le D"" Ilood, actino: district commissioner du Ro-
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ilicLla clans le |)ays ineiuli, envoya, le ."51 décembre 1S*)7, aux principaux chefs de son district une lettre* dans laquelle il les avisait que la Hut-Lax deviendrait payable le l*"" janvier 1898 et leur demandait de vouloir bien lui apporter les sommes qu ils auraient perçues.
Cette requête ne fut couronnée d'aucun succès, car, le 10 janvier, le docteur llood (''crivait au gouverneur" (|u'il avait le regret de Tinformer ([ue la plus grande partie des clieTs de son district paraissaient avoir Tintention de ne faire aucun eflbrt pour acquitter la lluttax. La plupart des chefs liminis avaient décidé de ne rien payer du tout. Quelques sous-chefs semblaient être dans dr jueilleures intentions, et l'un d'eux avait même acquitté sa part d'impôt, mais ils étaient terrorisés par les menaces des autres. Le commissioner pensait (piil n'était point prud(^nt de faire apjieler les chefs souverains à la capitale du district et de les y lueltre en aiTestation, les li'oupes ([u'il avait à sa disposition n'étant pas assez fortes.
C'<''lail la première difficulu» à laquelle donnait lieu la l!ul-la\.
Sir \\ (iardew estima (lu'il v avait lieu d'aoir dès le (l('l)iit avec éjiergie. Il expédia le ca|)itaine Moore à Kwahi à la tête d'un détachement et lui donna la direcliou (lu district à la place du D' llood. Dans ses intructions •'■ il ('crivait : « Le ca()itaine Moore j)r(Mulra toutes les dispositions nécessaires jiour faire exécuter la loi dans le district et pour obtenir le payement de la taxe;
Loco vil.. WXII
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il accordera des délais raisonnables lorsqu'il trouvera des marques de bonne volonté, mais il fera de sévères exemples pour punir ceux qui encouragent les autres à ne pas payer ou les intimident... Il sera bon au début de ne pas prononcer, dans ce cas, des peines dépassant trois mois de prison, pour éviter que les coupables obtiennent des délais en faisant appel de leur condamnation... 11 sera nécessaire de punir ainsi les chefs les plus influents qui seront coupables, et les accusés devront être envoyés à Freetown pour y être emprisonnés... Dans les cas où les chefs souverains ne pourront pas faire respecter leur autorité, la taxe devra être exigée directement des sous-chefs ou des chefs de villaoe. Tous les indioènes du district de Ronietta devront être désarmés, et leurs armes confisquées. »
Le premier acte du capitaine ]iIoore fut d'appeler devant lui le chef Pa Nembana, qui avait donné l'ordre à ses sujets de ne pas payer l'impôt. Il le destitua et le condamna à douze mois d'emprisonnement avec travail forcé et à trente-six coups de bâton, dont le gouverneur lui fit grâce. Sir D. Chalmers fait remarquer à ce sujet que cette condamnation dépassait la compétence d'un District Commissioner, et que la Protectorate Ordinance n'avait pas fait un crime du non-payement de l'impôt et laissait à cet acte un caractère civil.
Le capitaine ^loore convoqua ensuite tous les chefs du district qui avaient juré, lui avait-on rapporté, de ne pas payer l'impôt.
Le 25 janvier, 70 chefs étaient réunis à Kwani; le capitaine Moore leur déclara qu'il arrêterait ceux qui ne
Loco cit., XXXIV
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prendraient pas rengagement de payer la taxe, et leur accorda jusqu'au lendemain pour réllécliir. Comme le jour suivant ils s'obstinaient toujours dans leur refus, le résident fit emprisonner dix ou douze chefs souverains. Les autres se soumirent alors, mais ils furent gardés au poste jusqu'à ce qu'une partie de Timpùt eût été f)ayée. La taxe fut du reste acquittée au bout d un mois.
Dans le district de Baiidajuma Mendi , le capitaine Carr convoqua les chefs le 3 janvier pour leur demander de payer l'impôt. Il leur accorda jusqu'au 10 janvier en les priant de faire au moins preuve de bonne volonté. Lorsque ce jour fut arrivé, les chefs déclarèrent qu'ils avaient tous décidé de ne pas payer. Le District (]ommissioner mit les quatre principaux d'entre eux en prison. La foule cjui les entourait comprenait de ^i. ()()() à 5.000 hommes, l'ne fois l'arrestation opérée, le ca[)itaine Carr se rendit au milieu d'eux en leur j)arlant très trancjuillement, mais, écrivail-il au gouverneur', « la moindre* hésitation ou trace de craint<* eût produit reflet d'une étincelle... la rentrée de rimj)(*)t n'en ayant cependant pas avance» (Tun*^ ligut^ ».
Quelcjues Sierra Léonais (jui etai(Mil à ^lafwy furent effrayés de la tourmiiM' (|ue prenai(Mil les événements et vinrent prier le capitaine ('arr de l'tdàchei* les ciiefs, lui disant (jue leur vie ne serait |)as en sécuritc» s'il ne le faisait pas. Le capitaine^ thudara (|U(^ c'était imj)ossible. Les prisonniers furent di^hMius jus(|irà ce (jue l'un (i'(Milre eux, l(î chef Hongo, appoi'tiil 10 livrées et prit au nom des autres chefs une sorte d'engau^emenl d a-
I.nrn rit., XWIII
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près lequel il devait payer cinq livres par village. A son retour à Mafwy, Bongo raconta ce qu'il avait souffert en prison, et les sous-chefs décidèrent de payer la taxe; mais il semble qu'il s'en fallut de peu qu'une révolte n'éclatât dès ce moment dans le district. Le gouverneur paraît en effet avoir eu de sérieuses craintes à ce sujet, car, le 2i janvier % il avisa- le capitaine Carr qu^il avait l'intention de demander télégraphiquement au secrétaire d'État l'envoi d'une compagnie pour établir garnison à Bandajuma; le 29 janvier cet officier^ répondait que la situation s'était améliorée, mais que cependant l'établissement d'une compagnie dans le district serait opportun.
Les opérations de la perception de l'impôt commencèrent dans le district de Karene, dans le pays de Timini, un peu en retard par suite de l'absence du District Commissioner*.
Le capitaine Sharpe se rendit le 5 février 1898 à Port Lokko, où étaient établis une soixantaine de commerçants Sierra Léonais qui louaient aux indigènes du lieu les maisons qu'ils occupaient. Il leur demanda d'acquitter la taxe. Ceux-ci répondirent que ce n'était pas à eux de le faire, mais à leurs propriétaires, et que ces derniers le leur avaient défendu. Le District Commissioner demanda alors au chef de Port Lokko, Bokari Bamp, ce que signifiaient les menaces dont parlaient les commerçants. Celui-ci parut embarrassé, connaissant le serment qu'avaient fait les chefs timinis de ne pas payer
Loco 67/., XXXVII
4. Loco cit., XXXIX. Report 12 feljruarv 1S9S. Commisioner Sharpe.
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Fimpùt et désirant crun autre côté ne pas déplaire au capitaine Sliarpe. Il déclara qu'il ne pouvait, avoir d'opinion en la matière, la question concernant uniquement les commerçants et leurs propriétés. Le capitaine \c mit en prison, et comme les commerçants, quekjues jours plus tard, faisaient les mêmes difficultés, il agit de même à leur égard. Hokari Bamp s'obstina à refuser de payer sa part de taxe, déclarant (ju'il désirait consulter à ce sujet son chef de région. Le capitaine Sliarpe lui demanda, ainsi qu'aux autres chefs de village, s'ils voulaient faire leur possible pour empêcher leurs sujets de molester les Sierra Léonais s'ils payaient la taxe. Comme ils répondirent par la négative, il les expédia à Sierra Leone. Des indigènes voulurent les délivrer, mais Hokari Hamj) parvint à les calmer. Les chefs furent condamnés à un emprisonnement variant de un an à ([uin/.e mois.
Sir David Chalmers déclare^ cpie cette condamnation provocjua la plus grande indignation dans le pays, comme contraire à la dignité des chefs, et le mécontentement fut augnuMite de ce (^k^ le gonviM'nement nomma comme chef de LoLko, à la placi^ (!<» Hokari Bamp, une personne» cjui n'y avait aucun droit. Celuici, nommé Sori Dunki, cpii avait une grande iniluence et (jui était bien disposé pour le gouvernenuMit anglais, se mit aussitôt énergicpienuMit à récolter la taxe avec l'aide de la police; il ne réussit cepeiulanl (ju'à ameuter la population contre^ lui et dut s'cMifuir à f^reet()N\ 11, où il lut jeté à la mer, semble-t-il, par des gens (pii l avaient suivi. La taxe n'en fut j)as moins perçue à iV)rt Lokko, grAce à la police, mais ce ne lut jias sans qu'un indigène récalcitrant ait ét('' tué par un gardt».
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Aussitôt après Tarrestation des chefs de Port Lokko, le capitaine Sharpe résolut d'arrêter Bai Bureh , chef du Kassi, sous prétexte que celui-ci avait répondu par des menaces à une lettre qui lui avait été adressée par le Commissioner. Sir D. Chalmers prétend qu'il n'y avait eu là qu'un simple malentendu et que Bai Bureh n'avait pas reçu le message.
Ne voulant pas payer la taxe, il craignit d'être traité comme Bamp s'il répondait à l'invitation. Le capitaine Sharpe se mit en marche escorté de 46 soldats sous la direction de l'inspecteur général de police. D'après le rapport qu'il adressa au gouverneur dès le second jour, le 18 février, ils furent entourés d'hommes armés qui les attaquèrent et qu'ils durent repousser. L'expédition dut retourner à Karina, harcelée par les indigènes et sans avoir pu saisir Bai Bureh.
L'attaque de la colonne anglaise devait être le premier acte du soulèvement de 1898, et comme cette colonne avait pour but de s'emparer d'un chef qui se refusait à payer l'impôt. Sir D. Chalmers déclare que c'est la meilleure preuve que la Hut-tax est bien la cause primordiale de cette révolte.
Le gouverneur approuva la conduite du capitaine Sharpe' et expédia^ une compagnie du West Indies Régiment à Karene, « pour permettre aux troupes de la Police de réprimer le soulèvement dans le Kassi et d'arrêter Bai Bureh ». En cas de nécessité, les District Gommissioners auraient le droit de se servir des troupes impériales; dans ce cas, le commandement des opérations serait réservé aux autorités militaires, tandis
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que le District Commissioner garderait la justice civile entre ses mains et prendrait soin que tous les coupables qui pourraient cire saisis « soient jugés conformément à la loi ».
Lorsque la compagnie arriva à Karene, elle trouva la irarnison à l'état de sièij:e et sans communication avec Port Lokko. Son premier soin fut de rouvrir la route vers cette ville, ([ui, se trouvant sur la rivière, devait servir de base de ravitaillement. Trois com})aguies durent entrer en action, Tune restant fixôe à Karene, Tautre à Port Lokko, et la troisième agissant comme colonne volante. Le pays était en pleine révolte, et le but (!<' l'expédition paraît avoir été de rétablir Tautorité anglaise en même temps que de donner une leçon sévère. L'expédition dura du '2 mars 1809 au 27 mai, jour où les clieTs du district de Karene vinrent à Port Lokko faire leur soumission. Une nouvelle colonne dut cependant parcourir le pays de Massimera, sur la rive gauclie du liokell. Elle rcMili'a à Sierra Leone le 10 août. Huit officiers européens avaient été tués, landis (|ue le nombre des soldats noirs (jiii elaienl morts de maladie ou des suites de leurs blessures n'avait été que de !L Le nombre total des blessés s'éleva à l'iO. Sir D. Chalmers assun^ (jue <)7 villages lurent détruits. Bai Bureli ne ()iil èlre saisi.
Pendant (|ue ces opérations avaient li<ui, une expédition elait entreprise dans \c Kawaia |)ai- \c capitaine Moore pour assurer la rentrée^ tie l'impôt. Un certain nombre de villages furent brûles, bien (julls paraissent ne pas avoir fait grande oi)|)osition. Deux cents livres sterling furent recueillies.
Nous avons dit (juc dans le pays mendi, après un pre-
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mier emprisonnement, les chefs avaient été relâchés à condition qu'ils payeraient cinq livres pour chacune de leurs villes. C'est du moins ce qu'ils déclarèrent avoir compris. Les cases furent cependant recensées, et le payement de la taxe exigé en entier. En mars, , un chef puissant, Mono Ja, fut arrêté pour n'avoir pas payé l'impôt. Pour les aider dans la perception, quelques-uns des chefs souverains demandèrent le concours de la Police, qui, déclare Sir D. Chalmers d'après les témoignages qu'il recueillit, fît preuve de beaucoup de brutalité. Les exemptions accordées par le gouverneur ne furent pas observées. Il semble que le procédé le plus souvent appliqué ait été de faire prisonniers les chefs des villages jusqu'à ce que la taxe ait été payée. Si les indigènes tardaient trop à s'exécuter, leur case était brûlée.
Tout d'un coup, le 26 avril 1897, la région tout entière se souleva.
Nous n'insisterons pas sur les incidents de ce soulèvement. Ils sont tout au long rapportés dans les livres de ^I. Alldridge et du capitaine Wallis^ Tous les sujets anglais et tous les noirs parlant anglais qui se trouvaient dans le district de Bandajuma, le Kaullu et le Sulimah furent tués après avoir été torturés. M. ^^'allis estime à plus de mille le nombre des victimes.
Au ]3out de peu de temps, les troupes 'de Freetown parvinrent cependant à maîtriser le mouvement, et des expéditions furent ensuite dirigées en tout sens pour rétablir l'autorité anglaise.
1. The adrnnce of oiir West African Empire. Braitlnvait-Wallis. 1 vol. Fisher-UiiAvin, Londres.
CHAPITRE IV SIERRA LEONE
L'enquête de Sir David Chalmers,
l'opinion 1 ) K s 1 |{ c h v l m k h s
T. a conclusion de renquéle que fit Sir D. Chalmers sur le soulèvement de 18i)7 fut que la cause primordiale et j)rinci|)ale du soulèvement avait été la manière dont la taxe avait été perçue.
Eu admettant (jue le |)rincipe même de la taxi^ lut équitable, la grande erreur, ex|)lique le commissaire du gouvernement, avait ('té de ne pas suivre 1(^ proixramme tracé tout crabord. 1! aiiiait fallu ajiir av(H' le consentement et le concours des chefs; on ne s'était pas arrêté à leurs observations, et on avait use de violence à leur égard.
Parmi les déclarations \cs |)lus caractéristi(|ues qu'il ail rcMiieillies, Sir I). ChaluKM-s uolo les suivantes :
Sulif/ni : (( Pendant six ans, le gouvernement a défendu le commerce d'esclaves ; nous nous sommes souniis à cette défense; il nous a dit de nettoyer les routes, nous l'avons fait ; il nous a dit dr porter des cliarges, nous les avons portées ; de grands chefs ont
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été mis en prison en présence de leur femme, de leurs enfants et de leurs sujets, nous n'avons rien dit ; mais maintenant on nous dit de payer 5 shillings par case, c'est trop. Payer pour une chose signifie dans nos pays que nous n'en avons pas la propriété. »
Ben Sherbro : « Lorsque le docteur Hoode m'a dit que nous devrions payer les taxes, je lui ai répondu que nous n'étions pas habitués à payer des taxes et que je devais prendre l'avis des autres chefs avant de me décider. Parmi toutes les dispositions de Tordonnance, la Hut-tax est la seule que nous craignons; nous n'avons pas d'argent. »
Pa Nanhana : a Le Gouvernement avait dit qu'il n'était pas en guerre avec nous, mais il a enchaîné les chefs. Nous étions découragés de nous plaindre parce que c'était sans résultat et que les policiers nous traitaient plus mal ensuite. Le peuple avait le sentiment qu'en payant la taxe il abandonnait ses droits de propriété sur les cases. »
Cependant, nous verrons que l'opinion de Sir D. Chalmers ne fut pas partagée par le gouvernement, qu'aussi bien la plupart des fonctionnaires de Sierra Leone pensèrent que ce n'était pas dans la taxe sur les cases qu'il fallait chercher la cause principale du soulèvement.
Le gouverneur^ adressa aux District Commissioners un questionnaire dans lequel il leur demandait quelle était, d\iprès eux, cette cause et dans quelle mesure le soulèvement pouvait être attribué à la Hut-tax, aux agissements des sociétés secrètes, à l'abolition de l'es-
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clavage ou à un désir d'indépendance. On peut résumer leurs réponses de la«manière suivante :
L'acting District Commissioner de Bandajunia attribue le soulèvement au désir des indigènes d'écliapper à la loi anglaise, surtout parce que celle-ci arrête le commerce des esclaves. L'acting District Commissioner de Panguma y voit une aversion enracinée pour toute tentative de civilisation et la haine du l)lanc établi dans le pays. Le District Commissioner de Karene estime cpie les indigènes, poussés parles chefs rebelles et probablement influencés par de mauvais conseils venant de personnes instruites, essayèrent de se débarrasser du pouvoir anghiis. Ils avaient saisi comme prétexte de rébellion la perception de la taxe, philot que l'abolition do Tesclavage, persuadés que cette raison serait accueillie avec phis de Ijienveillance en Angleterre. Le District Commissioner de Ronietla déclare également que le mécontentement des chefs datait de l'abolition de l'esclavage, (|ui lour avait enlevé tout pouvoir sur leurs travailleurs. M. AUdridge, District Commissioner de Bonthe, est d'avis (jue h< Ilul-tax ne peut être la cause principale du soulèvement, car celuici s'était étendu aux régions (|ui, comme le Sherbro, faisaient partie de la colonie et n'étaient pas soumises à cet impôt. Il reconnaît cependant (|ii(^ la taxe a pu être considérée |)ar les indigènes comme une nouvelle atteinte à leur liberté. Pour lui, la suj)j)ression {\c l'esclavage et la réduction du j)ouvoir des chefs devaient être surtout mis en cause. ]\L Parkes, secrétaire pour les afl'aires indigènes, trouve les princij)al(^s raisons du soulèvement non pas seuh^nent dans la Ilul-lax, mais encore dans l'attitude des femmes et des captifs, (jui
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retusaient cV obéir à leurs maîtres depuis que ceux-ci n'avaient plus les pouvoirs d'autrefois, dans la conduite de quelques-uns des gardes de la Police, dans la suppression complète du commerce des esclaves et dans la limitation de la compétence judiciaire des chefs.
Les missionnaires interrogés manifestèrent des opinions analogues, assurant en outre que les empêchements rencontrés parmi les noirs dans leurs pratiques fétichistes les avaient portés à étendre leur vengeance à toute personne parlant la langue anglaise et montrant par là des complaisances pour cette civilisation qu'ils ne voulaient pas recevoir.
Ces divers témoignages ne convainquirent pas Sir D. Chalmers, qui s'exprime en ces termes à leur sujet :
« Je conviens avec M. Parkes et M. Alldridge que la diminution de la compétence judiciaire des chefs fut un sérieux sujet de grief, non pas tant, cependant, parce qu'elle restreignait leurs ressources, mais parce qu'elle portait atteinte à leur situation dans le pays. Mais la question principale est de savoir si ces divers griefs eussent été suffisants pour entraîner la révolte contre la loi anglaise s'il n'y avait pas eu la llut-tax... On ne doit pas oublier qu'il y avait des raisons qui devaient attacher le peuple de l'Hinterland de Sierra Leone à la loi anglaise. Le chef et le peuple savaient que le gouvernement avait suj)primé les guerres entre tribus, et cela était généralement considéré comme une bonne chose. Le gouvernement avait en outre protégé les indigènes contre les Susus et les Bofas. Les chefs comprenaient, en outre, que si l'Angleterre abandonnait
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Sierra Leone, leur territoire serait bientôt soumis à un autre pouvoir européen qui les gouvernerait très probablement d'une façon plus rude que TAngleterre. On doit considérer, du reste, bien plutôt les témoignages des cliel's que ceux des District Gommissioners, et dans toutes les dépositions que j'ai recueillies je n'ai point vu (jue la suppression de l'esclavage, la diminution de la compétence des cbel's ou des pouvoirs des féticlieurs, aient été des raisons suffisantes pour provocjuer la rébellion. Celle-ci était tout entière attribue à la Ilut-tax et aux sévérités qui en avaient marqué l'application. Les autres causes que Ton a mentionnées n'étaient tout au plus qu'incidentes.
Dans une lettre du 28 mai 1898, dans laquelle il exprimait ses vues sur les motifs du soulèvement. Sir F. Gardew écrivait au secrétaire d'Etat : « Je suis disposé à admettre cjue c'est l'établissement de la taxe sur les cases qui a été la cause provocatrice des troubles (hy/.v thc cxciliiii^ cffiisc of tJic (lisliu'h(inres) ^ et je désire ajouter que ma conviction est (jue si les lia])itants de Freetown, la presse et les commerçants avaient loyalement aidé le gouvernement dans sa politique ou même étaient restés neutres, la taxe aurait été payée sans troubles. Mais le contraire, j'ai le regret de le dire, a (mi Ii(Mi, la presse a directement encouragé les indigènes à ne pas |)ayer la taxe. »
L'atlorney général assura de son coté (pu^ trois articles du Sici'i'ff Leone Times et du Sierrd Leone \\'ee/,'Ii/ AViT.v pouvaient èti'(^ |)arli(Milièremenl inci-iniinés , et (jue, bien (ju'iusuflisants j)oui" entraîner des |)oursuites pour excitation à la rc'volle, ils n'étaient certainement pas faits pour ramener la |)aix dans l'intérieur.
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Sir D. Chalmers déclare s'être livré à une enquête détaillée à ce sujet, et naturellement il ne partage point cet avis. Tout ce qu'il a pu relever, c'est que les journalistes s'étaient bornés à rendre compte des événements tels qu'ils s'étaient produits. Il n'a pas pu trouver, dit-il, dans les collections complètes de journaux qu'il a examinées autre chose qu'une critique modérée et convenable de la Protectorate Ordinance. Lorsque l'ordonnance fut rendue, les journaux lui accordèrent crédit pendant quelque temps. Lorsque des désastres arrivèrent, ce ne fut pas tant le système établi que les abus du pouvoir commis par la Police et les District Commissioners qui furent fortement critiqués. Bai Bureh fut considéré par eux comme un ennemi o^énéreux. Le commissaire du o-ouvernement ajoute : « Je n'ai trouvé dans aucune publication des encouragements à ne pas payer la taxe. L'opinion constante a été que, quelque erreur qui ait pu être commise de la part du gouvernement et de ses fonctionnaires, la première chose à faire était d'arrêter le soulèvement. Lire entre les lignes de façon à trouver dans une publication ce qui n'y est pas dit est, dans mon opinion, une méthode de jugement fâcheuse. Si c'est la fonction naturelle de la presse dans une colonie de soutenir le gouvernement dans tous ses actes et de passer sur les conséquences de ces actes quelque déplorables qu'ils soient, la presse de Sierra Leone n'a certainement pas répondu à cette définition, et je pense qu'il est avantageux pour un gouvernement, même dans le cas où s'est placé celui de Sierra Leone, de voir sa politique et ses actions publiquement et librement discutées aussi longtemps que les faits ne
sont pas déformés et que les coiunientaires ne s'appuient j)as sur une fausse interprétation. »
Sir D. Clialniers assure n'avoir pu relever du reste aucune trace d'une influence exercée sur les indiçrènes de rintérieur par les journaux de Sierra Leone.
11 se refuse de niénie à admettre que les indigènes ou les commerçants de Freetown purent exercer un«< grande induence en la matière. « Il y eut, il est vrai, dit-il, à Freetown une ferme opinion contraire à de nombreuses dispositions de la Protectorate Ordinance, et Fécho put en parvenir à quelques-uns des chefs; mais on peut se rendre compte, par la date des premières pétitions et ï)ar d'autres témoignages, que les chefs et les indigènes s'étaient fait, à eux seuls, une opinion très nette sur l'ordonnance.
Sir 1). Ghalmers ne se contenta pas d'attribuer à la manière dont on avait appliqué la taxe sur les cases la ])rincipale cause du soulèvement; il déclara que l'institution était fâcheuse et inadmissible. I La taxe était contraire aux progrès de la civilisation chez les noirs, parce qu'elle les encourageait à ne pas augmenter le nombre ou le confortde leurs habitations. Son taux, quiélaitp(Mit-étreadmissi])Ie dans les récrions riches en palmiers, était, cFune manière ofénérale, beau- (•()U|) lioj) r\r\r. La législation (jui l'avait établie était du reste iusuflisante, car, si elle rendait les chefs responsables de son payenuuit, elle ne leur donnait aucun moyen de l'exiger des indigènes placés sous leurs ordres. La raison (|U(» Fon avjil iuvcxpiée pour l'établir ('tait injuste, car si la colonie ('tait censée ne pas jioiivoir subvenir aux (lé|)enses du protectorat, elb' n\Mi gardait pas moins pour elle les recettes douanières perçues sur
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des marchandises dont 82 p. 100 étaient destinés au Protectorat.
Après s'être efforcé ainsi de déterminer la nature du soulèvement et ses causes, le commissaire du gouvernement entreprit de rechercher quelle politique il fallait suivre vis-à-vis des indigènes pour leur rendre confiance en Tadministration anglaise, comment on pourrait éviter le retour de difficultés analogues à celles qui avaient m^arqué les premiers efforts faits pour gouverner les terres deTHinterlandde Sierra Leone. Il demanda tout d'abord, dans son rapport, une amnistie générale au bénéfice des personnes qui avaient pris part au soulèvement et Tarrét des « punitive expéditions ». C'était le seul moyen de faire renaître le calme et devoir cesser l'état défensif sur lequel se tenaient les indigènes du Protectorat. Il déclarait qu'il n'accepterait cependant pas sans réserve des informations qui tendraient à affirmer un retour rapide de la confiance et de la prospérité commerciale. Le gouvernement devait avoir lieu par l'intermédiaire des chefs, et non point à l'aide de magistrats ne connaissant ni le pays, ni ses usages, ni sa langue, et ayant une tendance à vouloir imposer à ces peuples primitifs les institutions anglaises qu'ils n'étaient point prêts à recevoir. Le concours sincère de ces chefs ne pouvait être obtenu qu'en supprimant les causes d'irritation qui dérivaient des exactions de la Police. Tous les petits postes devaient être supprimés, et les seuls que Ton pouvait conserver à la rigueur étaient ceux destinés à empêcher la contrebande sur les frontières; il fallait changer fréquemment les hommes de ces postes et leur défendre absolument d'intervenir dans les discussions
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entre indigènes. La Fronlier Police devait être incorporée avec les régiments établis à Sierra Leone. Pendant quel(|ue temps un détachement de 50 à 80 hommes pourrait être cantonné auprès des chefs de districts, mais il devrait être entendu cjuc, j)uisque ceux-ci devaient cesser de se servir des hommes de la police comme émissaires ou exécuteurs de leurs ordres, les forces de ce détachement ne pourraient être utilisées qu'en cas d'absolue nécessité, pour rétal)lir la j)aix troul)lée par quelque chef puissant sans que les autres chefs puissent y suffire d'eux-mêmes, ou pour repousser des attaques venant de l'extérieur. Dans tous les cas, l'assentiment du gouvernement devrait être toujours nécessaire. Avec une bonne administration on devait, du reste, pouvoir concentrer ces détachements dans Freetown ou dans tout autre centre facile d'accès.
Les District Commissioners pourraient être conservés, mais à condition de prendre le caractère de résidents dont le princij)al devoir serait d'assister les chefs; ils ne devraient |)as éli'o des magistrats ou des sortes (Uî (h'putés-gouverneurs des districts. Les chefs devaient être autorisés à venir voir le gouverneur à Sierra Leone autant qu'ils le jugeraient bon, sansêtre obligés d'avoir l'autorisation du District Commissioner. Ce sérail là une bonne source d'information |)our le gouvciMKMir et une cause de confiance pour les indigènes. Au j)oint de vue (le radininislrjition de la justice, l(*s résidents |)()uvaient avoir les |)oiiV()irs des justices de |)aix justice of ihc peace . A ce lilrc, ils examineraient les crimes entrîu'nant la peine de moit ((ue la Suj)reme Court avait seule h; di'oit de j)rononcer. Le soin de jtiger toutes les autres causes criminelles ou civiK^s devrait être
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laissé entre les mains des chefs des tribunaux indigènes. L'agent du district pourrait avoir le droit de siéger comme président dans les tribunaux indigènes lorsqu'il le jugerait bon ; sa voix pourrait être prépondérante dans certains cas; mais il prendrait toujours grand soin de considérer les avis des chefs et d'observer les lois et les coutumes indigènes toutes les fois qu'elles n'auraient pas un caractère contraire à l'équité, en particulier en matière foncière; un droit d'appel dans tous les cas devrait exister devant la Suprême Court, soit à Free Town, soit devant un juge qui circulerait dans l'intérieur. Toutes les fois qu'un tribunal indigène n'aurait pas le droit de juger un chef, celui-ci ne devrait relever que de la juridiction de la Suprême Court ou du gouverneur. C'est là un privilège auquel paraissent tenir beaucoup les indigènes.
Par-dessus tout, il fallait supprimer la taxe sur les cases ; le calme qui en renaîtrait serait la plus siire garantie de la prospérité du commerce et de l'augmentation des recettes douanières. On pourrait peut-être dans l'avenir songer à demander aux indigènes du protectorat de subvenir directement aux dépenses de leur administration; mais ce ne devrait être qu'avec le plein consentement et à l'aide d'un système n'ayant pas la rigidité de la Hut-tax. Les ressources immédiates pouvaient du reste être très facilement obtenues par une légère augmentation des droits de douanes sur le tabac et le sel. Les économies que Ton ferait en diminuant les forces de la Frontier Police et les incorporant au West African régiment permettraient du reste de subvenir aux dépenses du protectorat.
Sir D. Chalmers concluait ainsi : « Faites que les causes
crirritation disparaissent, et par tous les moyens rétablissez la confiance qui a été détruite; faites que les fonctionnaires coloniaux, depuis le plus élevé jusqu'au plus humble, comprennent que les sujets du Protectorat ont des droits, et que ce doit être une œuvre de patience |)lutùt que deforce deleur montrer qu'ils ont aussi des obligations et des devoirs envers le pouvoir qui les protège; faites que le gouvernement soit établi sur des j)rincipes stal)les de justice, et non sur un opportunisme guicK' j)ar le liasard; faites que les chefs reprennent la place (ju'ils doivent avoir dans le pays; établissez une surveillance habile ne se faisant sentir que par un minimum d'intervention; (jue l'agriculture et les autres industries viennent remplacerles disputes entre tribus; laissez exercer Tinfluence civilisatrice des missionnaires bien dirigés..., et vous pourrez être assurés qu'avec rélévation continuelle du niveau de la civilisation, de Taccroissement de la population et de l'industrie qui en résulteront, il naîtra des ressources suffisantes j)our tous les besoins, taudis (|ue toute tentative faite j)()ui' se procurer un revenu à Faide de proctnlés inadcMpiats et imprévoyants conduiront à un (M'Iicc. »
l/ol'INlON Di; s 1 |{ l. CAMUKAV
Les r(''sullals de ren(|uéle |)()ursuivi(^ |)ar SirD.Clialm(M's furent commuiii(jU('s à Sir V. Cardew. (]elui-ci en lil un(* assez vive ci'ili(|ue.
Tout (Tabord le gouverneur trouva un peu «'(range (|ue l(^ lloyal Commissioner ait j)assé i\ brec l'ow ii toute
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la durée de son séjour. Il aurait pu sans difficulté se rendre par steamer à Port Lokko ou à Bonthe, où il aurait été sur les lieux mêmes du soulèvement, et, s'il avait parcouru un peu l'intérieur, il aurait pu se faire une opinion personnelle peut-être plus exacte que celle qu'il a pu acquérir en interrogeant, il est vrai, 272 personnes et en leur posant 8.617 questions. 11 aurait pu éviter de faire le jeu de certaines personnes qui se sont attachées à faire produire devant lui à peu près tous les témoignages qui pouvaient être hostiles au gouvernement.
Sir F. Gardew reconnaît qu'il a été l'instigateur de la Ilut-tax, mais il en accepte la pleine responsabilité, tout en déplorant profondément les événements qui ont marqué sa perception. 11 n'y avait pas d'autre moyen, d'après lui, de se procurer les fonds qui étaient absolument indispensables à la construction du chemin de fer et au développement du pays. Le commissaire du gouvernement estime que cet impôt n'aurait du être institué qu'avec le consentement des indigènes : l'échec de précédentes tentatives montre comment il n'y a là qu'une utopie. En 18G5, Sir Samuel Rowe demanda au Législative Gouncil de voter l'établissement d'impôts directs dans la colonie; mais l'opposition des membres non-fonctionnaires et de la population fut telle que le projet dut être abandonné, et il en a été de même de toutes les tentatives qui ont été souvent répétées par la suite.
Sir D. Chalmers condamne les dispositions de la Protectorate Ordinancc à d'autres points de vue, notamment parce qu'elle limite la juridiction légale des chefs et qu'elle donne au gouverneur le droit de dis-
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poser des terres vacantes et inhabitées et de bannir du territoire qui il jugera convenable. « On peut se demander, dil Sir F. Gardew, si un gouvernement civilisé a torl de chercher à empêcher les iniquités qui se produisent souvent dans les tribunaux de chefs, devant lesquels rinnocent doit boire une décoction empoisonnée on plonger ses mains dans Teau bouillante et (|ui, comme punition, pratiquent la mort, la mutilation, la mise en esclavage et Tinterdiction absolue de toute propriété, y compris celle d'avoir des femmes et des enfants.
<( Les dispositions qui concernaient les terres vacantes avaient été prises avec les meilleures intentions, dans le but de repeupler les parties de la colonie qui avaient été dévastées par les guerres entre tribus. Ces dispositions ont été rapportées; mais il n'en est pas moins vrai qu'il a été de pratique constante que l'établissement d'un protectorat entraînait l'attribution des terres vacantes au profit du gouvernement anglais. Des chefs se sont plaints de ne pouvoir s'adresser au gouverneur sans passer par l'intermédiaire des commissioners ; mais il y a là une règle de bonne administration qui s'impose et (|ui est en vigueur dans toutes les colonies, car, dans la plupart des cas, le gouverneur ne peut se faire une oj)inion sur les dcsi- (/('/•(//(/ ou les réclamations des chefs s'il ne connaît tous les cotés de la cpieslion. »
Sir l). (ihalmers s'étonne de la sévérité qui a été apportée à la perception de la laxe, étant donné la modération (h's instructions qui avaient été données par le gouverneur. Les Commissioners, répond à cela Sir h\ Gardew, n'ont agi comme ils l'ont fait (jue parce qu'ils y ont été obligés j)ar les circonstances. Les indi-
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gènes auxquels ils ont eu affaire étaient des sauvages, tous plus ou moins armés ; ils parcouraient le pays en nombreuses troupes dans le but de s'opposer à la perception de l'impôt; les tentatives de persuasion auraient été interprétées comme un aveu de faiblesse, et il est difficile de voir quelles mesures, autres que la répression, auraient pu prendre les District Commissioners. Le pays était en état d'insurrection. Le 10 janvier 1898, le D*" Hood écrit que les régions de Bagru et de Mabanta étaient dans un état très troublé, qu'un garde avait été battu et jeté à l'eau, que les principaux chefs timinis avaient décidé de ne pas payer la taxe, que la plupart des chefs de son district n'avaient fait aucun effort pour l'acquitter. A la même date, le capitaine Carr fait part d'un rassemblement de 4.000 ou 5.000 hommes qui sont dans un état d'excitation tel que la moindre maladresse aurait pu causer un massacre général, car, pour éviter tout caractère de coercition à la levée de l'impôt, on avait laissé les gardes sans armes. Le 19 février 1898, le capitaine Sharpe rend compte de l'état troublé du district de Karene; sa tentative pour arrêter Bai Bureh échoue devant la force des bandes armées par celui-ci pour s'opposer à la perception de la taxe. Le D'" Moore signale les préparatifs de résistance qu'il a observés pendant sa tournée du 19 février dans le Kwaia.
Sir F. Cardew reconnaît qu'il n'avait peut-être pas prévu que cette résistance devait être aussi grande. Il aurait dû peut-être, dit-il, ajouter une plus grande importance qu'il ne le fit à l'opposition qui a toujours existé à Freetown contre les impôts directs, et à Tinfluence que les Sierra Léonais pouvaient exercer en
cette matière sur les chefs. Il se trouvait en congé, en Europe, en 1897, pendant que les chefs timinis étaient à Freetown, et il ne se rendit compte de Tagitation qui avait eu lieu qu'à son retour, le 7 novembre. « 11 était naturellement alors trop tard, ajoute-t-il, pour adoucir les dispositions prises {to niitigate circunistauces), en admettant même que cela eût été politicjuement désirable, étant donné les grandes concessions qui avaient déjà été faites et correspondaient à l'abandon d'à peu près la moitié de ce ({ui aurait du être perçu. 11 était évident du reste que les chefs ne se seraient tenus pour satisfaits que si le gouvernement avait renoncé au tout. Gomme cet abandon était impossible, je n'avais autre chose à faire qu'à attendre les événements, convaincu (ju'il y avait à Fi'eetown une force militaire amplement suftisante pour intimider toute opposition violente, et je dois mentionner (|u'à la première indication des troubles j'avais pris la j)récaution d'inviter les District Commissioners à constiUier, dans leurs postes, des approvisionnements d(» bouche pour trois mois. Malheureusement les opérations furent retardées dans le district de Karene par des circonstances fortuites auxquelles il avait été impossible de parer, et c'est ce relard cjui avait encouragé les Mendis à se soulever. »
Sii" V . Cardew cxamiiK» le coiiijiientairc (juc le commissaire du irouvernemcnt donne d(* la lacon dont ont été entreprises les diverses campagnes (jui ont eu lieu dans l(^ pays timini et 1<^ Kwaia. Alors (jue Sir 0. Chalmers s'était attache à monlrer (pu» les indigènes étaient restés sur la d(''fensiv(* v{ n'avai(Mil rien fait pour provo(|U('r h^s Anglais, le gouverneur de Sierra Leone
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montre quel rôle hostile a été joué par les différents chefs contre lesquels les troupes anglaises ont dû agir, et défend ses fonctionnaires contre les allégations du commissaire anglais.
Nous n'insisterons pas sur cette polémique, dont les détails ne nous iburniraient que peu d'éléments pour l'étude de la politique suivie à Sierra Leone. 11 nous faut noter cependant que, tandis que Sir D. Chalmers estime que les poursuites dirigées contre les chefs qui se sont refusés à payer l'impôt ont été illégales, en ce sens que l'ordonnance n'a point fait de ce refus un délit. Sir F. Cardew explique que ces poursuites étaient légales, en ce sens que la conduite de ces chefs était visée par les articles de Tordonnance disposant que serait coupable de délit [offence] : « Tout chef qui, ayant reçu l'ordre du gouverneur ou de son délégué de faire ou de ne pas faire un acte public, ne se conformerait pas à cet ordre; toute personne qui s'opposerait ou qui conspirerait avec d'autres pour s'opposer à l'exécution de la loi ou à l'action d'un officier public dans l'exercice de ses fonctions, ou qui refuserait de l'aider à se saisir des criminels lorsqu'il en serait légalement requis, serait coupable d'un délit [guilty of an offence). »
Sir F. Cardeu' défend la Police contre la plupart des accusations (]ui ont été portées contre elle par Sir D. Chalmers, en expliquant que les moindres fautes des gardes étaient dénoncées et que souvent ils étaient accusés d'exactions qu'ils n'avaient pas commises. Les hommes de la Frontier Police étaient profondément détestés, non seulement par les chefs, mais encore |)ar les Sierra Léonais, parce ({u'ils représentaient Taulo-
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rite qui avait supprimé l'esclavage, parce que leur présence avait beaucoup contribué à empêcher les actes d'oppression commis par les chefs, et j)arce qu'ils protégeaient les indigènes contre les escroqueries commises par les commerçants sierra léonais. Le gouvernement n'avait, du reste, cessé de punir avec la j)kis grande sévérité les exactions dont les gardes de Police avaient pu être reconnus coupaljles.
En somme, l'opinion de Sir F. Cardew sur les causes du soulèvement est compKHement opposée à celle professée par Sir 1). Chalmers.
D'après le gouverneur, les chefs avaient essayé de se révolter contre le pouvoir anglais parce que celui-ci les empêchait de pratiquer comme autrefois leurs exactions et de s'enrichir en Iraficjuant de la justice et pratiquant la traite des esclaves, lis avaient réussi à persuader aux indigènes que le [)ouv()ir des Anglais était néfaste. Si tous les noirs (jui avaient pris pari an soulèvement assuraient ({u'ils s'étaient révoltés parce ({uon vouhiil mettre une taxe sur leurs cases, c'était parce (jue les chefs avaient été assez habiles pour leur présenter cet impôt comme la manifestation suprême de celle autorité qu'ils voulaient détruire. Le massacre des missionnaires européeus et indigènes, assez inexplicable si on l'attribue à une protestation contre la taxe, se comprend assez si l'on admet qu'il était une réaction contre la civilisation (ju'ils voulaient iulroduiri^ Le Uoyal Commissioner avait ex})li(|ue (|ue lorscjue la Protectorate Ordinance avait été mise eu vigueur les prati- (jues de l'esclavage avaient cessé, et (jue les noirs commeueaient à apprécier l'avantage tle la liberté. En fait, en 18*J4, les razzias d'esclaves étaient aussi nombreuses
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que par le passé, et il y avait un système organisé d'échanges entre la colonie et les possessions françaises. Les fonctionnaires et les missionnaires, qui, tous, avaient une profonde expérience du pays, attribuaient aux entraves apportées à ces commerces l'irritation des chefs.
Le désir de ne pas payer la taxe devait agir, assure Si?^ F. Cardew, comme une excitation à la révolte, et en cela, quoi qu'en ait pensé le Royal Commissioner, Finfluence des indigènes de Freetown devait se faire sentir d'une façon déplorable. La manière dont les journaux discutaient les ordres du gouvernement ne pouvait qu'inciter les indigènes de Fintérieur à lui désobéir, car ils étaient parfaitement au courant de ce qui se passait à Sierra Leone.
M. Parkes, le secrétaire pour les affaires indigènes, est très catégorique à ce sujet. « Les chefs furent mis au courant du contenu des journaux de Sierra Leone par les commerçants indigènes ; ceux-ci, assis sous leur véranda, interprètent les nouvelles à la foule, qui les rapporte aux chefs. » Du reste, il y a toute raison de penser que les District Commissionners ne se trompent point lorsqu'ils disent que la plupart des chefs ont auprès d'eux des secrétaires parlant anglais. Les commerçants européens établis dans la colonie ainsi que les chambres de commerce de Liverpool et de ^Lanchester ont toujours déclaré qu'ils étaient persuadés que la taxe était une erreur. Les pétitions qui ont été rédigées par les chefs ont été inspirées par ces déclarations. En protestant contre la taxe les chefs pensaient ainsi qu'ils seraient facilement écoutés. L'un d'eux, qui avait été élevé par la mission américaine, le chef W.
Broas Tucker, écrivait à un ami qui haljitait le Shcrbro : (( On me conseille aussi crécrirc au secrétaire cFl^tat au nom (le tous les chefs indigènes pour établir que nous avons conservé sous le protectorat de Sa ^Majesté nos droits sur nos terres, que nous ne les avons pas cédées, et que les patentes qui ont été établies au Sherbro ainsi que la llut-tax sont contraires à Tesprit du protectorat... La municipalité de Sierra Leone et les chambres de commerce d'Anoleterre, d'Irlande et d'Ecosse étant de notre côté, le gouvernement métropolitain rapportera Tordonnance. »
Le capitaine Moore rapporte que dans le grand palabre qu'il eut avec les chefs du district de Ronietta, ceux-ci lui avaient dit (ju'ils ne payeraient pas avant d'avoir consulté un homme influent a ///^j /;/r<f/?i à Freetown.
Sir F. Cardew ne pense point que la taxe sur les cases présente en elle-même les inconvénients que lui reproche Sir I). Chalmers; les indigènes bâtissent de grandes cases pour éviter ch» payer |)()ur plusieurs, et l'obligation d'accpiilter ha taxe les incitera à travailler plus (ju'ils ne le fonl. Les commer(;anls avaient euxmêmes admis (jue la taxe donnerait une inij)ulsion au commerce, puis(jue la valeur des injporlations s'est élevée en 1SÎ)7 à IMiOH/JS.'l contre i*4r)7,3S9 l'année précédente; le taux (1(^ la taxe n'est point lidj) (devé, et si certaines parties du ])rotectorat sont plus riches que (Tautres, il n'en est pas moins vrai (pie, du fait de la pacification et des échanges entre indigènes, les bénéfices du commerce avec les ICuropéens pt'uèlrent partout, et Sir F. Cardew fait à ce sujet le raisonnement suivant :
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La valeur des produits exportés du Protectorat en Europe est en moyenne de £300.000 sterling.
La valeur du riz exporté du Protectorat pour la consommation locale dans la colonie est de £10.000 sterling, et les dépenses faites par l'administration dans le Protectorat sont de £29.000 sterling, soit au total £339.000 sterling, sur lesquelles le montant de la Ilut-tax peut être facilement prélevé, la mise en valeur du Protectorat n'étant du reste qu'à ses débuts.
Examinant les mesures proposées par le Royal Commissioner pour éviter le retour des difficultés (\\ù ont marqué l'établissement du pouvoir anglais dans le Protectorat, Sir F. Cardew explique que, depuis les débuts de l'établissement du Protectorat, l'intention du gouvernement avait toujours été d'administrer celui-ci par l'intermédiaire des chefs. Ce principe a été appliqué, mais en réservant la direction supérieure des District Commissioners et de la Frontier Police, car, « s'il n'en avait pas été ainsi et si les chefs avaient été libres de pratiquer leur administration sans subir aucune sorte d'intervention, les querelles entre tribus n'auraient pas tardé à reprendre. La concentration des troupes, préconisée par le Royal Commissioner, aurait pu suffire à empêcher un état de guerre général, mais elle aurait été incapable de maintenir le calme dans le pays et d'empêcher le commerce des esclaves ». Il est impossible de laisser Padministration de la police civile entre les mains des (diefs, car ceux-ci ne manqueraient pas de s'en servir pour leurs querelles personnelles.
« Le Royal Commissioner, écrit Sir F. Cardew, évoque, en préconisant son système, l'image d'une époque dans laquelle les chefs vivront tous en bon accord et
assez unis les uns aux autres par un sentiment commun de loyauté et d'amour de la paix et de la bonne administration du Protectorat, j)our ne pas tolérer un frère turbulent ou récalcitrant et le suj)primer d'eux-mêmes. Je souhaiterais pouvoir partager sa confiance; je forais avec plaisir tous mes efl'orts pour voir se réaliser sa prédiction, si je croyais sa réalisation possil)le; mais toute mon expérience passée me prouve le contraire. De nobles et courageux efforts ont été faits par les gouverneurs précédents pour rétablir l'harmonie, la paix et l'amitié entre les chefs et les tribus guerrières, mais cela sans résultats praticpies. Sir Samuel Rowe, ce gouverneur capable et expérimenté dont le Royal Commissioner fait un si haut éloge, a usé sa vie dans la brousse pour y arriver, et cela sans résultats. Depuis, d'après l'opinion unanime de tous ceux (|ui connaissaient les indigènes, il a fallu employer la force, sous forme de Frontier Police, à la |)lace do la persuasion morale (pii avait ('choué. On a pu ainsi établir la paix dans tout le Protectorat; mais c'est une j)aix ({ui on peut èlr(^ maintenue» (|uo pai- la présence de troupes et pai' une certaine limitation du pouvoir des chefs. »
L'organisation judiciaire proposée par Sii' I>. Clialmers ne paraît j)as 1res lieureuse au gouverneur de Sierra Leone. Il est ini|)()ssil)ic (Tadmettre (|U(* les Eui'()j)éens et les Sierra Léonais soient jugés |)ar I(\s tribunaux (les chefs, et il est inadmissibb^ <1"^' |)Our le moindre j)rocès, ceux-ci soient obliges de se rendre à Freetown ou (Tallcndii' le [)assage d'un juge de la Suprême Couii. 11 j)arail bien pins raisonnable de conserver la compétence du District (lommissioner en ces matières. De même on ne voit pas très bien pourquoi les
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chefs ne resteraient pas passibles des tribunaux indigènes. Assigner devant le gouverneur ou la Suprême Court toutes les causes dans lesquelles un chef serait partie, leur enlèverait tout temps pour s'occuper d'autre chose.
Le maintien de la taxe sur les huttes paraît indispensable aux finances du Protectorat, car il est impossible de beaucoup augmenter les droits de douane, comme propose de le faire Sir D. Chalmers. Ce maintien est possible, comme le montre le succès du système d'impôt appliqué en Guinée française. Sa suppression entraînerait les plus grandes complications politiques, parce que les indigènes deviendraient intraitables.
Sir F. Cardew conclut en proposant que, si l'on maintient la taxe, une commission de 2,50 p. 100 soit donnée à chaque chef de ville pour frais de perception, indépendamment de la commission de 5 p. 100 donnée aux chefs souverains. En compensation des pertes qu'ont subies les chefs par suite de la suppression de l'esclavage, on leur donnerait le soin de percevoir l'impôt et, sous la surveillance du gouverneur, le droit de punir ceux qui se refuseront à l'acquitter. Une subvention qui ne dépasserait pas, par exemple, £50 pourrait être accordée aux chefs souverains en proportion du nombre de cases qu'ils gouvernent. Il serait admis également que les droits de douane sur les objets de première nécessité seront diminués dès que la taxe produira un revenu appréciable.
Le Colonial Office ne devait pas se ranger aux conclusions de son envoyé. Dans une lettre* adressée au
Loco cit
GO sir.nn.v lhone
gouverneur de Sierra Leone, sur laquelle nous n'avons pas à nous arrêter longuement, il examina les différents points (lu rapport de Sir D. Chalmers et, d'une manière générale, se rangea à la manière de voir de Sir F. Cardew. Comme le gouverneur de Sierra Leone, il admet que les hommes de la police n'ont fait, d'une manière générale, (jue leur devoir, ainsi (jue les District Commissioners. La taxe a été la cause immédiate du soulèvement; mais c'était le changement {\uc Tadministration anglaise avait apport!' aux institutions locales qui avait poussé les indigènes à la révolte. A condition de placer les troupes de la police sous hi surveillance étroite d'ofiiciers européens, il n'y avait pas de raison pour les supprimer; cependant à l'avenir on devrait éviter de les trop morceler. La Proleclorale Ordinance est fondée, comme le désire Sir I). (!halmers, sur Tadministration du pays par 1 intermédiaire des chefs; il n'y a donc pas lieu de modifier le caractère des District Commissioners ni la nature de leur |)()uv()ir judiciaire. Cependant on pourra laisser aux chefs le droit de juger les (|uestions d'ordre^ foncier même; au lieu de j)uuir de llagellalion les chefs (|iii exe('*(lerai(Mit les pouvoirs qu'on leur aurait confiés, ou j)()urrail se borner à annuler leurs sentences. Le taux de la taxe devra être maintenu, mais les Commissioners auront le droit d'en déduire le montant autant (ju'ils jugiM-onl lu'cessaire, et les propositions de Sii- l\ Cardew au sujet des commissions à donner aux chefs devront être adoptées.
CHAPITRE V SÏERRA LEONE
La réglementation de la Hut-tax.
On sait comment le développement de la Guinée française porta une atteinte sérieuse au commerce de la colonie anglaise. On ne se rendit point compte tout d'abord à Sierra Leone des raisons de la diminution du chiffre des affaires, et on en accusa la Ilut-tax, comme on l'avait rendue responsable du soulèvement. Dès son arrivée à Freetown vers la fin de 1901, le successeur de Fr. Cardew, Sir G. A. King-Harman, reçut des principaux commerçants européens et indigènes du Slierbro une pétition qui contenait le passage suivant^ :
« Les indigènes du Protectorat se plaignent constamment à nous des méthodes arbitraires qui sont employées par quelques-uns des prétendus chefs souverains dans la perception de la Ilut-tax, et des lourdes amendes qu'ils imposent à ceux qui leur sont soumis. La situation est d'autant plus grave que la plupart de ces chefs sont des commerçants importants et qu'ils emploient leur autorité à forcer les indioènes à traiter avec eux, ce qui est contraire au principe de la liberté du commerce. Ges chefs sont choisis par les représentants du e'ouvernement et n'ont aucun droit héréditaire ou déri-
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vant de la coutume à gouverner les districts dans lesquels ils ont été nommés. »
Lea pétitionnaires demandaient qu'un détachement des troupes de Bontee lut renforcé, parce que de nouveaux soulèvements étaient toujours à craindre.
Les journaux indigènes de Freetown ne cessèrent de protester contre les procédés d'administration du Protectorat. 11 est intéressant de reproduire des extraits de (juelques-uns de leurs articles, comme caractéristiques de l'état d'esprit des « educated natives* » :
« La Protectorate Ordinance qui donne aux District Commissioners des attributions dépassant même celles du pouvoir exécutif de la colonie, fait de ces agents tle vérital)les despotes, pour peu qu'ils y soient disposés, et de leurs administrés, des esclaves. Nous apprenons qu'un grand nombre de personnes ont été employées à la construction de casernes sans rémunération... Nous pensons être fondés à exprimer nos craintes sur l'avenir de l'Afrique occidentale sous la présente administration coloniale, à moins qu'un changement de politique^ ne se produise'-. »
« Les liens paternels cjui réunissaient les premiers ('•ouviM-neurs nu |)euple, et (]ue la politique ferme, mais judicieuse, et par-dessus tout humaine, libérale et strictement inipnrtinlo d'administrateurs tels que Sir Arthur Kennedy, le major Mlockall, Sir Arthur llavelock. Sir Samuel lîowe, sir .lohu Pope llennesy, s'était ellbrcée do iii:iiiil(uiir, ont rU\ les uns après les autres, re]n])lncés par riudilVérenci^ cl m«Mn(^ le inéj)ris (h» la j)art des uns et la lui^lance et la crainle des autres... Dans notre
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Protectorat rintervention du gouvernement dans les questions de captivité domestique a eu pour effet qu'un grand nombre des travailleurs ont abandonné leurs maîtres soit pour se joindre à la Frontier Force dans le but de revenir dans le pays et de terroriser leurs précédents propriétaires, ou dans celui de joindre l'armée des vagabonds qui infestent la colonie proprement dite, ou plus légitimement de trouver un meilleur emploi. Ce fâcheux état de choses a été accentué par Tintroduction de la Hut-taxet de toutes ses conséquences ruineuses. Les indigènes ont compris clairement que s'ils restaient dans leur pays, ce serait uniquement pour travailler dans le but de satisfaire à la perception annuelle de la Ilut-tax... Les jeunes hommes quittent leurs fermes et viennent à Freetown parce que la récolte d'amandes de palme et de riz doit servir à payer la part de Hut-tax imposée sur ceux qui les emploient, parce que la vie dans le Protectorat, dans les conditions actuelles, ne vaut pas la peine d'être vécue, et parce que c'est seulement en venant travailler contre le payement de gages en espèces qu'ils peuvent espérer obtenir les avantages qu'ils rechercheraient vainement chez eux, même après avoir payé la Hut-tax ^ »
A diverses reprises, des pétitions furent adressées directement au secrétaire d'État aux colonies. Les commerçants européens réclamèrent, inutilement du reste, des dommages et intérêts pour les pertes qu'ils avaient subies pendant l'insurrection".
Le groupement de commerçants indigènes qui portait le nom de « Kissy Road Traders' Association »
W. A., 28 décembre 1901, w ô'i
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adressa alors au Colonial Office, vers le milieu de 1901, un « mémorial* » qui reprenait les desiderctid exprimés j)ar Sir David Glialmors. Il lui fut répondu ((ue le gouvernement se préoccupait d'organiser le protectorat de manière à faire disparaître toutes les causes de mécontentement qui pourraient être justifiées.
Sir King llarman visita à diverses reprises les différentes parties du Piotectorat dans lesquelles avait éclaté le soulèvement. Il prit grand soin d'expliquer aux chefs, avec la plus grande bienveillance, que Tuni- (|ue souci de TAngleterre à leur égard était de gouveriKM" j)ar leur intermédiaire, tout en maintenant la [)aix dans le J)ays. Les discours cju'il leur adressa sont des modèles de la manière dont on devrait toujours parler aux indigènes : ils |)r()duisirent la plus grandi' impression. Il déclara, dans les rapports (ju'il envoya au Colonial Oflice-, cpu» toute agitation lui paraissait terminée, contrairement aux assertions des cdiicdlcd ikiIi'vcs, (|ui pai"aissai(Mit asoir (jiiel(|ue intérêt mystérieux ;i (Milretenir le IinjuMc dans le Protectorat. Les indiirènes se rendaient compte (|U(' la taxe n'était pas aussi lourde qu'ils l'avaient craiiil tout d abord. Sir King llarman se préoccupa de rcclierclier les points dél'ectueux (jue pouvait eu |)résenter la piM'ception, et il y ap|)orta (juelques modilications.
Le (lei'uier règlement en vigueur à ce sujet est celui du 2.', mars IDO.").
Va\ vertu (le ce règlement, les chefs des dilfériMites villes ne sont pas obligeas de l'aire i-emise (\\\ montant
LA RÉGLEMENTATION DE LA HUT-TAX
de la Hat-tax entre les mains de leurs chefs souverains, et, à moins qu'ils ne consentent librement à agir autrement, la procédure suivante est adoptée : le D. Commissioner se rend dans une ville déterminée, et les chefs de la région font remise du montant de la taxe au chef souverain, qui le transmet ensuite au D. Commissioner. Si la somme payée est trop forte, le surplus est remboursé par le D. Gommissioner; si elle est trop faible, celui-ci fixe l'époque où la différence devra être payée.
S'il y a des discussions au sujet de l'exactitude du rôle de l'impôt, le D. Gommissioner s'efforce de les régler sur-le-champ, et si cela est impossible, il donne les indications nécessaires au redressement des erreurs.
Au commencement de la saison sèche, le D. Gommissioner doit reviser le rôle. En principe, les chiffres donnés par les chefs souverains doivent être acceptés, de sorte que les D. Gommissioners n'ont pas à vérifier leur exactitude pour chaque village, mais peuvent se borner à ne contrôler que des points déterminés.
La commission de 5 pour 100 qui est attribuée aux chefs est considéré comme un subside pour exécution de services publics, et, comme tout subside, elle est répartie d'après la coutume indigène entre les différents chefs par le chef souverain.
Gette disposition fut modifiée en août 1905 par une ordonnance^ qui disposait qu'une commission de 2,50 p. 100 pourrait être payée par les D. Gommissioners à
I. An OriUiKuicc enipoirering the governor to mahe rei^nlndons with respect lo (lie collection and receiving of the honse t(ix in the protectorate, 1905.
tout sous-chef cjiii, en raison de réparpillenient des cases ou pour tout autre motif, aura une peine particulière à prélever Timpôt.
Dans les cas oii la juridiction d'un clief souverain s'étend sur deux districts, les limites de ces districts devront être modifi(''CS de manière à ce que toute la rétrion soumise à ce chef se trouve dans h' district où est sa principale ville.
Il arriva au dé])ut cjue plusieurs familles hahitèrent la même case pour éviter la taxe. Des cartes personnelles furent étahlies au nom (h» chacun des propriétaires (jui avaient ac(|uitté TimpcU, et lorsque deux familles logèrent dans la même case, celle qui n'était point inscrite comme propriétaire se trouva dans une dépendance morale telle que, d'une manière générale, elle préférait retrouver son indépendance en ha])itant une case isolée.
Le recouvrement par les clu^fs devait fatalement amener (juehjues exactions. Le payement direct au District (^ommissioner fut autorisé. 11 fut très appnuMé par les chefs de famille (jui constituent l'aristocratie africaine, en ce ([iie cela diminuait \ouv dépendance vis-à-vis (les chefs d' Irihu, et ce fut une des mesures (jui deviiieiil tendr(* p(Mi il [)(mi à transmi^ttre une partie des attributions de c(\s derniers au |)()uv()ir souverain.
Grâce à cette S(''rie de mesures, el au soin ;ivec lequel la taxe fut j)rélevée, sa p(M"ceptioii n'a donné lieu jusqu'ici à aucun nou\(d iucideuL el il est j)i-(»l)al)l(^ (|u il en sera ainsi l;int (|u'elle restera proportionnée aux ressources des indigènes.
Son rendement a suivi la progression suivante :
LA RÉGLEMENTATION DE LA HUT-TAX
1898 158.525 fr. 1906 1.023.675 fr.
Une ordonnance de 1900 étendit à la Colonie le svstème de la taxe sur les habitations au taux de 1 shilling par livre sterling de valeur locative, et de 5 shillings lorsque cette valeur n'atteint pas 5 livres. Le produit n'est pas versé au budget général de la colonie. Celleci est divisée, à ce point de vue, en districts qui sont représentés par des conseils nommés Advisory Boards, dont les membres sont choisis par le gouverneur parmi les indigènes les plus influents du pays. Celui-ci, après délibération des conseils, détermine l'emploi qui doit être fait des sommes perçues et les affecte principalement aux travaux publics nécessaires dans le district^
CHAPITRE VI SIERRA LEONE
La nouvelle organisation administrative et judiciaire du Protectorat. — Le régime foncier.
Bi(Mi que le statut du Protectorat, tel qu'il avait été étal)li par Tordonnance de 180(i, eût reru l'approbation du Colonial Office, il n'en devait pas moins subir d'importantes ^nodifications, lorsqu il l'ut nécessaire de préciser ses points (rai)plication. Une ordonnance de 1901 [llic Prolvclorulc Orduuincv IHiil réorganisa Tadministralion de la justier. lue nouvelle ordonnance en date de hKKUnstitua le système actuellement en vii^ueur {(/le Pn^lccloralc (\)iu-ls ,1 itrisdiclion Orf/inancc Hlli:i).
Le principe de cette législation est le suivant (par. ()^ : (( La loi indigéiH^ doil élr(^ appliqué(^ dans b^s procès entre Euroj)éens et indigènes, tontes les fois ({ue le contrai i(^ n'aura i)as ('^Ir |)r(''alablement convenu entre les j)ai'li('s cl (ju(î l'application de la loi anglaise serait injuste, étant (b)unées les coutumes du pays, à condition toutefois (|irii n'v ail licu dans hi loi indigène cb» contrair<' à la justice natur(db\ à r(M|uit('' et à la bonne conscience ».
Les tribunaux des cbefs indigènes restent organisés coininc ils Font él(^ i)ar la conhinie. L(Mir com|)étence s'étend et s'appllcjne aux seuls indigènes. L'ordonnance
l'organisation administrative et judiciaire 69
ne définit du reste pas ce qu'elle entend par indigène; en fait, cette définition est laissée aux soins du District Commissioner. En matière civile, cette compétence est universelle, sauf en ce qui concerne les contestations foncières entre chefs souverains et, particularité très intéressante, les payements réclamés par les détenteurs de patentes. Cette dernière disposition est le résultat d'une tendance du gouvernement de Sierra Leone à assimiler à des sujets anglais tout indigène se livrant régulièrement à des opérations commerciales.
Les tribunaux indigènes n'ont pas le droit de juger les cas de meurtres, d'homicide, de rapt, d'esclavage, de cannibalisme, de vol avec violences, de blessures graves, de bagarres entre tribus, de fétichisme.
Les chefs restent propriétaires des amendes et des frais de justice qu'ils perçoivent.
Les District Commissioners siègent comme « Court of the district commissioner ». Leur compétence civile s'étend à tous les cas qui ne dépendent point des tribunaux indigènes et dans lesquels la valeur du litige ne dépasse pas 50 livres. En matière criminelle, ils jugent tous les cas dans lesquels les indigènes sont impliqués et qui ne relèvent pas des tril)unaux indigènes. Mais lorsque un non-indigène est en cause, ils ne peuvent prononcer le jugement dans les cas qui entraîneraient un emprisonnement de trois mois ou une amende de plus de 10 livres.
Lorsqu'un non-indigène est accusé d'un crime passible de la peine de mort, ou lorsqu'un crime analogue a été commis par un indigène sur la personne d'un non- indigène, le District Commissioner devra renvoyer le cas devant la Suprême Court.
Un tribunal ambulant est établi sous la dénomination (le « Circuit Court ». Ses séances sont tenues par un juge de la Suprême Court qui siège dans les diflerents points du Protectorat fixés par le gouverneur; sa compétence (^t sa procédure sont celles de la Suprême Court, et il connaît tous les cas qui dépassent la compétence des tribunaux indigènes et des District Commissioners. Les condamnations à mort prononcées par la Circuit Court ne peuvent être exécutées sans l'approbation du gouverneur, ainsi que les condamnations i\ des coups de rravache, (pii ne peuvent dépasser 2\ coups et (|ui ne peuvent être infligées aux femmes.
Il peut être intenté aj)pel devant la « Circuit Court » contre les jugements des District (^ommissioners en matière civile, dans des cas dont la valeur dépasse 10 livres, cl, eu matière criminelle, dans tous les cas lorscprnn nou-iudigène en est accusé.
Les fi'ais de justice devant le tribunal des District (lommissioners sont fixés par le gouverneur en conseil.
Au commencement de lOO."), aucun incident nouveau n'étant venu tionhlcr la paix dans \r Protectorat, le moment parut venu de confier de plus en plus l'administration du pays aux conseils des chefs, et une ordonnance vint léorganiser leurs pouvoirs'.
Les chefs souverains (Tune inèni(^ race sont groupés par le gonv(»rneur en assemblées constituées de telle manière cpTelles ne comprennent i\\\r dc^s chefs habitant à moins de deux jouis du lieu où elles siègent. Ces assemblées prennent le nom de « Local Assembly of
T/ic Protectorale native law Ordinance, \w
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Paramount Chiefs )). Chacune des assemblées locales choisit, avec le consentement du gouverneur, trois chefs souverains qui forment l'assemblée générale de tous les chefs souverains de la même race.
Le District Commissioner ou tout autre fonctionnaire désigné par le Gouverneur est président de l'Assemblée à laquelle il assiste; en son absence sont présidents des chefs choisis par les autres chefs présents.
Les réunions des assemblées locales et générales se tiennent aux lieux et aux époques fixés par le gouverneur.
Ces assemblées ont le droit de présenter par pétition ou résolution, et par l'intermédiaire de leur président, toute requête tendant à « promulguer une loi pour le bien de la race ou du territoire représenté par les chefs constitués en assemblée, pour s'opposer à la promulgation des lois qui lui seraient contraires ».
Les assemblées ont le droit de nommer des commissions composées de trois au moins de leurs membres et de cinq au plus, qui examinent les questions de délimitation, les plaintes contre les chefs souverains et sous-chefs et autres matières intéressant le peuple et le pays; elles déposent leurs conclusions entre les mains des District Commissioners ou du délégué du gouverneur. Ces requêtes une fois approuvées par le District Commissioner représentent l'opinion de l'assemblée. Elles doivent être faites par écrit, signées par le président et copiées dans le District Decrees Book et transmises au gouverneur. Lorsque le Législative Council vote une loi qui met en vigueur les principes présentés par une assemblée, ou lorsqu'une assemblée demande qu'une loi faite par le Législative Council
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soit appliquée au pays ou au peuple qu'elle représente, le fait est mentionné dans la gazette et dans le volume annuel des lois de la Colonie et du Protectorat.
Les tiavaux d'amc'dioration du sol ou des cases, (jiii, d'après la coutume indigène, doivent être faits par les soins iVun chef souverain ou d'un sous-chef, seront exécutes par leurs travailleurs et les indigènes de leur ville, de la manière prescrite par la coutume. Le clief (|ui obligera les indigènes d'une autie ville à exécuter ces travaux sera j)assihle d'une amende et pourra être destitué par le gouverneur; s'il a usé, dans ce but, de violence au point de rendre la condition de ces indigènes analogue à l'esclavage, il [)C)urra être condamné par la Suprême Court ou la Circuit Court «juge aml)ulant) il un emprisonnement avec travail forcé ([ui ne dépassera pas cinq ans.
Avant la |)i'omulgalion de l'ordonnance, les étrangers cjui étaient établis sur le territoire d'un chef aux ordres duqucd ils ne voulaient pas se soumettre devaient lui payer annuellement une somme fixée par l'usage. Le gouv(»rnement résolut de régulariser cette coutume de façon à éviter les abus; mais il fut décidé qu'il ne serait rien changé aux usages à ce point de vue, pour les personnes qui voudraient continuer à les observer. L]n r(*vanche, toute personne (|ui, (hins ra\ cuir, désirerait s'(''tablir dans le territoire d'un ehel' sans se soumettre à ses oi'drc^s, devrait lui payer annuellement une livre sterling pour roccu|)ati()n de la |)ièce i\r [cvvo (|ui serait mise à sa disposition par les auloritc's de la li ihu pour y construire, à la mode* indigène, une case ou des magasins. En vertu de ce payement elle serait dispensée
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de tout autre présent à faire au chef et des prestations que celui-ci pourrait exiger en vertu des usages; remplacement concédé devra cependant être maintenu dans un état de propreté, conformément aux règles de l'hygiène.
En ce qui concerne les constructions ayant un caractère de permanence, les sommes convenues avant la promulgation de l'ordonnance pour l'occupation des terrains qu'elles couvrent, devront être payées comme par le passé. Dans l'avenir, ces locations de terrain devront avoir lieu par écrit, être approuvées par le District Commissioner moyennant les conditions f[ui pourraient être fixées par le gouvernement, et être enregistrées dans les bureaux du Registrar gênerai.
La moitié des redevances d'une livre sterling dont il vient d'être question devra être distribuée par les chefs souverains aux sous-chefs, et l'ensemble devra être dépensé en travaux d'utilité publique, comme construction de routes et aménagements sanitaires.
Les personnes qui payeront ces redevances auront droit aux bons services des chefs, qui, s'ils refusent de les leur rendre, pourront être condamnés par le Gouverneur à une amende ou même être destitués.
Dans les villes où sont fixées un nombre considérable de personnes qui se sont ainsi soustraites à l'autorité indigène, le chef souverain peut demander au gouverneur, par rintermédiaire du District Commissioner, de déterminer: l*" les limites de la ville indigène; 2" les limites de la partie de la ville réservée aux étrangers; 3" la largeur et la direction des routes qui doivent desservir le pays environnant, réunir les diflerentes parties de la ville ou conduire aux points d'eau; 4" la
zone qui devra être réservée pour prévenir la pollution des eaux destinées à la consommation ou au lavage. Le e:ouverneur aura du reste le droit de fixer autrement que Ta fait l'ordonnance, les sommes ({ui devront être payées par les étrangers en raison de leur (établissement, ainsi que la part (pii devra être payée au chef souverain ou au sous-chef. Une autorité spéciale en fait une sorte de municipalité) pourra élre créée pour administrer ces fonds réservés.
Le gouvernement anglais, par les dispositions cjue nous venons d'analyser sur la situation ch^s étrangers dans le Protectorat, a voulu soustraire ceux-ci, d'une manière générale, à l'autorité des chefs indigènes. 11 n'en devait pas moins faire une grande concession aux partisans du maintien des prérogatives de cette autorité, (Ml laissant aux clicfs une certain(» compétence judiciaire sur les Euroj)é(Mis (*t autres étrangers. Nous avons vu comment la Protectorate Ordinance de 18îl7 avait décidé (jue tous les procès dans lesqu(ds une des j)ailies ne serait j)as un in(ligèu(^ du Protectorat seraient réservés à la compétence dw 1). Commissioner. La nouvelle ordonnance^ devait abroger en partie celle disposition. VA\c disposait ainsi :
(( foui chef souvcMaiu dans le district (huinel un nombre^ considérable de comm(M'(;ants ou de missionnaires europcMMis ou si(MTa léonais seront établis pourra d(»mander au District Commissioner de n()niin(M' un ou j)lusieurs de ces étrangtMS pour si(''ger avec lui comme juge dans les j)rocès entre indigènes de son district et étrangers. Ces nominations seront faites pour un an pai' le gouverneur.
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« La compétence de ce tribunal mixte s'étendra à toute matière civile dans laquelle la valeur de l'objet en litige ne dépassera pas 10 livres, et au cas des disputes dans lesquelles les coups échangés n'auront pas entraîné des blessures graves et où les paroles dites ne justifieront pas des dommages dépassant une livre. Les causes de plus grande importance et toutes celles dans lesquelles il s'agira de contestations foncières seront jugées par le District Commissioner ou la Suprême Court. Les frais perçus par ces tribunaux mixtes seront le double de ceux des tribunaux ordinaires des chefs, et leur montant sera partagé en parties égales entre le chef et le juge qui lui aura été adjoint. La procédure adoptée sera celle prescrite par la loi indigène, si ce n'est qu'en cas d'absence de témoignage, il ne pourra être fait usage de poison. Si les juges sont unanimes, les décisions du tribunal mixte seront sans appel; dans le cas contraire, les parties seront remiDoursées de leurs frais et devront se rendre devant le D. Commissioner ou la Suprême Court. Le gouverneur aura le droit de décider quel sera le mode d'exécution d'un jugement lorsque le montant de la somme fournie devant le tribunal ne sera pas suffisant pour satisfaire à la demande. Aucune personne cependant ne pourra être condamnée à la prison pour dettes; le même tribunal mixte ne pourra prescrire le remboursement d'une dette contractée par un débiteur que lorsque la famille aura connu et approuvé Temprunt. »
Si Ton s'en tient au texte de Fordonnance, il semble que la constitution de ce tribunal mixte est laissée cà la disposition des chefs, et que si ces chefs ne demandent pas au District Commissioner de leur adjoindre un
juge non indigène, leur ('()iiij)étence s'exercera sans restricliun. Il n'y a là (|ii'iine formule spécieuse de Tordonnance, destinée à laisser croire que les chefs ont conservé la libre administration de leurs territoires. En réalité, ces tribunaux mixtes sont installés à la discrétion du gouvernement, et en dehors d'eux les chefs n'ont |)as de pouvoir sur les étrangers. Le fait que l'accord est nécessaire entre le juge adjoint au chef tet le chef lui-même a pour résultat de protéger les étrangers contie 1 arbitraire des chefs. Le principe n'en est pas moins remar(|uable. Les chefs souverains auront le droit d'envoyer au District (lommissioner pour être empiisonnés les indigènes c|u'ils auront condamnés; mais il y aura une sorte d'appel du jugement, et le député (lommissioner pouiia diminuer la peine |)rononcée. Une partie des (I('j)enses d'entretien du prisonnier pourra être mise j)ar le gouverneur à la charge des chel's.
Le gouv(»rnement anglais, (pii s'efforçait de supprimer l'esclavage dans le Tiotectorat, se préoccupa cepenthml, dans cette régularisation (ju'il entreprenait des |)ouvoirs de 1 autorité indigène, de remédier en partie à \[\ désorganisation pouvant résulter de ce ([u'il a\ ait r(Mnpu les liens (jui rattachaient les unes aux autres les dilférentes classes de la j)opulation. Il déclara (ju'il serait illégal j)()ur h^s chefs, sous j)ein(* d'une amende de dix livres ou (\c destitution, d'héberger on de prêter secours à tout indigène (pii aurait (juitté les territoires du ch(d' du(|uel il (h'pendait sans avoir avisé les autorités d(^ la tribu <t en agissant contrairement aux lois indigènes. Les chefs devront obliger le fugitif à retourner dans son pays; le gouverneur aura le droit de règle-
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menter par des ordres le déplacement des indigènes dans le pays.
C'était .là, en somme, sanctionner une sorte de servage. Il y fut apporté un certain tempérament par cette disposition que tout indigène peut faire appel devant le D. Commissioner contre le refus par les autorités de la tribu de lui accorder la permission de voyager ou de résider en dehors du pays, et le District Commissioner peut accorder cette permission s'il trouve que le refus est injuste.
Il parut au gouverneur que ces diverses dispositions sur la justice indigène devaient être complétées d'une manière spéciale en ce qui concernait Freetown. A côté des Sierra Léonais proprement dits, vivent, en effet, dans cette ville comme dans toutes les villes africaines, des indigènes de toutes races, dont un grand nombre ne sont que des passagers, qui habitent en général dans les quartiers différents et qui reconnaissent Tautorité de chefs séjournant constamment dans la ville. 11 pouvait paraître équitable de leur conserver les bénéfices de leurs institutions.
Une ordonnance fut prise dans ce sens en mai 1905.
En même temps que Ton établissait la législation personnelle, il fallut songer à préciser le régime foncier du Protectorat. Une ordonnance de 1902 fut promuloHiée dans ce but.
Cette ordonnance* offre cette particularité, par rapport à notre législation coloniale française, qu'elle régit, en tant que « concession », les transactions privées pas-
1. An orilinance to regiilale Uie concession ofrights icilli respect to land by natives and to constitiite a concession court.
sées par les indigènes, à condition, il est vrai, que ces transactions soient passées |)ar écrit. Dans son protocole, elle définit comme concession tout écrit par lequel un droit est garanti par un indigène sur les minerais qu'une terre contient ou sur les plantes qui la couvrent, indigène ([u'elle définit par cette formule : « Toute personne de naissance africaine qui, en vertu des coutumes indigènes, a des droits sur la terre de la Colonie ou du Protectorat. »
Son principal ohjet est (finstituer un tribunal qu'elle appelle « tlie Concessions (]ourt », composé des juges de la Suprême Court, un juge pouvant siéger et pouvant exercer tous les pouvoirs du tribunal. Ses attributions sont de déclarer valable ou non valable toute concession concernant les terres situées dans la Colonie* ou le Protectorat », toute concession pour être valable devant être validée })ar lui.
Peuvent seules être certifiées valables les concessions faites par écrit et signées par le concédant ou par une j)ersonne légalemeul autorisée par lui, (jiic le tribunal aura jugé passées par des personnes compétentes et comprenant la j)ortée de leur acte. Les concessions seront nulles si elles sont obtenues par fraude ou si une somme sul'fisante n'a pas été convenue comme |)rix.
Ces concessions ne poihMit du reste pas sur la propriété même du sol, fordonnance paraissant estimer (|ii(* cr droit ne peut être transmis. Elle dispose en elfet (pir le lrii)unal ne \)r\\[ valider une seconde concession (pie s'il reconnail (|ue les droits coutumiers des indigènes, au j)oinl d»* \u(» des déplacements de culture, de la i'('*colte du bois di» cliaufi\igc et de la chasse, ont été raisonnablement protégés.
En somme, comme le dit le rapport de 1908', la terre est regardée dans le Protectorat comme appartenant sans réserve et entièrement au peuple de la tribu pour le bénéfice de laquelle elle est administrée par le chef et ses conseillers. Elle ne peut être concédée ou louée par le gouvernement.
Le chef, avec le consentement de ses conseillers, peut consentir des locations de terrain pour le commerce et l'agriculture. Lorsque des constructions permanentes doivent être établies, les arrangements en vertu desquels la terre est louée doivent être passés par écrit devant le District Gommissioner, indiquant la somme payée annuellement au chef dans ce but.
Pour les terres de culture, si la superficie louée ne dépasse pas 50 acres, le consentement du District Gommissioner est nécessaire; lorsqu'elle dépasse 50 acres, celui du gouverneur est exigé, et s'il s'agit de plus de 5.000 acres il faut celui du Secrétaire d'État. Dans aucun cas un chef ne peut être forcé de disposer de sa terre malgré lui, et il doit tenir compte de la volonté de son peuple.
Le tribunal a le droit de modifier comme il le iuoe bon les termes de la concession et de ne la valider que sous certaines conditions qui lui paraîtront justes. Si ces conditions ne sont pas exécutées, il peut, cà la requête des intéressés, annnuler le certificat ou bien ordonner, sous peine de dommages et intérêts, l'exécution des conditions imposées, ou prendre telle autre décision qu'il jugera bon. Les frais de ces interventions sont laissés à la discrétion du tribunal.
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Le gouverneur peut demander à Tattorney- gênerai d'intervenir comme partie dans tous les procès en validation.
Il a paru nécessaire d'établir un régime spécial pour les |habilants de la Colonie proprement dite résidant dans le Protectorat. Ils ont le droit d'occuper des terrains avec l'assentiment des chefs locaux, à condition de leur payer une redevance annuelle de i livre sterling et, s'ils habitent un village voisin d'une route « améliorée », 1 livre 10 shillings. En retour, ils ont droit à la ménn* protection et aux mêmes bons offices (|ue les chefs doivent donner à leurs propres sujets.
Nul ne pourra faire de prospection minière dans la Colonie ou le Protectorat sans en avoir, au préalable, obtenu l'autorisation sous forme d'une licence sujette à un droit de timbre de T) livi-es, et ce sous peiiu^ d'une amende ne dépassant pas 50 livres.
Nul ne pouira effectuer de travaux sans en avoir obtenu l'autorisation sous fornu^ de concession par rindi<'-ène intéressé et sans avoir obtcMui um* licence du gouverneur sujette à nu droit de timbre de .*Î0 livres, et ce sous peine (run(» amende ne dépassant pas r>0 livres. Les indigènes exploitant des droits miniers suivant la coulninc seront dispensés de licence.
Les personnes (|ni exj)loiteront des mines devront payer ;in gouvern<>in(Mit un droit do 1 shilling par 20 shillin<i"ssur tout profit fait en vcilu do l'exercice des droits conférés par la concession, l^lles devront, pour assurer le contrôle, se plier à toute une série de règles fixées i)ar l'ordonnance et dans les détails descpielles nous n'entr(M*ons pas.
Toute personne (pii déclarera fétiche une terre ayant
fait Tobjet d'un certificat de validité sera passible d'une amende ne dépassant pas 50 fr. ou d'un emprisonnement ne dépassant pas six mois.
Le gouverneur a le droit de prendre cession de tout ou partie d'une terre concédée pour l'exercice des services publics, sans être tenu à d'autres dommages que ceux que le tribunal fixera à titre de compensation des travaux effectués.
En somme, toute cette législation, confuse, aux tendances très diverses, s'attachant tantôt à faire la part la plus grande possible aux libertés et aux institutions des indigènes, allant même dans ce sens jusqu'à leur donner autorité sur les Européens, tantôt à garder ces mêmes indigènes en tutelle, reflète les caractères de l'occupation anglaise à Sierra Leone, occupation qui, pendant tout un siècle, s'est attachée à former une société noire sur le moule des sociétés européennes, et qui tout d'un coup, ayant voulu s'étendre sur des tribus nouvelles et s'étant heurtée à des difficultés qu'elle n'avait pas prévues, en a été un peu déconcertée.
On peut dire cependant que, jusqu'ici, c'est la politique de tutelle inaugurée par Sir Frédéric Cardew (|ui a prévalu, à l'encontre de celle préconisée par Sir David Chalmers. Elle a été appliquée avec assez de tact, et les circonstances lui ont été assez favorables pour qu'il n'en ait découlé aucun nouvel incident depuis le grand soulèvement qui a marqué l'avènement de la domination anglaise sur l'intérieur de Sierra Leone.
CHAPITRE VII LA GOLD COAST
La fondation de la Colonie.
A la fin (lu clix-Iiuitième siècle, 40 forts avaient été établis sur la cote occidentale d'Afrique par les diverses compagnies européennes qui se livraient à la traite des esclaves. Ils étaient, pour la plupart, construits le long de la cote qui constitue aujourdliui le littoral de la (ioldCoast; IT) étaient hollandais, 14 anglais, .'î français, 4 danois et 4 portugais. Lorsque le gouvernement de Sierra Leone fut constitué, en 1808, les forts an^rlais lui furent rattachés, et ce l'iil le début de la colonie. Elle prit le nom de « West African Settlements » et fut placée sous le contrôle direct de la Couronne.
Tandis ({ue les nations européennes poursuivaient leurs opérations commerciales le long de la côte, les tribus (|ui vivaient sur \c boi'd (1<^ la mer déterminaient, au commencement du dix-huitième siècle, les limites de leurs territoires, et celles de l'intérieur étaicMit absorbées par le royaume de TAsIianti ou devenaient ses tributaires.
Ce royaume avait été fondé aux environs de 1700 par Osii Tutu, (jui établit sa capitale à Kumassi. Ce chef soumit les Ok\vaNvus,les (damans, les Denkyrans et \r pays des peuplades habitant l'ouest de la rivière Tano. Ses successeurs étendirent le pouvoir dos Ashantis jusqu'à
la Volta et annexèrent le Dagonba. Ils soumirent les Sefvvis et les Adansis et étendirent leur pouvoir sur les Wassaws à l'ouest et les Akwamus et les Akwapems à Test. A partir de ce moment (commencement du dixneuvième siècle), ils se trouvèrent en contact avec les Fantis, qui formaient la tribu la plus puissante de la côte, et ne cessèrent d'être en guerre avec eux.
Ce sont les luttes que l'Angleterre eut à soutenir contre les Ashantis qui l'ont amenée peu à peu à s'établir fortement dans le pays et à occuper l'intérieur. Pendant de très longues années, son seul but fut de protéger ses nationaux, que les incursions des Ashantis gênaient fort. L'intervention de la métropole fut pendant très longtemps aussi modérée que possible.
La première invasion Ashanti dans le pays Fanti vint se heurter en 1807 contre le fort d'Annamabo. Les commerçants anglais conclurent alors un traité par lequel ils s'engagèrent à payer aux Ashantis une redevance annuelle, en reconnaissance de leur établissement à Cape Coast et à x\nnamabo.
En 1817, les Ashantis envahirent de nouveau le pays Fanti et bloquèrent Cape Coast. Ils se retirèrent après payement par les Fantis d'une somme d'argent qui leur fut avancée par les Anglais. Ceux-ci envoyèrent à Kumassi, sous la direction de M. Bowdich, une mission qui, en septembre 1817, conclut un traité en vertu duquel un résident anglais devait être laissé à Kumassi; le payement de la rente consentie en 1817 fut confirmé. Peu après, le roi des Ashantis, s'étant jugé offensé par les indigènes de Commenda et de Cape Coast, leur réclama une somme de l.GOO onces d'or et demanda une somme analogue au gouverneur du fort, qui se
refusa à pavtM^ tout tribut. Un incidcul (jui se passa alors montre ([ue les rapports de la métropole et des établissements de la cote n'étaient pas encore l>ien
définis.
Un envoyé du gouvernement anglais, Dupuis', se rendit à Kumassi en 1S18. 11 fut reçu favorablement par \c roi, (jui conclut avec lui un traité en vertu ducpiel il promettait fidélité au gouvernement anglais, s'engacreait à protéger le commerce fait avec la côte, reconnaissait sa souveraineté sur les territoires fantis, sous réserve (jue les Fantis garderaient le bénéfice de Tusao-e des lois anglaises; nuiis il arriva (jue les autorités locales se refusèrent à ratifier ce traité, sous prétexte qu'elles ne pouvaient reconnaître Tautorité des Asliantis sur les Fantis.
Cet incident devait hâter la dissolution de FAfrican Company, (jui avait gardé à côté du gouvernement ano-lais des droits souverains. En 1821, le Parlement vota un bill en vertu du(iuel la charte de cette compagnie lui était retirée; ses forts et possessions passèrent à la Couronne. Sir Charles MacCarthy fut nommé gouverneur de la Gold Coast, ([ui devenait indépendante de Sierra Leone; MacCarthy résolut de protéger les tribus de la cote contre les Ashantis, mais il fut tué par ceuxci le \'^ janvier 1824, aux environs du Prah. Les Ashantis restèrent établis à. la côte pendant plusieurs mois; ils se retirèrent dans Pintérieur à la suite d'une épidémie de petite v('»role. En i82(>, ayant tenté une nouvelle incursion, ils furent enfin repoussés, grAce à une alliance des trou|)es des divers forts européens.
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Quelque temps auparavant, le gouvernement anglais, fatigué des difficultés qu'il éprouvait dans ce pays, imposa aux commerçants une taxe pour compenser les dépenses. Tout naturellement le commerce se porta vers les forts danois et hollandais, et il s'en fallut de peu que TAngleterre ne se décourageât. 11 fut décidé, en 1825, que seuls Cape Coast Castle et Accra seraient occupés militairement; en 1826, on proposa d'abandonner Accra, et en 1827 le o-ouverneur fut avisé d'àvoir à informer les marchands que les forts seraient évacués, et que s'ils restaient établis dans le pays, ce serait à leurs risques et périls.
En 1828, on prit le parti d'attribuer le gouvernement des forts à un comité de marchands de Londres ayant des intérêts à la Gold Coast et choisis par le gouvernement anglais. Cinq de leurs agents résidents à Cape Coast et à Accra, nommés avec l'approbation du secrétaire d'État, devaient former un conseil d'administration des établissements et une cour de justice de paix; il leur était défendu de ùùve de nouvelles acquisitions territoriales. Ils étaient rattachés aux West African Settlements de Sierra Leone, mais un gouverneur anglais était placé auprès d'eux; ce fut le capitaine George MacLean.
MacLean parvint en 1831 à passer avec les Ashantis un traité en vertu duquel ceux-ci devaient donner en otage deux princes royaux, payer une somme de 600 onces d'or, et s'engageaient i\ abandonner leurs prétentions sur les Fantis et à prendre le gouverneur anglais comme arbitre des querelles qui pourraient éclater entre eux (^t les peuples de la cote.
MacLean était un administrateur de (grande valeur. 11
parvint pondant dix ans à maintenir une paix que Ton n'avait pas encore connue. Il étendit Tinfluence antj-laise sur 150 milles de cote c^t, dans Tintérieur, jusque dans l'Aslianti. 11 lut le véritable créateur de ce qui devait être la Colonie proprement dite de Gold Coast.
Sous son administration les missions wesleyennes commencèrent leur œuvre dans ces pays.
Il devait cependant être accusé de favoriser la traite des esclaves. En IS'iO le D' Madden, envoyé par le gouvernement anglais pour examiner la situation, conclut au maintien des colonies de la Gold Coast, mais sous un régime différent.
En 18^12 un Select Committee de la Chambre des communes recommande la reprise du gouvernement par la Couronne, la réoccupation de tous les forts abandonnés et la construction de forts iiouv(\'uix. La juridiction anglaise devait s'étendre sur les tribus indigènes qui vivaient dans le voisinage immédiat des forts, mais sous la réserve que cette juridiction serait acceptée librement |)ar eux, (^ non comme Tallégeance de sujets, mais comme la déférence iVun pouvoir faible pour un voisin plus fort et plus éclairé ». Les forts anglais de la Gold Coast furent pris en charge par la Couronne (Acts () and 7 \'ictoria\ c. L'V. Un Judicial Assessor (dépendant du gouverneur de Sierra Leone) exerçait dans les forts les fonctions de juge de paix auprès des indigènes (jui avaient accepté la juridiction îinglaise (Acts () and 7 \ icloria-, c. ^J'i;. En reconnaissance de ses ser-
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vices, le poste de Judicial Assessor fut confié à MacLean lui-même, qui l'occupa jusqu'à sa mort.
En 1844, le gouverneur Hill signa avec les chefs des Fantis de Denkara, Abrah de Assim, de Donadie, de Donomassie, d'Annamaboe et de Cape Coast des traités par lesquels ceux-ci renonçaient aux sacrifices humains et admettaient la juridiction de la reine dans tous les cas graves. On estimait, en 1847, l'étendue des Gold Coast Settlements à 6.000 milles carrés, et leur population à 275.000 habitants au moins.
En 1849, Lord Gray, secrétaire d'État aux colonies, suggéra que l'Angleterre pourrait prendre définitivement possession de ces territoires de fciçon à les organiser et à en retirer des revenus. Son projet ne fut cependant pas accepté dans son ensemble, parce qu'on craignit d'indisposer les indigènes et parce qu'il eût été nécessaire d'obtenir au préalable la collaboration des Danois et des Hollandais, de façon à pouvoir organiser un service de douanes. L'Angleterre se décida à acheter les forts danois qui s'échelonnaient de Christiansborg à Kita. Le 24 janvier 1850, des lettres patentes séparaient les établissements de la Gold Coast des dépendances de Sierra Leone. Une cr Suprême Court of Justice » fut établie, et le « Gold Coast Corps Régiment » fut formé.
En 1852, le gouverneur Ilill institua une assemblée de chefs indigènes sous le nom de « the Législative Assembly of Native Chiefs upon the Gold Coast », et leur fit admettre le principe de l'établissement' d'un impôt [poll'ta.v] en échange du bénéfice de la protection anglaise. Ce fut, là en somme, la première reconnaissance du Protectorat par les indigènes. Peu après,
un léger droit de douane fut élaljli à riniportalion des marchandises européennes.
La situation cependant ne devait pas s'améliorer rapidement. La taxe ne put être levée, les indigènes se soulevèrent à Accra, et à deux reprises, en 1853 et en 1803, les Ashanlis durent être repoussés par des expéditions assez fortes.
De leur côté, les marchands, trouvant abusif de payer des droits de douane, voulurent revenir à la politique de MacLean. La traite des noirs disparaissait de phis en plus, car, en dehors de Cuba, les esclaves devenaient d'un ])lacement difficih^; l'intervention du gouverneineiit anglais paraissait moins nécessaire à ce point de vue; aussi, devant les dirHcultés que présentait de plus (;n phis Tadministralion des établissements de la Gold Coast et des dépenses qui en étaient la conséqueiu^e, le l'arl(Mn(MJt lit procéder à une nouvelle (MK|uète « sur r(''tat <l(\s établissements anglais de la cote occidentale (rAfricjue » et les mesures (ju'il pouvait être opportun (le prendre.
Nous avons indi(|U('% dans notre inlroduction, comment les conclusions de cette commission (^Select C(unniitlee condamnaient toute extension ulli^rieure territoriale^ (le rAiiglelerre en Afrique, et nous jivoiis dit (|uelles avai(Mil vlô les graves consécjuences de c(Hle « déclaïalion ». L(^ coniile'' j)r(''Voyait Tabandon d(» t(Uile la C('>le, sauf j)(Mit-rlr(^ (1(^ Sierra L(M)n(\ (Miti'e h^s mains des indigènes. Il demandait (ju'eii attendant Texéculioii (le celte mesure radicale^ tous les SeltlcMuents fussent replacés sous les ordres du gouverncMir de Sierra Leone. Cette mesure était eflectuée par une « Commis-
sion » en date du 19 février 1866. Un « Administralor » était simplement laissé à la Gold Coast sous les ordres du gouvernement en chef de Sierra Leone.
La déclaration de 1865 fut surtout la manifestation de cette tendance de non-intervention directe auprès des indigènes qui devait être la caractéristique de la politique anglaise en Afrique occidentale jusque dans ces dernières années. Elle ne devait cependant pas retarder considérablement la marche des événements à la Gold Coast. Quelques mesures que Ton dut prendre ultérieurement, il parut nécessaire de se débarrasser des Hollandais, dont les établissements étaient inextricablement enchevêtrés avec ceux des Anglais et qui étaient restés leurs seuls concurrents. Le chef-lieu du gouvernement anglais était à Cape Coast Castle, celui des Hollandais à Elmina, tout à côté. La Hollande, d'autre part, ne tenait que médiocrement à conserver ses établissements, qui étaient devenus de peu d'importance pour elle et qui lui coûtaient annuellement 250.000 fr. Une convention fut signée en mars 1865, d'après laquelle tous les forts hollandais situés à l'est de la Sweet River étaient cédés à l'Angleterre, tandis que les forts anglais à l'ouest de cette rivière étaient cédés aux Hollandais.
Ceux-ci éprouvèrent cependant des difficultés de plus en plus grandes à les administrer. En 1870, les Fantis ha])itant les territoires réservés à l'influence anglaise envahirent le pays d'Elmina et détruisirent soixante villages.
Le 25 février 1871, une nouvelle convention fut sio-uée dans laquelle les Hollandais cédaient définitivement tous leurs établissements aux Anglais contre le payement
d'une somme de 3.700 livres i shilling et 9 pence 1/2, et le 4 avril 1872, M. Pope Ilennessy arriva pour prendre possession des forts hollandais comme administrateur en chef. Le pavillon anglais fut hissé h Chamah, Sekondi, Boutri, Dixcove, Axime, Accra, Addah et Kita. L'Angleterre restait seule désormais à la (}old Goast et allait pouvoir, dans la mesure* où elle le jugerait bon, intervenir dans la vie économique et politi(jue de ces pays.
En 18G4, le gouverneur Pine avait voulu s'élaldir sur le Prah pour couper la route de la cote aux Ashantis. Sa tentative échoua complètement, par suite surtout des conditions climatériques. Comme il était toujours arrivé après chaque échec des troupes anglaises, les tribus de la côte se montrèrent insubordonnées; des troubles éclatèrent, comme nous venons de le dire, entre les Fantis et les Elminas, (|ui étaient soutenus par les Ashantis. Au moment où ce transfert eut lieu, les Elminas lurent informés (|ue la protection anglaise s'étendrait sur eux et (jue les Fantis devraient s'abstenir de les atta((uer. Le roi des Ashantis écrivit que, les Hollandais lui payant un hibut pour l'occupation d'I^lmina, les Anglais devraient ii Favenir laire tle même. Lord Kimberley répondit (jue l'Angleterre consentirait à ])ayer une soiuuk^ j)lns élevée (|ue ne le faisait la Hollande, à condilioii (jue ce ne fut pas a comme un tribut, mais comme un encouragement à maintenir la paix et à encourager le commerce, sous telles conditions (jui seraient ni'cessaires pour la sécurité des habitants de la cote ». Ce payement serait continué « comme un don annuel, (|ui serait fait aussi longtemps que la conduite du roi serait paisible et satisfaisante à
tout autre point de vue pour le gouvernement de Sa Majesté ».
Les indigènes qui habitaient le voisinage des forts anciennement occupés par les Hollandais ne paraissaient pas non plus vouloir respecter le protectorat de l'Angleterre, et le gouvernement anglais se montra tout d'abord très anxieux de ne rien faire qui put irriter ces indigènes. Les instructions qui furent données à M. Hennessy par Lord Kimberley sont particulièrement significatives à ce point de vue^
«... Le gouvernement de Sa Majesté n'a pas l'intention d'imposer le protectorat anglais à ces tribus sans leur consentement... Vous devez dire aux Elminas qu'on ne leur demande pas de se placer sous le protectorat anglais contre leur volonté, et une communication analogue devra être faite à toutes les tribus sur lesquelles le protectorat anglais qui avait été retiré en 1868 s'étend de nouveau... L'objet que le gouvernement de Sa ^lajesté a eu en vue en signant ce traité (avec la Hollande) n'est pas de faire une acquisition de territoire ni d'étendre le pouvoir anglais, mais de maintenir la paix et d'encourager le commerce à la côte, et rien ne peut être 'plus opposé à son désir que de voir un traité conçu dans ce but exécuté avec violence.
« 11 espère en même temps que, par de sages et judicieuses précautions, l'excitation qui peut survenir à la suite d'un événement aussi important que le départ des Hollandais n'entraînera pas de sérieuses diflicultés; et il n'a pas besoin de dire qu'il regretterait profondément que des arrangements qu'il croit avoir
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passés pour le Ijrnéfice de la population tout entière et (|ui ont pour but de mettre fin aux dilTicultés ({ui ont été de tout temps la conséquence de la division de Taulorité à la côte, soient annihilées par les jalousies des tribus indigènes.
« Vous ne devrez sous aucun prétexte employer la force pour obliger les indigènes à consentir au transfert des forts; mais si vous estimez que des tentatives faites par les autorités anglaises pour prendre possession de ces forts rencontreraient la résistance des tribus voisines, vous n'accepterez pas ce transfert, mais vous vous en référerez au gouvernement de Sa Majesté et vous attendrez de nouvelles instructions. »
Le transfert eut lieu le (> avril 1S72* sans incident, après une réunion préliminaire des chefs, à qui M. Ilennessy assura ([u'il ne serait rien changé à Tadminis- Iration mise en vii^ueur par les Hollandais. Dans une proclamation, le gouverneur hollandais ex|)liqua comment le désir de voir Tordre établi à la (lold Coast avait |)oussé le loi de Hollande à céder ses forts h rAntrleterre; les lial)ilants (lui voudraient se rendre dans (Taiilres possessions liollandaises y seraient aidés En réponse, une seconde proclamation fut faite par le repn'senlant de la reine (rAngleterre, dont les principaux termes étaient les suivants : « ... Au nom de la Reine, je [)ren(ls le gouvernement des territoires unis de la cote de (iuiué(\ Je déclare en outre et proclame que Sa Majesté la reinc^ ^'icloria étend sa faveur et son entière protection aux Klminas et aux l'nnlis ou à toute auli(' Iribu indigène d»» rAlVicpie occidentale; (jue Sa
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Majesté sera fâchée [displeased) contre toute tribu qui commencera ou qui poursuivra des troubles dans le voisinage des établissements "de Sa Majesté; que Tamitié et les bons conseils de Sa Majesté seront toujours garantis aux chefs indigènes des tribus qui maintiendront la paix et laisseront libres les communications commerciales. »
CHAPITRE VIII LA GOLD COAST
Le soulèvement de 1875.
Le premier soin du nouveau gouverneur fut d'informer' du transfert le roi des Ashantis. Il lui fit part de la décision du gouvernement anglais de lui servir, en marque d'amitié, un subside douljle de celui qu'il recevait des Hollandais. Les routes qui mettaient en communication les territoires ashantis et les territoires anglais, routes cjui avaient été fermées en 1871, seraient rouvertes; mais il devait être entendu (|uc les Européens détonus à Ivumassi seraient renvoyés à la côte.
Les Ashantis détenaient, en effet, comme prisonniers, depuis 18()0, trois missionnaires allemands, M^I. Kuehne et M. et M'"® Ramseyer, (|ui avaient avec eux leur petite fille, le Français Honnet cl un indigène d'Accra, ]\I. Palmer.
Les Ashantis déclarèrent qu'ils ne libéreraient leurs captifs (jue contre wno l'anron.
Une somme de 1. ()()() livres fut oH'iM'te par la mission de Hàle. Il semble, d'après les déclarations des prisonniers, ([ue le roi ait <'le j)ersonnellement d'avis do vivre en bons termes avec les Anglais, mais (|u il était entièrement entre les mains de ses cliefs, (|ni paraissaient désirer une nouvelle guerre, la dernière s'étant
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tournée toute à leur avantage. A la suite d'une correspondance^ assez longue échangée entre le roi des Ashantis et le gouverneur anglais, les événements paraissaient devoir prendre une bonne tournure, lorsque tout à coup on apprit que, le 22 janvier 1873, des soldats ashantis, au nombre de 1.200, avaient passé le Prah et envahi le territoire d'Assim. Le colonel Harley, qui en avisait le gouverneur de Sierra Leone, s'exprimait ainsi ^ : « Je ne peux assez exprimer à Votre Excellence le profond étonnement que j'ai éprouvé en apprenant cette nouvelle, car depuis quelque temps les relations les plus amicales existaient entre le gouvernement et les Ashantis, dont le roi m'a dernièrement encore donné l'assurance de sa bonne volonté et de ses intentions pacifiques... Ce ne peut être qu'une attaque gratuite sans aucune provocation. »
On attribue généralement cette invasion, qui devait être le commencement de la guerre de 1873 et 1874, au mécontentement éprouvé par les Ashantis à la suite de la prise de possession par les Anglais des forts hollandais. Il est l^ien probable qu'il n'y eut Là qu'un prétexte et que la guerre n'a eu d'autre raison d'être que le désir des Ashantis de continuer leurs pillages et de faire sentir aux Anglais qu'ils n'avaient abandonné aucune des prétentions qu'ils avaient de tout temps émises sur les tribus de la côte.
Quelque temps avant l'invasion , les commerçants européens établis à Cape Coast avaient refusé de paver les anciennes redevances qu'ils acquittaient autrefois entre les mains des propriétaires indigènes, en com-
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pensation des dépenses que ceux-ci faisaient pour loger les commerçants ashanlis.
Ils avaient demandé aussi que les « coutumes » barbares qui continuaient à être pratiquées à Elmina fussent interdites.
Le colonel Ilarley, l'administrateur de la Gold Coast, leur donna raison'. Une divergence de vues assez o-rave éclata à ce sujet entre le gouverneur en chef llennessy, qui était à Sierra Leone, et l'administrateur.
Lorsque la nouvelle de Tinvasion arriva à Sierra Leone, le gouverneur ne manqua pas d'écrire au Colonial Office que cette invasion avait du être occasionnée par le mécontentement éprouvé par les Ashantis à la suite de la façon abusive avec laquelle le colonel Ilarley avait soutenu les prétentions des Européens et interdit les « coutumes » à Elmina. Il déclarait avoir perdu toute confiance en lui et être décidé à le renvover en Angleterre. Le comte de Kimberley, secrétaire (ri'tat\ répondit qu' « il ne pouvait hâtivement condamner la conduite de M. Ilarley et qu'il hii paraissait (jue rien ne pourrait être plus fùcheux ([ue de le déplacer. Cette mesure, au lieu de fortifier le gouvernement dans un moment de trouble, ne manciuerait pas de faire perdre à la |)opulation la confiance qu'elle devait avoir dans Tadministration. »
L'invasion prenant une importance de plus en plus crande, une tentative^ fut d'abord faite par l'administration locale pour lui opposer les forces fantis; mais
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celles-ci furent d'abord complètement battues. Le colonel Harley se porta à leur secours avec 400 hommes de troupes.
Attaqué le 17 avril 1873 par les Ashantis, il "les repoussa une première fois ; quelques jours après, les Fantis ayant été pris de panique, les troupes anglaises durent se replier sur Cape Coast. Le Colonial Office informé pensa que les mesures prises pour renforcer la garnison anglaise seraient insuffisantes, et il avisa dans les termes suivants le AYar Office^ : « Les derniers rapports reçus montrent que le transfert d'Elmina de la Hollande à l'Angleterre a été la cause de l'invasion ; le roi de l'Ashanti a annoncé sa détermination de prendre Elmina, et non seulement il existe un fort mouvement en sa faveur parmi les tribus habitant ce qui était appelé dernièrement le protectorat hollandais, mais encore la trahison et la désaffection existent dans Cape Coast. Dans ces circonstances, il n'est pas probable que la guerre se termine de bonne heure ou avec facilité; le gouvernement local peut redouter une attaque violente et soutenue contre les forts et les villes. La saison des pluies qui vient de commencer a forcé les Ashantis à suspendre leurs opérations actives; mais Lord Kimberley est d'avis qu'il n'y a pas de temps à perdre pour renforcer les forces de Sa ^lajesté à la Gold Coast. »
C'étaient là les préliminaires de l'expédition des Ashantis. Nous n'entrerons point ici dans les détails de cette campagne, qui est restée célèbre dans les annales des expéditions coloniales, par les précautions qui furent prises pour assurer le bon état des troupes. Ces détails stratégiques se trouvent très clairement expo-
ses dans les livres du colonel Septens' et du capitaim^ Brakenbury-.
Le colonel Harley garda tout d'abord le commandement des opérations. Ses ellorts consistèrent surtout à ol)tenir des Fantis qu'ils voulussent bien contribuer un peu à défendre leur pays. Les Asliantis étaient loin de leur base de ravitaillement, et s'ils étaient liarcelés de toutes parts par les populations indigènes , il devait être facile de garder les villes de la cote même avec des troupes peu nombreuses.
11 est assez difficile de préciser la mesure dans la(pielle les j)opulations indigènes prirent le parti des Anglais. Il semble que, d'une manière générale, les Fantis combattirent contre leurs ennemis liéréditaires; mais ils n'aidèrent certainement pas leurs protecteurs dans la mesure où ils auraient pu le faire, soit crainte de représailles des Asliantis si les Anglais étaient vaincus, soit que leur sympatliie ne fut pas beaucoup plus vive pour les uns'que pour les autres. En tout cas, certaines populations de la cote furent nettement hostiles aux Anjjflais et durent être combattues au mèuie titre (jue les Ashantis airairc d'Elmina, 1.) juin 1875; incident du Prali, 1 ^« août).
A Londres on estima (jue la prise de Kumassi, jugée nécessaire par Sir Carnet Wolseley, (|ui commanda l'expédition, devait être une très grosse entreprise. La puissance des Asliantis, (jui depuis près d'un siècle étaient en lutte avec l'Angleterre, paraissait redoutable, vi Ton sentait (juc Ton ne pouvait nullement faire fond
1. Liculcnant-rololonol Scplons, les Expcdilions anglaises en Afrique, 1 vol., Lavau/ello, Paris.
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sur les indigènes. Le retour des marins qui avaient pris part aux premières opérations fit une impression déplorable. Ce détachement, qui comptait 104 hommes au moment du débarquement en Afrique, n'en avait plus que 44 disponibles fin juillet; 87 furent rembarques le 4 août, 10 moururent en route, et 58 durent rentrer à l'hôpital à leur arrivée en Angleterre. L'opinion publique était nettement défavorable à la poursuite de la campagne. Le gouvernement cependant décida d'aller de l'avant. De façon à lui donner plus d'autorité. Sir Carnet AVolseley fut nommé administrateur et commandant militaire de la Cold Coast; il devait être indépendant du gouverneur général de Sierra Leone.
Le plan d'action du général fut très net. Il résolut de s'entourer des troupes nécessaires pour triompher sûrement des Ashantis et de ne commencer qu'ensuite sa marche ; cette marche devait être organisée de telle manière que les troupes blanches supportassent le climat sans trop en souffrir et que l'on pût obtenir d'elle le meilleur rendement possible.
Le P' janvier 1874, une route était construite, et les étapes organisées jusqu'à Prahsue, sur le Prah. Le o-ros des troupes européennes qui avait gardé la mer jusqu'à ce jour pouvait débarquer et entrer en action. Le 18 janvier l'Adansi était occupé par l'avant- garde du corps expéditionnaire, et le 26 la colonne pouvait se concentrer sans être inquiétée à 40 kilomètres de Kumassi.
Le roi des Ashantis, Koflee, eflrayé, envoya au général les prisonniers européens, dans Tespoir d'arrêter les Anglais, et se déclara prêt à entrer en négociation. Le général répondit qu'il ne voulait traiter qu'à Kumassi et qu'il demanderait comme garantie la remise de tous
les prisonniers indigènes et le payement de la moitié d'une indemnité de 50.000 onces d'or. Le roi devait donner en otage son fils ?^Iensali, sa mère et quatre chefs indigènes.
Le roi sembla adhérer à ces propositions, mais les attaques continuèrcmt. Le .'U janvier une colonne forte de 134 officiers et de 1.375 soldats européens dut soutenir une violente attaque et ne fut victorieuse qu'après avoir eu 21 officiers et 173 soldats blessés. Le P* février, de nouveaux combats eurent li(ui à Ueka et à Ajemun. A de nouvelles propositions de Koffee on répondit qu'on ne les écouterait que s'il prouvait sa sincérité en envoyant les otages demandés. Les otages n'arrivant pas, l'attaque de Kumassi fut décidée, et le 4 février la vilh* fui prise, malgré une défense très énergique. La résidence du roi fut détruite, et comme l'on avait voulu se borner à infiiger une leçon aux Ashantis,les troupes commencèrent dès le 5 à se retirer, et aucune garnison ne fut laissée dans la j)lace.
Le 1.3 février, un clu^f arrivait à l-'omana porteur de 30 kilogr. d'or et signait des traités' par les(|uels les Ashantis renonçaient à toute prétention sur les territoires sur lesquels s'exerçait le protectorat de l'Angleterre, reconnaissaient l'indépendance de Anasi et promettaient de protéger les commerçants, de supprimer les sa(i-ili('(îs humains et de \)[\\cv une indemnité de tru(»rre de 50.000 onces cTor.
La giKi're des ingénieurs et des médecins, comme ra|)pela Lord l)erl)y, avait coûté 000.000 livres sterling.
CHAPITRE IX LA GOLD COAST
Le soulèvement de 1896.
A la suite de rexpédition de 1875, dont les débuts avaient été marqués par les dissentiments que nous avons rapportés entre le gouverneur en chef résidant à Freetown et l'administrateur délégué à la Gold Goast, le gouvernement anglais sentit la nécessité de donner une administration indépendante à la Gold Coast. Le 24 juillet 1874, des Lettres Patentes « constituaient les Settlements de la Gold Goast et de Lagos en une colonie séparée ». G'était la première fois que ce mot de « Colonie » était employé pour ces pays, et ce fut une C/'oa'/i Colony qui fut ainsi créée avec l'organisation ordinaire , Executive et Législative Councils et Suprême Court. Ln Order in Council du G août 1874, suivant la formule classique, « donna à la législature locale tous les pouvoirs qui étaient assignés à la Couronne sur les territoires protégés ».
Lorsque Lagos fut érigé à son tour en Colonie, cette constitution fut abrogée. Des lettres patentes du lo janvier 1886 et des instructions de la môme date vinrent fonder l'organisation gouvernementale qui existe encore.
La colonie ainsi créée par ces diverses Lettres Patentes avait à peu près l'étendue des Settlements fondés
IQ9 L\ (iOLD COAST
par AlacLean. T/Ansleteri-e n'avait point voulu s'étendre plus au nord, comme elle eût pu le faire à la suite de ses cxpétlitions contre les Ashantis.
\vant d'.Hudier la politique qu'adopta le gouvernement an-lais à l'ôgard des indigènes qui peuplaient .■ette colonie, nous allons examiner les divers inci- .lents (|ui l'amenèrent à imposer son pouvoir aux tribus .|ui vivaient dans les t.Miitoires que les puissances européennes avaient reconnus comme soumis à son
iulluence.
Ces incidents furent de deux sortes : ceux (jui se rattachèrent à la politicpie suivie vis-à-vis des Ashantis et ceux <|ui amenèrent la conquête des pays silu.-s au nord des territoires habités par ce peuple. Ils devaient aboutir à «les organisations dinV-rentes : nous devons donc les étudier séparément.
Ku ISSl.les Ashantis essayèrent une fois de plus d envahir le territoire anglais; mais ils furent arrêtés par les troupes <iMi désormais se trouvaient .ians le pays ,.,. ,|,.antité sunisante;le n.i dut faire des excuses et paver une indemnité de 2.000 .uices d'or.
i'endant les années qui suivirent, des dissensions ne cessèrent d'éclater entre les diverses tribus <|ui formaient la confédération des Ashantis. L'Angleterre intervint à plusieurs reprises' dans ces querelles, l n certain „ombre de tribus <iui avaient accepté jusque-la la .1,niiuation des Ashantis passèrent en territoire anglais; d'autres demandèrent la protection de l'Angleterre. De
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leur côté, les Ashantis, tout en ne cessant de déclarer qu'ils voulaient vivre en bons termes avec le gouvernement de la Gold Coast, lui créaient toutes sortes de difficultés.
Le 19 mai 1891, Sir W. B. Griffith écrivait* au Colonial Office que le moment lui paraissait venu d'examiner d'une manière sérieuse s'il ne conviendrait pas d'établir le protectorat de l'Angleterre sur tout l'Ashanti, étant donné qu'une partie de la population de ce pays paraissait le désirer. Le 11 mars, il avait envoyé au roi des Ashantis un de ses officiers porteur d'une longue lettre^ dans laquelle il expliquait comment le gouvernement anglais ne pouvait l'aider à reconquérir son pouvoir sur les tribus qui, comme celle des Adansis, désiraient rester sous le protectorat de l'x-Vngleterre. Il lui faisait remarquer que l'influence des Ashantis se désagrégeait de plus en plus, et lui suggérait que le mieux serait pour eux de demander aussi la protection anglaise. Il proposait donc au roi de signer un traité^ en vertu duquel un Gommissioner serait installé h Kumassi dans le but d'arbitrer les difTérends, d'assurer une juste administration de la loi, de maintenir Tordre dans le pays, d'entretenir les routes, d'encourager le commerce et d'agir d'après les instructions qu'il pourrait recevoir du gouverneur de la Gold Coast.
La démarche tentée par Sir W. B. Griffith ne fut couronnée d'aucun succès. Son envoyé, M. IIull, dut s'en retourner porteur d'une longue lettre écrite au nom du roi par un indigène instruit, Assam, qui lui servait de
Loco cil., n° 13, enclosure
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secrétaire et sur les agissements duquel nous aurons à revenir. Le gouverneur était prié de ne rien faire pour attirer les Adansis ou autres tril)us en dehors des territoires Ashantis, et la lettre concluait ainsi :
(( La suggestion que l'Ashanti j)ourrait jouir de la protection de Sa ^lajesté la lîeine et Impératrice des Indes est une matière sérieuse, digne d'être prise en sérieuse considération; mais je suis heureux de dire que nous sommes arrivés à cette conclusion que mon royaume ne se résoudra jamais à cette politique ; TAshanti doit rester aussi indépendant que j)ar le passé en même temps cju'ami avec tous les blancs. Je n'écris points cela dans un esprit de Tanfaronnade, mais en sachant parfaitement ce ([ue cela signifie; l'Ashanti est un royaume indépendant, et il est l'ami des blancs. Pour le bien du commerce nous devons rester liés les uns aux autres, car, comme dit le proverbe, ce que les vieillards mangent, et laissent, c'est ce dont les enfants bénéficient. Je remercie le gouvernement i\c Sa ^lajesté pour ses bonnes intentions vis-à-vis de l'Ashanti, et je voudrais (jue mon langage puisse dire combien j'apprécie profondément la bonté du gouvernement de Sa Majesté envers moi et mou royaume. Croyez, gouverneur, (ju(^ je suis heureux de vous informer que l'Ashanti progresse et que les Ashantis n'ont aucune l'aison de craindre pour l'avenir de leur pays, ou de penser un seul instant (pie nous sommes revenus en airinc du fait des hostilités d'autrefois... »
M. IIuIP infoi'ma \c gouverneur (jii'il lui avait |)arn que le peuple aurait été très heureux de signer le traité
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et que les chefs seuls s'y étaient opposés, parce qu'ils craignaient d'être privés de leurs pouvoirs et de leurs privilèges.
Le roi était, du reste, un gamin de dix-huit ou dixneuf ans, qui ne paraissait pas avoir d'influence personnelle. Le gouverneur, en annonçant l'échec de sa mission au Colonial Office, expliquait' que la leçon que l'on devait en tirer, c'est que le gouvernement devrait renoncer à envoyer de nouvelles missions dans l'x-Vshanti et ne plus se préoccuper de ce que pourrait être sa politique intérieure.
Le Colonial Office, qui paraissait de moins en moins désireux d'étendre son autorité dans Tllinterland, envoya à Sir W. B. Criffith une lettre de blâme" pour avoir agi sans son approbation préalable.
Les Ashantis ne tardèrent pas à profiter de la liberté qui leur était laissée, et envahirent le pays des Attabubus, qui vivaient en bons termes avec l'Angleterre. Après de nombreuses hésitations '^ le gouvernement estima qu'il ne pouvait se dispenser d'intervenir, et Sir Francis Scott fut envoyé à leur secours avec cinq cents Hausas.
L'Acling Governor Hodgson et tous les Européens, commerçants ou missionnaires, établis à la Gold Goast furent d'avis que Tiadépendance des Ashantis ne pouvait être maintenue plus longtemps. Une agitation très vive fut provoquée dans le même sens en Angleterre par les chambres de commerce '\ Le Colonial Office
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cependant continuait à être d'avis de ne pas l3rusquer les choses.
Le marquis de Ripon écrivait, le .U) janvier 1894, à 'SI. Ilodgson* : « Tout en appréciant pleinement la capacité dont vous avez fait preuve, le gouvernement de Sa Majesté n'est pas disposé à suivre la politique que vous proposez et qui augmenterait considérablement les responsabilités du gouvernement de la Gold Coast. D'ailleurs, le gouvernement de Sa Majesté ne pourrait sanctionner aucune action qui nécessiterait Tenvoi de troupes anglaises, et comme vous expliquez (jue cette éventualité doit être envisagée, il estime ({u'il lui est impossible d'autoriser Tenvoi d'un ultimatum, ou d'envisager la possibilité d'établir par la force le protectorat sur TAslianli. Il est parfaitement convaincu, cependant, des dangers de voir, en l'état actuel des choses, l'Altabubu ou les autres territoires placés sous la protection de Sa .Majest(i constamment envahis par les Ashantis, et il (b'sire rechercher s'il ne serait pas possible de trouver (pielque moyen terme par lequel on pourrait, sans employer la force, contrôler h» pouvoir des Ashantis. .le dois donc vous demander d'examiner s'il ne serait pas possible d'amener le roi dr Kumassi et les principaux chefs à ac(!epter une subvention qui pourrait être fixée d'une manière assez large, sous la condition (|u'ils consentiraient à recevoir un agent anglais à Ivumassi et (|n'ils promettraient de ne pas atla(|U(M' dc^s lri])us qui se trouveraient au-dessous (rime certaine frontière, en dehors descpielles seraient les Nkoranzas, les Hekwais et autres tribus (|ui ont demandé la protection anglaise.
Loco cit., n
Les litiges qui pourraient éclater entre les Ashantis et ces tribus seraient examinés par Tagent, et si le droit des Ashantis était reconnu, le o^ouverneur oblio^erait la tribu coupable à faire les réparations nécessaires. L'agent aurait, naturellement, pour le protéger une forte garde d'Haussas sous le commandement d'un ou de plusieurs officiers blancs, mais il serait entendu qu'il interviendrait aussi peu que possible dans la politique du pays; il se bornerait à se renseigner sur les querelles qui pourraient éclater entre les Ashantis et les tribus vivant en dehors de leurs frontières, à empêcher qu'il éclatât des troubles ou des guerres, et à user de son influence et de son autorité pour le bien et la sécurité du commerce. »
En vertu de ces instructions, M. Hodgson' envoya, le 2 mars 1894, un de ses fonctionnaires indio-ènes, M. Yroom, demander au roi de Kumassi de signer un traité en vertu duquel il acceptait de recevoir un agent anglais dans les conditions indiquées par le Colonial Office.
Le 7 mai, Sir W. B. Griffith, qui était revenu de congé, dut informer le marcjuis de Ripon que ^I. Yroom avait c[uitté Kumassi sans avoir pu faire signer le traité : le roi des Ashantis l'avait prié d'informer le gouverneur qu'il lui enverrait une ambassade pour en discuter avec lui. D'après M. Yroom, les chefs étaient divisés en trois partis : ceux qui étaient opposés à l'établissement d'une agence anglaise à Kumassi, ceux qui lui étaient favorables, et ceux qui admettaient que l'Ashanti fut placé sous le protectorat britannique à condition : 1" que le
Loco cit., n'ôT
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o-ouvernemenl reconnaisse la suzerainelé du roi des Ashantis sur toutes les- rrgions qui étaient déjà sous ses ordres; 2" que certains chefs ne soient pas soumis à la juridiction des tribunaux de la côte; 3*' que le gouvernement n'cMnpéche pas Tesclavage domestique.
Peu de temps après, on apprenait qu'aux funérailles (Funo so'ur du roi, plus de 100 personnes avaient été exécutées, et ([ue les Ashantis reprenaient de plus belle leurs atrocités contre leurs voisins, l'ne grave faute était commise au même moment j)ar le gouvernement anglais, qui donnait Tordre de faire retourner à la côte les troupes (jui avaient été laissées dans l'intérieur et d'évacuer les postes de lîompata et Amantin. Cette mesure fortifiait de plus en plus les Ashantis dans l'idée qu(* les Anglais désiraient éviter toute lutte avec eux.
A la suite des représentations qui lui étaient laites de toutes parts, le Colonial Office se décida, le 20 juillet 18iVi, à écrire à Sir \V. B. (iriffith' d'envoyer un message au roi des Ashanlis jK)ur lui demander réponse aux ([uestions ([u'oii lui avait laites.
Le 20 juillet, le gouverneur recevait une lettre- de Kumassi dans laquelle le roi disait (ju'il allait lui envoyer une ambassade pour le mettre au courant de ses intentions. Cette ambassade devait être dirigée i)ar le nommé Ansali, le secrétaire dont nous avons parlé.
Cet Ansali, fils d'un chef ashanti et d'une femme d'r^Imina, était un individu de la nioraliti'' la plus douteuse. Il avait pendant qu('l(|ue t(Mnps été au service du gouvernement, mais avait été révo(iu<''. 11 avait fui dans l'Ashanti sous le coup de poursuites correction-
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nelles. Là il avait si bien manœuvré, qu'il avait persuadé aux chefs de lui laisser la conduite des affaires qu'ils pourraient avoir avec le gouvernement anglais. Sir W. B. Griffith et les fonctionnaires qu'il envoya à Kumassi ne cessèrent de penser^ qu'il agissait uniquement dans un but d'intérêt personnel. Ansah ne cessa du reste de se défendre contre ces accusations et fut assez habile pour provoquer dans la presse locale^ des articles éloo:ieux à son éo;ard.
Le 31 octobre 1894\ le gouverneur avisait le Colonia Office qu'une taxe de 10 shillings par case était prélevée dans l'Ashanti pour subvenir aux dépenses d'une ambassade qui se préparait à partir pour l'Angleterre sous la direction d'Ansah. Cette ambassade ne pouvait avoir rien de sérieux et ne devait avoir d'autre but que de permettre à Ansah de mener joyeuse vie en Europe. Du reste, il devenait de plus en plus indispensable d'agir avec fermeté vis-à-vis des Ashantis, car ceux-ci faisaient de grandes provisions de munitions. Pendant le mois de juillet seul, 5 tonnes de poudre avaient traversé le Prah.
Au reçu de cette lettre, le Colonial Office, faisant preuve d'une décision qu'il n'avait pas toujours montrée au cours de cette longue affaire, télégraphia au gouverneur d'informer le roi des Ashantis que son ambassade ne serait pas reçue par la Reine '\
Vers la fin de novembre, l'ambassade arrivait à la côte; elle eut un certain nombre d'entrevues avec le
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«gouverneur, et, bien qu'elles n'aient pas eu grande influence sur la suite des événements, il est intéressant d'en résumer ici les incidents principaux, car ils éclairent d'une manière fort curieuse la politique anglaise.
Le 12 décembre, une première entrevue' avait lieu. Sir \V. B. GrilTitli demanda aux envoyés s'ils apportaient la réponse à la lettre (jui avait été écrite au roi au nom de la Reine il y avait plus de huit mois. Ceux-ci ayant répondu négativement, le gouverneur leur déclara qu'ils devaient revenir le lendemain et qu'il leur lirait un message de la lîeine. Le lendemain. Sir ^^'. H. (iriffith expli- (jua longuement aux envoyés comment il pensait (pie Ansah, qui était placé à la tète de leur mission, avait souvent trahi la confiance des Ashantis, comment il s'était j'éfugié dans leur pays, non par amour pour eux, mais paice qu'il était sous le coup d'un mandat d'amener, et comment il n'avait imaginé cette histoire d'une ambassade en Angleterre ({lu' dans un intérêt personnel.
Se levant ensuite ainsi que toute l'assistance et la musifpie jouant quel([ues mesures de Tliymne national, il lut le message suivant : « Informez le roi de Kumassi (jue l'ambassade spéciale qu'il se propose d'envoyer en Angleterre ne sera pas reçue. Sa Majesté ne peut communicjuer avec lui que |)ar Tintermédiaire du gouverneur de la (iold Coast, (jui est le représentant de la reine et aucjuel le roi de Kumassi devrait immédiatement donner réponse au message qui lui a été apporté par M. \ro()in; dans aucun cas Sa Majesté ne recevra une mission envoyée par un rlicl" (|ui est accusé d'autoriser des sacrilices humains. »
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Dans l'entrevue qui suivit, Ansah lut une réponse au message de la Reine, dans lequel il était dit : « Nous pensons que les remarques qui ont été faites par Votre Excellence ont été le résultat de faux rapports qui ont eu pour but de provoquer des sentiments déplaisants de Votre Excellence à Fégard de notre roi, car nous avons noté l'esprit de passion avec lequel Votre Excellence s'est adressée à nous. Gomme ambassadeurs nous avons été simplement nommés pour visiter l'Angleterre, et nous entendons exécuter les instructions qui nous ont été données, bien que, si nous avons clairement compris, Son Excellence nous ait informés que la courtoisie qui a toujours été accordée aux sujets anglais nous serait refusée. »
Après avoir expliqué comment, dans son opinion, le roi de Kumassi n'était pas le chef des Ashantis, parce qu'il n'avait pas été accepté comme tel par toutes les tribus, le gouverneur s'exprima de la manière suivante : « Je ne crois pas que les envoyés comprennent très bien ce qu'ils m'ont dit. Ils expliquent que je les ai informés que la liberté et que la courtoisie qui auraient été accordées aux sujets anglais leur seront refusées. Y a-t-il un seul sujet anglais qui oserait aller au-devant d'un message semblable à celui qui leur a été adressé? Y a-t-il un seul sujet anglais qui dirait que la liberté et la courtoisie qui ont toujours été accordées aux sujets anglais lui sont refusées parce qu'on l'informe que Sa Majesté la Reine ne peut communiquer avec lui que par l'intermédiaire du gouverneur de la colonie? La raison que Sa Majesté a de ne pas vous recevoir est pleinement exprimée : c'est que Sa Majesté ne peut communiquer avec le roi de Kumassi que par Tintermédiaire du gouver-
ncur de la Golcl Coast, qui est le rej)rcsentant de la Reine et auquel le roi de Kuinassi devrait tout d'abord donner réponse au message qui lui a été apporté en son nom par M. Vroom. Et Sa Majesté a donné une autre raison pour ne pas recevoir les messagers du roi de Kumassi, c'est que dans aucun cas Sa Majesté ne voudrait recevoir une mission d'un chef (jui est accusé d'une manière très vraisemblable d'autoriser des sacrifices humains.
« Et alors vous dites (|ue, par les instructions que j'ai reçues et qui vous ont été communiquées, la liberté et la courtoisie qui ont toujours été accordées aux sujets anglais vous ont été refusées. Bien! Vous dites que vous n'êtes pas sujets anglais : c'est douteux en ce qui concerne M. John Ansah, et j'éclaircirai la chose, et comme vous n'êtes pas des sujets anglais, vous n'avez aucun droit d'espérer être traités de la même manière. Ne voyez-vous pas pourquoi Sa Majesté vous refuse une entrevue? A'ous l'avez ici. J'estime (|ue c'est faire preuve delà j)lus grande impudence et de la plus grande audace (pie de Wùvo (h^s obs(M*vations s(Mul)labIes au sujet de Sa Majestc' la gi-ande lleini* crAnglelerre et Impératrice des Indes, auprès de laquelle vous et votre roi ne sont rien... lUant persuadé (jue c'est Ansah (jui est la cause de tout le mal, je suis résolu à le démas- (|U(M', et il verra finalement que ce ({ui est torliKMix est j)lus long (|ue ce ({ui est droit, (jue Thounêteté est la meilleure politi(jue. Le roi a r()m[)u sa parole. Le gouvernement anglais et le |)eu|)le anglais sont (Tune race patienter (4 enduianle. Ils supportent beaucoup pendant longtem|)S, et ceux (jui ne les connaissent pas peuvent dire qu'ils sont fous. Mais si vous agissez mal avec eux, vous reconnaîtrez rapidement votre erreur, et, une fois
qu'ils onc retiré leur confiance à quelqu'un, ils ne la lui redonnent plus*... »
Sir W. B. Griffilli avait envoyé à Kumassi le capitaine Stewer et M. Vroom pour informer le roi que la Reine se refusait h recevoir ses envoyés et lui demander une réponse au message qui lui avait été adressé précédemment. Le roi se borna à déclarer qu'il n'avait autre chose à répondre si ce n'est que ses envoyés iraient en Angleterre-. Au reçu de cette nouvelle, le gouverneur télégraphia à Londres pour demander une fois de plus que l'on agisse avec énergie, faute de quoi on pourrait s'attendre aux plus graves éventualités. Les chambres de commerce, de leur côté, ne cessaient de réclamer l'annexion.
Le secrétaire d'Etat aux colonies, le marquis de Ripon, fidèle à la tradition, paraissait cependant de moins en moins enclin à brusquer les choses. Estimant qu'un nouveau gouverneur partagerait peut-être ses vues plus que ne le faisait Sir W. B. Griffith, il nomma à sa place l'ancien gouverneur de Lagos, M. Maxwell. Voici un expirait des instructions qu'il lui donnait :
« La politique proposée par Sir W. B. Griffith a reçu la sérieuse considération du gouvernement de Sa Majesté; mais, pour diverses raisons et particulièrement à
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2. Ils ne lurent point reçus par la Reine ni dans aucun ministère, mais, grâce à rinlervcnlion de certains députés, ils parvinrent cependant à correspondre avec le Colonial Office. Une des tentatives de Ansali fut de faire sanctionner par le Colonial Office une convention qu'il avait passée avec MM. Grundy, Kersliew, Saxon, Samson et C'% par huiuelle il créait, au nom du roi de Kumassi, une com[)agnie à charte analoi,^ue à la Compagnie du Niger et qui devait administrer et exploiter tout TAsIianti; le Colonial Office s'y refusa.
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cause de la brièveté du temps disponible avant la saison des pluies pour Texéculion d'opérations militaires, il a cru ne pouvoir autoriser aucun acte qui rendrait une expédition immédiatement nécessaire. Le gouvernement reconnaît cependant pleinement que les choses ne peuvent être laissées indéfiniment en Tétat défavorable actuel; il a la conviction que votre longue expérience du maniement des indigènes vous permettra de considérer la question d'une manière toute nouvelle et de lui indiquer une opinion (|u'il puisse accepter avec confiance sur le plan d'action qu'il vous paraît désirable de voir adopter... Le gouvernement de Sa ^lajesté désirant éviter la nécessité d'une guerre, vous devrez tout d'abord considérer s'il n'y a pas moyen d'arriver à une solution pacifique. Si cependant, après due considération, vous estimiez que cette solution est impossible, le <>-ouvernement de Sa Majesté estime qu'avant de commencer toute action hostile il faudrait en communiquer tout d'a])ord avec le roi de Kumassi ... Si les réponses étaient défavorables, vous devriez examiner dans (juelles conditions une exjx'dition devrait être jxjursuivie, en tenant compte de ce fail (jue les frais devraient en être mis à la charge de la Colonie. »
Deux mois plus tard, en juiu \^'X^\ le gouverneur Maxwell écrivit au Colonial Office (juil lui paraissait bien ((ue les choses ne pouvaient être laissées en l'état, et(iu'il [)ensait ([ue le plus simple riait d'alliM- lui-même à Kumassi pour soumettre au roi les dcsidcrdld du gouvernement anglais. Celait la politique (pii lui avait réussi à Lagos.
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Il est probable qu'une solution se fût encore longtemps fait attendre si M. Chamberlain n'était arrivé au pouvoir. Un de ses premiers actes fut de télégraphier' au gouverneur ^laxw ell que, le gouvernement étant convaincu que le roi de Kumassi avait violé tous ses engagements et attaqué des tribus soumises au protectorat de la reine, le roi devait être sommé d'accepter l'établissement à Kumassi d'un résident anglais qui surveillerait ses rapports avec les tribus voisines, et qui n'interviendrait en rien dans l'administration et les institutions du pays.
Le 23 septembre, un ultimatum- fut adressé dans ce sens au chef de Kumassi, avec demande d'une réponse avant le 31 octobre. Le 5 novembre, la réponse n'étant pas arrivée, le gouverneur en avisa M. Chamberlain, qui fit connaître au War Office et à l'amirauté qu'une expédition allait être nécessaire.
La quatrième expédition ashanti commençait aussitôt après, sous la direction de Sir F. Scoot. Les troupes se composaient de 912 Européens, 411 West Indiens et 500 Ilausas. L'état-major et les services comprenaient 55 officiers. Nous n'insisterons point sur les précautions qui furent prises, nous bornant à renvoyer au livre du colonel Septams. Quelque temps avant le départ de la colonne, les Bekwais avaient déclaré qu'ils ne prenaient pas parti pour les Ashantis, et les Adansis avaient signé un traité par lequel ils se plaçaient sous la protection de la Orande-Bretagne. Se sentant ainsi complètement isolés, les Ashantis ne firent aucune résistance. Le 17 janvier 1896, les troupes entrèrent à Kumassi sans qu'il
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eût été tiré un coup de feu. Le 20 janvier, un crrand palabre était tenu clans lequel le gouverneur ^laxwell déclara que le roi, puisqu'il n'avait pas voulu traiter, n'avait plus qu à faire sa soumission. Il serait conduit à la cote en compagnie de son père, de la reine mère, de ses deux oncles, de son frère, de deux chefs de guerre et des rois de Mampon, des Ejisussu et d'Ofesu. Des lamentations éclatèrent alors de tous cotés, tandis qu'un chef assurait que les Ashantis avaient été trompés par les frères Ansah, qui étaient la cause de tout. Le gouverneur répondit que les Ansah seraient conduits à la cote et qu^ils y seraient jugés pour crime de faux. Ils furent en effet aussitôt enchaînés, ainsi que tous les autres prisonniers. Le lieutenant-colonel Pirrou fut laissé comme résident à Kumassi, où il fut remplacé en octobre 1895 par le capitaine Stewart.
CHAPITRE X LA GOLD COAST
Le soulèvement de 1900. — L'annexion de l'Ashanti.
L'établissement d'un fonctionnaire anglais à Kumassi ne devait pas clore Fère des difficultés. Elles éclatèrent de nouveau, de la manière la plus inattendue, au moment où tout le monde se félicitait du calme qui régnait dans TAshanti.
Le 13 mars 1900, le gouverneur Ilodgson partait d'Accra pour entreprendre une grande tournée à l'intérieur. Il était tellement persuadé que son voyage serait pacifique qu'il emmena avec lui Lady Hodgson. Celle-ci publia par la suite un livre', précieuse source de renseignements, dans lequel elle raconte les incidents de cette mémorable tournée.
Jusqu'à Kumassi tout parut se passer fort bien. Le o-ouverneur trancha à la satisfaction de tous un certain nombre de différends qui avaient éclaté entre les chefs. Cependant il put se rendre compte qu'il existait des motifs oraves de dissentiments entre les Bekwais et les Adansis. Les Bekwais avaient annexé par la conquête, après l'expédition de 1874, une grande partie de l'Adansi qu'ils savaient être aurifère et sur laquelle se trouve actuellement la concession de rAshanli (iold
1. Lady Ilodgson, The Siège of Kumassi, \ vol., Peason, l«.)ol, Londres.
Field Corporation. Lorsque, après 181)0, les Adansis retournèrent dans leur pays, ils constatèrent (ju'ils avaient pc^rdu ces territoires dont ils connaissaient la richesse. A son arrivée à Kwisa, Sir F. M. Ilodgson trouva réunis les chefs des Adansis, qui lui avaient l'ait dire de se hâter parce qu'ils l'attendaient depuis longtemps. A ce propos, h* gouverneur fit remarquer à sa femme que ces chefs ne paraissaient pas très bien se rendre compte de leur situation vis-à-vis de lui. lis lui demandèrent d'être remis en possession des terrains, aurifères; mais il leur fut répondu que cela était impossible.
Cet incident explique pourquoi les Adansis prirent le parti des Ashantis contre les Anglais.
Peu de jours après son entrée à Kumassi, le gouverneur tint un grand palabre', dans lequel il exi)li(jua. sans grandes précautions oratoires, que les Ashantis devaient renoncer à tout jamais à voir revenir à Kumassi l'ancien roi Prem|)reh qui ('lait déporté à Sierra Leone, et que, même s'ils continuaient encore à communi(|uer avec lui, on l'expédierait dans quelque autre partie du monde. Le grand chef des Ashantis était actuellement la Heine d'Angleterre, dont le gouvernement élait le rej)résentant. L'établissement d'un résident à Kumassi signifiait la fin de la traite des esclaves et des sacrifices humains. Le gouvernement anglais interviendrait pour j)roléger les Ashantis contre toute atlacjue; mais il auiail le droit de se servir d eux comme porteurs ou pour faire des maisons et construire des routes. Jus(|ue-là le gouvernement n'avait
1. P.p. Corrrspondence rclaling fo Ihc AsJianti U'ar. VMM). C. d. ÔO, 1<>01, no li'l.
LE SOULÈVEMENT DE 1900 iiO
point exigé d'impôt; il allait en demander maintenant, pour satisfaire aux dépenses d'administration. Les Ashantis avaient, depuis 1874, une vieille dette de 50.000 onces d'or; il allait falloir qu'ils l'acquittent par payements mensuels, suivant une répartition entre les diverses tribus, répartition dont le gouverneur fixa le taux séance tenante. Sir F. M. Hodgson continua ainsi :
« Il y a une matière dont je voudrais vous parler, mais auparavant je voudrais poser une question au roi de Bekwais : « Roi, vous avez été mis sur le tabouret il n'y a pas longtemps. Qu'auriez-vous fait à l'homme siégeant à votre droite s'il avait gardé une partie du siège sur lequel vous étiez installé? — Je n'ai point de pouvoir pour moi-même, reprit le chef; mon pouvoir est dans le gouvernement. — Vous m'auriez donc soumis la question? — Oui. — Et vous auriez attendu de moi que je punisse l'homme ou que je vous fasse rendre le tabouret? — Oui. — Maintenant, rois et chefs, vous avez entendu ce que le roi de Bekwais a dit. Que dois-je faire à l'homme, quel qu'il soit, qui n'a pas donné à la Reine, qui est le pouvoir souverain du pays, le tabouret auquel elle a droit? Où est le tabouret d'or? Pourquoi ne suis-je pas assis sur le tabouret d'or actuellement? Je suis le représentant du pouvoir souverain; pourquoi ne m'avez -vous donné que cette chaise, pourquoi n'avez-vous pas saisi l'opportunité de mon voyage à Kumassi pour apporter le tabouret d'or et m'y faire asseoir dessus? Quoi qu'il en soit, vous pouvez être sûrs que, bien que le gouvernement n'ait pas encore reçu le tabouret d'or, il vous gouvernera avec la même impartialité et la même fermeté que si vous l'aviez livré... »
D'après Sir 1'. Ilodgson hii-méine, ces déclarations furent très mal reçues par les chefs de la plupart des tribus, particulièrement en ce qui concernait rétablissement de rimpôt. Après le meeting, un certain nombre de chefs proposèrent de se réunir pour discuter les paroles du gouverneur; mais les Kumassis s'y refusèrent en disant que, du moment (ju'il était entendu que le gouvernement n'avait pas l'intention de réinstaller Prempreh, ils allaient prendre les armes.
Le gouverneur, qui ne fut pas immédiatement informé de la situation, ne songea tout d'abord qu'à découvrir l'endroit où était caché le tabouret d'or dont il avait parlé et qui était l'insigne de l'autorité suprême chez les Ashantis. 11 crut que l'occasion était bonne d'envoyer une petite expédition dans le village d'Atsihma où devait se trouver le trône. Beaucoup de munitions étaient cachées en ce point, et il avait résolu de les saisir en UKMiie temps. Mallieureusement ce fut justement dans ce village que les Kumassis, les Ejisits et les Olinsus avaient décidé de se réunir |)()ur cause de rébellion. La petite colonne fut obligée de se replier sur Kumassi, après avoir subi de grosses pertes.
Ce devait être le (commencement des hostilités.
Cette ('chauffourée changea du leste le j)lan des Kumassis. qui, tout d'abord, avaient décicb» d'atta(|uer le gouverneur pendant son retour à la C()te et de ](» garder comme otage juscju'au retour de Prempreh. lis croyaient (|ue toutes les troupes anglaises étaient occupées dans l'Africpie du Sud. Leur première victoire leur ht esp(''r(M" (ju'ils pourraient laeihMnent s'emparer de la résidence.
Sir V. Ilodgson convocpia tous les chefs restés fidèles
et reçut la promesse que leurs tribus ne se joindraient pas à la révolte. Le gouverneur put espérer un moment que l'incident n'aurait pas d'autres suites; il écrivit au Colonial Office qu'il espérait bien pouvoir continuer son voyage dans une huitaine de jours.
L'Acting Résident de Kumassi avait, du reste, dès le début, prétendu qu'il n'y avait pas à se préoccuper des signes de révolte. Les Ashantis étaient, d'après lui, d'étranges personnages qui montraient souvent les dents ; mais il était certain que tout redeviendrait calme commo cela avait déjà eu lieu. Le gouverneur fut fort surpris d'apprendre que cinq mois auparavant une tentative de révolte avait eu lieu, dont il n'avait pas été informé.
Après différents pourparlers ^ les rebelles firent savoir qu'ils étaient décidés à ne pas se battre si le gouvernement acceptait les conditions suivantes : Prempreh serait rappelé et il ne serait établi aucun impôt; il serait permis, comme par le passé, d'acheter et de vendre.des esclaves ; les i\shantis ne seraient pas employés comme porteurs ni dans la construction des maisons; les étrangers seraient expulsés.
Dès les premières difficultés, le gouverneur avait télégraphié au Colonial Secretary à Accra et au commandant des troupes des Northern Terri tories pour demander des secours. Au début, les communications n'avaient en effet pas été interrompues, et les représentants de l'Ashanti Gold Fields Corporation avaient pu venir s'entretenir avec le gouverneur et s'en retourner à la cote sans être molestés. Avec eux partit l'Acting Résident, qui était toujours persuadé qu'il ne se passe-
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rail rien de grave cl (jui rentrait en congé en Angleterre. Le IS avril, arrivait d'Accra un détachement d'IIausas.
Mais des désertions ne lardèrent pas à se produire parmi les cliefs restés fidèles. C'est ainsi que Ton dut arrêter le chef des Kokufus, qui fut déporté par la suite à Sierra Leone. Le chef des IJekwais ne put envoyer d'hommes au secours du gouverneur, parce qu'il dut se défendre contre les Adansis, qui profitaient de Loc- ,casion p^iir (h'vaster son pays. Au d(d)ut, de petites expéditions furent envoyées contre les rebelles, dont deux furent couronnées de succès; mais la troisième , échoua et eut quatre hommes tués et Tî.'î blessés. On apprit alors (jue toutes les munitions (jui avaient été accumulées en vue du soulèvement de 180() avaient été soigneusement conservées; les Ashanlis avaient juré de combattre à la première occasion, parce qu'ils ne p()Uvai<Mil admettre (|U(^ l(Mir chef leur eut été enlevé sans qu'ils aient ()j)posé de résistance.
Les missionnaires de la mission de Hàle, an nombre desquels se trouvaient ^L et M'"'* Hasmeyer (|iii avaient (leja ('té faits prisonniers par les Ashanlis en IS()Î), se réfugièrent dans le forl ainsi (jue les indigènes restés fidèles. Le 2.") avril raltacjue commença; elle fut repoussée victorieusement, et les rebelles résolurent d'essayer de prendre les assiégés par la famine. Le 27 a\ ril de nouveaux renforts arrivèrent de Lagos, ci, peu après, des tei'riloires du Xord. Malheureusement ils n'apportèrent pas de \ ivrc^s, el nue longue pi'riode de diète commença, jXMulanl lacpudle les assiégés eurent à endurer de cruelles soulfrances. Lady llodgson lit preuve alors du j)lus grand dévouement.
Sir F. W. Tlodgson espéra longtemps qu'il pourrait tenir jusqu'à l'arrivée des renforts envoyés par le gouvernement anglais; mais le 23 juin, les rations étant à peu près complètement épuisées, il décida d'essayer de s'en retourner vers la côte en laissant une petite garnison dans le fort.
Dès le reçu des premières dépèches annonçant les incidents de Kumassi, on s'était fortement ému à Londres et Ton avait donné des instructions* aux gouverneurs de Lagos et de la Northern Nigeria d'expédier des troupes à la Gold Coast. Finalement le colonel ^Yillcocks fut expédié de la Northern Nigeria pour prendre la direction de la colonne de secours. Il arriva le 26 mai à Cape Coast Castle, et peu de jours après demanda l'envoi de 400 hommes du West African Régiment, 400 autres d'un corps colonial et 10.000 porteurs à se procurer à Sierra Leone, la Cold Coast Lagos et la Nigeria. Des troupes furent aussi détachées de la Guvane anolaise et de l'East Africa.
Ce n'est pas sans un certain orgueil impérial que ceux qui avaient pris part à cette expédition purent rappeler parla suite comment, sur un signe de Londres, les secours avaient pu arriver des différents points du monde, sans un jour de retard. Kumassi était pris par le colonel Willcocks le 15 juillet.
De son côté, le gouverneur et les 24 Européens qui avaient pu s'échapper de Kumassi arrivaient à Cape Coast le 10 juillet, après avoir suiji, de la part des indigènes, des attaques assez vives, au cours desquelles deux officiers européens furent tués et 29 soldats
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blessés. Les troupes assiégées comptaient 740 hommes. 23 hommes avaient été tués pendant les opérations, et 2î)'i l)lessés'.
Les Ashantis opposèrent une résistance acharnée aux troupes anglaises pendant les expéditions que celles-ci firent en tous sens dans leur pays. Les forces totales ([ue le colonel ^Villcocks eut à sa disposition s'élevèrent à .*^. ViO soldats et 170 officiers, sur le nombre total des- ([uellcs il y eut 123 tués et 735 l)lessés-. Étant donné le caractère purement militaire de ces opérations, nous n'insisterons pas sur elles.
A la suite de ces événements, Sir F. M. îlodgson fut nommé gouverneur aux Harbades. Avant son départ il explicjua de la manière suivante, dans une lettre adress(ie au Colonial Office, le dernier soulèvement ashanti'.
Au moment où les difficultés de 1805-1800 éclatèrent, les dilférentes tribus (|ni formaient la confédération ashanti n'étaient |)oint d'accord sur l'élection au tabouret d'or. L(^ roi des Nkoran/a s'était séparé de la confiuléralion, bien qu'il n'eût pas réussi à passer un traité (ralliance avec le gouvernement anglais. Lc^s rois de Mampom et d'Aguiia s'étaient retirés en territoire anulais; le roi de .luabiui s'(»tait établi sur la IVontière entre l'Ashauti et la (lold Coast, surveillant |)ruilemment l(;s événements, et le puissant roi de lUdvwais faisait secrètement des ouvertures amicales au gouvernement anglais, déclarant ouvertement (pTil ne s'oj)poserait pas à Tenti-ée de forces anglaises à Kumassi.
Loco cit., n
Cet état de choses et probablement rimpossibilitë d'obtenir des secours de la part de Samory fut ce qui décida Prempeh et ses conseillers à ne pas s'opposer par les armes à Tentrée des troupes anglaises à Kumassi. L'opinion générale des partisans de Prempeh était, à celte époque, que les troupes anglaises, après avoir marché sur Kumassi et peut-être exigé le payement d\me amende , s'en retourneraient à la côte comme elles l'avaient fait précédemment, sans agir davantage.
Ce fut avec épouvante que les Kumassi et les chefs qui avaient appuyé Prempeh découvrirent qu'ils étaient entièrement trompés et que le gouvernement anglais non seulement entendait rester à Kumassi, mais encore émettait des prétentions tout à fait inattendues. L'opposition était impossible, parce que le système entier de l'administration indigène était paralysé par la déportation de Prempeh et des chefs, ses partisans. Les Kumassis se retirèrent dans la brousse et abandonnèrent la ville, montrant bien ainsi qu'ils n'acceptaient pas le nouvel état de choses. F. ^l. Hodgson déclare n'avoir connu ce fait qu'à son arrivée dans la ville.
Lorsque les forces de l'expédition de 1896 se retirèrent, un résident fut nommé à Kumassi et une garnison y fut établie. 11 fut décidé que le pays serait administré par l'intermédiaire de chefs indigènes qui gouverneraient sous les ordres du Résident et le tiendraient au courant des événements qui pourraient intéresser la paix publique. Sir F. M. llodgson n'approuva jamais cette combinaison, parce que rien ne lui prouvait que le comité indigène agirait loyalement et
conformément aux intérêts anglais. Il lui eut paru préféraljle, si Ton voulait arriver à Tabolition tle Tesclavao-e, des sacrifices humains et autres coutumes ])arbar(»s, d'être en contact plus intime avec les indio-ènes, tout en respectant l'ancien svstème d'adminis- Iration locale des rois et des chefs de tribus. Cependant, jusqu'au moment où Sir F. ^I. llodgson fut nommé gouverneur avril 1808), tout parut bien fonctionner. Sir W. M. ^laxwell avait visité la plupart des districts ashantis en 189.") et 1897, et avait trouvé qu'il n'v avait pas de raisons d'être mécontent de ce système d'administration.
Sir F. llodgson déclare ne pas avoir eu le temps de s'occuj)er convenablement de la question, avant de partir en congé en décembre 1898. A son retour il fut retenu à la cote par la discussion des bills sur les concessions, et il partit pour l'intérieur dès c|u'il le put, le I'^ mars 1900. Jusqu'au moment de son départ d'Acci'a, il n'avait reçu aucun rapport qui put lui faire soupçonner cjue les Ashantis préparaient une révolte, et ce ne fui (|u'au moment (\r son arrivée à Kumassi qu'il se rendit compte de la gravité de la situation. En 18!)7, M. \'room, un Disiiict Gommissioner indigène (jui avait été envoyé dans l'Ashanti j)ai' le gouverneur Maxwell pour se rendre compte de l'état d'esprit des indigènes, avait bien assuré que ceux-ci n'avaient pas réellement fait soumission; mais le gouvernement d'alors n'attacha aucune importance à cette opinion et ne crut pas qu'il y eut lieu de vim modifier au système d'administration en vigueur. Les divers résidents (jui se succédèrent à Kumassi auraient dû cependant se douter (|ue des événements graves se préparaient, car la dilli-
culte qu'eut Sir James Willcocks à réprimer la révolte prouve que les Ashantis faisaient depuis longtemps des préparatifs de guerre. Ils n'avaient point accepté d'une manière définitive l'exil de Prempeh. Leur roi leur avait été enlevé sans qu'ils aient rien fait pour le défendre, et c'était une honte que, d'après la coutume indigène, le sang des blancs pouvait seul laver. Les amendes que leur imposèrent les résidents à l'insu du gouvernement leur furent, en outre, d'autant plus lourdes que, du fait de l'abolition de l'esclavage, ils manquaient de main-d'œuvre pour exploiter leurs mines ou cultiver leurs champs.
Quant aux recherches qu'il fit faire pour se procurer le tabouret d'or et qui furent le prétexte de la révolte. Sir F. Hodgson assure qu'il ne les aurait pas entreprises s'il avait connu le véritable esprit des Ashantis; mais il n'en déclare pas moins qu'il estime qu'elles étaient indispensables , parce que le tabouret d'or était plus qu'un insigne et que tant qu'ils le posséderaient les Ashantis considéreraient qu'ils n'avaient pas perdu tout droit à se gouverner librement.
Malgré ces explications, c'était Sir F. Hodgson qui devait, en Angleterre, être déclaré responsable du soulèvement. On s'étonna beaucoup de ces « découvertes » qu'il avait faites au dernier moment; on en conclut qu'il était étrangement peu renseigné pour un gouverneur. On déclara qu'il n'était cependant pas difficile de soupçonner que les Ashantis n'accepteraient pas sans protester le système qu'on avait voulu leur imposer.
On oublia dans les milieux commerciaux la campagne que l'on avait menée en 181)5 pour obtenir du gouvernement anglais qu'il annexât l'Ashanti, et M. Cham-
l^erlain, à la Chambre des communes, dut répondre à des interpellations très vives'. On reprocha à ses agents de n'avoir pas agi « avec plus de .tact, de discrétion et de patience, auprès de tribus qui marquaient de la défiance pour le gouvernement anglais. »
Le Secrétaire d'Etat, qui, au fond, était très embarrassé pour répondre à ces accusations, fit un très longdiscours, modèle du genre, dans leciuel il transforma rincident en une question de politique générale. Il déclara que depuis qu'il le dirigeait, le Colonial Ol'fice avait agi : quels que pussent avoir été les résultats de son action, ils avaient été autrement considérables pour le bien de Tempire que ceux auxquels avaient abouti d'autres ministères dont « le tact, la discrétion et la patience » avaient consisté à ne rien faire et à laisser les autres puissances se partager tranquillement rAfri(jue. Dans des pays comme TAshanti on avait eu à intervenir dans les coutumes indigènes; mais ces coutumes étaient Tesclavage et les sacrifices humains. En les abolissant on savait que Ton aurait à lutter, et il n'y avait là rien qui nécessitât « du tact, de la discrt'»tionet de la patience ». Finalement, d'après ^I. Chamberlain, les causes de la guerre avaient été Tabsence de résistance précédente op|)osée par les Ashantis, (|ui devaient considérer qu'ils n'avaient pu se dérendre dans la précédente expédition et (jiii desiraient de ce lait une revanche.
L'impérialisme était tout en honneur, et une forte majorité approuva les paroles du ministre.
La campagne que l'on menait alors contrôle système
el '10 mars V.hW. \'. 11.^ A. 3u mars lUOl, n
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des Crown's Colonies battait son plein. A Liverpool et à Manchester on saisit Toccasion pour montrer ^ une ibis de plus, combien il était absurde de conserver une organisation susceptible de laisser un gouverneur dans une telle ignorance des conditions politiques de la colonie qu'il administrait, qu'un soulèvement préparé longtemps à l'avance dans une partie de cette colonie pût le surprendre à Timproviste.
Le gouverneur calma Topinion publique en envoyant Sir F. ïlodgson dans les Barbades; le major Nathan fut nommé à sa place; Sir James Willcocks fat fêté à Liverpool, à Londres et à Manchester, et le résident de Kumassi fut fait « Knight ».
1. Voir notamment articles de M. Ed.-D. Morel, V. JF., 30 mars 1901, et DaUij Xeics (T. Jf\ A., id.).
CHAPITRE XI
La Constitution de l'Ashanti et des Northern Territories.
Tandis qiio les Ashanlis résistaient au gouvernement anf'-Iais, celui-ci pratiquait, clans les territoires situés plus au nord, une politique qui dc^vait lapidenient élal)lir son pouvoir sur les tribus habitant ce pays.
Ce furent les progrès faits dans l'intérieur par la France et TAllemagne qui poussèrent l'Angleterre à agir. Suivant la formule employée par le gouvernement lui-même*, « étant données les interruptions constantes apportées au commerce par les chefs des diverses tribus situées sur les routes commerciales (jui vont dans l'intérieur de la côte, étant donnés aussi les eiïorts des explorateurs français et allemands |)cMir faire dévier \c trafic à Touest ou à Test, il lut estimé nécessaire de j)rotéger les intérêts commerciaux anglais j)ar une série de traitc'S documentaires idocumentaru Iratics passés avec les chefs de l'intérieur ».
Nous n'insisterons point ici sur h^ caractère bien connu de c(\s différents traités, ni sur les événements (jui auumèreul la conclusion de la convention du 14 juin IS08. Ce sontlii des faits dans lescjuels la politicpie indigène avait d'autant moins à voir que, une fois laissée
!. Tlic CohI Coals cicil lis(, 1903.
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libre par la France et l'Allemagne d'agir à son gré clans ces pays, l'Angleterre les occupa par la conquête; l'histoire de cette conquête n'offre rien qui diffère beaucoup de ce qui s'est passé en Afrique toutes les fois que la force seule est intervenue.
Quelle qu'ait été l'opinion du gouvernement anglais sur les causes du dernier soulèvement, il lui parut opportun de profiter de la nécessité, qui s'imposait, de réformer le système d'administration de l'Ashanti pour indiquer les principes généraux suivant lesquels la Gold Goast devait être gouvernée.
Le pays fut partagé en trois parties distinctes, qui reçurent chacune une organisation différente.
Les Lettres Patentes de i88G avaient séparé les établissements de la Gold Goast de ceux de Lao-os et donné une constitution spéciale à la nouvelle colonie. Un Order in Gouncil du 2(3 septembre 100 L vint définir à nouveau ce qui devait être la Golonie proprement dite.
Les territoires auxquels l'ordre devait s'appliquer étaient limités : au sud par l'océan x\tlantique, à l'ouest par la ligne frontière entre les possessions françaises et anglaises depuis la mer jusqu'à un point de la frontière situé à 1.000 milles au sud d'Aburuferasi; au nord par une ligne partant de ce dernier point et passant par le point où la route de ^lem à Patubuso traverse la rivière Tano pour aboutir à la rive droite de la rivière Ofin. La ligne suit ensuite cette rive jusqu'au confluent de la rivière Ofin avec la rivière Prah, puis la rive gauche du Prah jusqu'au point où la route d'Obo à Bompata traverse la rivière, ensuite se dirige vers le nord
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jusqu'au parallèle de laliliide (\\n passe à Agogo, et de là vers le point où la roule d Ahelifi à Allahuini traverse l;i rivière Sumi j)rès df» Sumisu. Tassant par 1<» villaii^e d Aeliiinan^^ et le j)()inl de la rive gauche de la rivière Volta à l'ouest du villaj^^e de Krobo, cette ligne de délimitation empniule à l'Kst la ligne de frontière- entre les. colonies anglaises et allemandes jus(|u'à Tocéan
Atlanti(|ue.
Les territoires ainsi délimités devaient éln» administn'S d(» la manière j)révu(^ i)ar les Lettres Talentes de
issi;.
Un rn'dre «lu nn'ine joui-, 2^) septembre PJiil, vint organiser les teriiloires aslianlis comme |>ays c<>n<|uis : <( attendu (|ue les territoires compris dans les limites de l'ordi-e et connus comme territoires aslianlis avaient été coiujuis |)ar les li'()U|)es de Sa Majesté, et (|u il |)araissait bon à Sa Majesté cpie lesdits territoires soient annexés au domaine de Sa Majesté et en fassent |)aitie ».
Les limil<N dr ces teriiloires étaient les suivantes : au sud, la colonie de la (iold Coast; à l'ouest, la ligne frontière entre les possessions françaises et anglaises, à partii' d'un point silué' à 1.01)0 m.; au sud d'Aburuferasi, jus(|u au |>(»iiil oii la frontière coupe le S" parallèle de latitude nord; au nor(t*le S" parallèle de latitude nord; à l'est, la ligm^ fronlière entre les possessions françaises et allemandes du point où cette frontière cou|)e le H' parallèle île latitude nord juscju'à un |)oint situé sur la rive gauclu* de la rivière Voila, à roU(*st du village Krobo.
Le trouvcrneur de la colonie ilc la Goid Coast exeiee dans CCS territoires tous les pouvoirs et juridictions
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que Sa ^lajesté britannique y a acquis, en se conformant pour cet exercice aux instructions qu'il recevra de Sa ^[ajesté ou d'un Secrétaire d'État.
Sous la réserve de l'approl^ation d'un Secrétaire d'État, le gouverneur nomme, pour exercer les pouvoirs qui lui sont confiés, un cliief Commissioner et tous autres Gommissioners, juges, magistrats ou autres fonctionnaires qu'il juge bon.
Ces pouvoirs, le gouverneur les exerce librement, et c'est là une des différences principales entre la manière dont la Colonie proprement dite et les territoires ashantis sont administrés, car, dans la Colonie comme dans toute colonie de la Couronne, les ordonnances du gouverneur ne sont exécutoires que si elles ont été approuvées par l'Assemblée législative. En outre, dans l'Aslianti la justice n'est administrée que suivant l;i loi indigène ou suivant l'équité, et non point d'après la loi anglaise telle qu'elle est mise en vigueur par les ordonnances qui créent les Suprême Courts dans les colonies.
Par des instructions données le 7 octobre 1001, en application de l'Order in Council sur l'Aslianti, le roi se réservait le droit de modifier toute ordonnance prise par le gouverneur ou d'en provoquer de nouvelles à son gré. Il était défendu au gouverneur de promulguer de sa propre initiative des ordonnances sur le divorce, sur la circulation monétaire, sur le nomlu'o ou le salaire des fonctionnaires, sur les banques, sur la discipline militaire etnavale, surl'établissement de tarifs dillerenliels ou sur toute matière d'importance extraordinaire qui pourrait porter atteinte aux intérêts des sujets an<>;lais non résidents dans TAslianti.
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Par un Order in Council et des instructions de la même date, des dispositions analogues étaient prises pour les territoires compris entre le 8'" parallèle de latitude nord et les possessions françaises et allemandes (jui constituèreut les « Northern Tcrritories ». Les protocoles seuls di fieraient et portaient que cette législation élait établie parce que les territoires ainsi déliluités s'étaient placés sous la protection de Sa Majesté, ou parce que celle-ci avait acquis pouvoirs et juridiction sur eux par traités, concessions, usages ou autres moyens légaux.
En faisant })art au résident de Kumassi du nouvel état de choses, le gouverneur le pria d'informer les chefs de i'Ashanti que, leur pays étant devenu une parlie du domaine du roi d'Angleterre, toutes les personnes cjui j)rendraient des armes contre le gouvernement anglais seraient punies bien plus sévèrement qu'autrefois, que le gouvernement anglais n'interviendrait pas dans les droits fonciers ou autres des chefs et du peuple tant (ju'ils n'agiraient pas conti'c le gouvernement ou contre leurs intérêts réciproques. Un Résident nomme Cliicf Gommissioner serait le chef suprême du pays sous les ordres du gouverneur.
Des instructions analogues furent envoyées au commandant des Nortliern Territories.
CHAPITRE XII LA GOLD COAST
L'organisation administrative et judiciaire.
Le système administratif et judiciaire en vigueur dans la Colonie proprement dite de la Gold Coast est tout entier basé, comme dans toutes les colonies de la Couronne, sur rétablissement de la Suprême Court, sur les attributions et l'organisation de laquelle nous n'avons pas à insister.
Les pouvoirs actuels des District Commissioners dans la Colonie proprement dite ont été fixés par une ordonnance du 20 octobre 1894*.
Le gouverneur nomme dans chaque district de la Colonie un Commissioner qui est de ce fait représentant de la Suprême Court, et qui peut exercer, dans les limites de l'ordonnance, tous les pouvoirs dévolus aux juges de ce tribunal. Toutes les décisions de ces Commissioners sont cependant passibles d'appel devant la Suprême Court. Si des jugements sont rendus par eux pour des cas étrangers à leur district, ces jugements ne sont pas entachés de nullité, mais seulement susceptibles d'appel.
La juridiction de la Suprême Court s'exerce dans
1. An Ordinance to consolidate Ihe law relating (o District Commissioner, — 189i.
tous les districts parallèlement à celle des District Commissioners.
En matière civile personnelle ou immolMlière, leur compétence s'étend à toutes les causes dans lesquelles la valeur du litige ne dépasse pas 25 livres. Ils ont le droit d'émettre des « Iiabeas corpus », de nommer des gardiens aux orphelins et de gérer les biens abandonnés. Dans les cas de contestations sur des titres de propriété, les Commissioners ne peuvent se prononcer qu'avec le consentement de toutes les parties. En matière criminelle, leur compétence s'étend aux cas (pii, d'après le code criminel de la Colonie, n'entraînent pas une pénalité dépassant une amende de 25 livres ou un emprisonnement de trois mois. Cette compétence civile ou criminelle des Commissioners peut être accrue par le Cliief Justice avec l'approbation du gouverneur. De même, le Cliief Justice peut modifier tout jugement criminel rendu par les Commissioners et dont les comptes rendus lui sont communiqués mensuellement.
A cot('' (\c la jinidiclion de la Suprême Court, qui s'appli(|ue d'une manière générale à toute la Colonie, et de celle des District Commissioners cpii en dérive, une ordonnance du 15 janvier 1S8.'^ a reconnu, sous certaines conditions, l'existence d'une juridiction indigène. Cette juridiction ne se ])orne ])as à juger des difl'érends (|ui pourraient éclater entre les j)laideurs, mais encore elle peut faire (iMivre b'gislalive.
L'ordonnance' se borne, du reste, suivant son titre, à c( faciliter (*t l'égulariser l'exercice par Fautoriti^ indi-
1. An (Jrdinance (n fticililalc and rcpnlatc (hc r.rercisc of certain jxurcrs and Jurisdùiion />>/ natirc an(fiori(ics, ir ô of iss.i.
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gène de certains pouvoirs et juridictions », et c'est ainsi qu'elle ne définit point cette autorité indigène. L'organisation des tribunaux indigènes n'est point réglée par elle, car elle reconnaît qu'ils existaient avant leur promulgation. Elle procède, à ce point de vue, par définition. Son protocole porte qu'en ce qui la concerne : Chef souverain {Head Chief) signifie chef qui n'est pas subordonné à un autre chef; Division, pays soumis à un chef souverain; tribunal indigène, un chef souverain, ou le chef d'une subdivision siégeant avec des aides ou autres personnes reconnues par la loi indigène comme conseillers de ce chef. Le mot indigène s'applique à toute personne mulâtre ou noire résidant ordinairement dans le pays.
L'ordonnance a pour but de reconnaître vis-à-vis du gouvernement une valeur légale aux décisions de ces tribunaux. Elle porte, en effet, que le gouverneur aura le droit, sous réserve de l'approbation du Législative Council, de déclarer, lorsqu'il le jugera bon, telle ou telle Division soumise à l'ordonnance. En fait, cette reconnaissance a eu lieu pour toutes les Divisions de la Colonie.
Chaque Division pourra être subdivisée en sousgroupes placés sous la direction des chefs subordonnés au Chef souverain que le gouverneur, avec l'avis de l'Executive Council, désignera spécialement. Ces sous-divisions pourront être modifiées de la même manière. Excepté dans les cas expressément mentionnés, les subdivisions et groupements de villages établis au moment de la promulgation de l'ordonnance continueront à exister.
Tout Chef souverain soumis à l'ordonnance aura le
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droit de ûiire, avec la collaboration de ceux qui sont ses conseillers légaux, des règlements en harmonie avec les lois de la Colonie, dans le but de maintenir la paix, le bon ordre et la richesse du peuple et de ces Divisions, et il fixera des pénalités pour l'inobservation des règlements.
Ces règlements seront soumis à l'approbation du gouverneur et publiés dans la Gazette.
Les chefs qui auront été autorisés à rendre la justice en vertu de cette ordonnance seront compétents dans les aflaires où toutes les parties sont des indigènes :
l** En matière civile, pour toute dette et obligation n'excédant pas 25 livres. Le tribunal compétent est celui (lu domicile du défendeur, pour toute (jueslion concernant la propriété et la possession cle terres situées dans le ressort du tribunal et pour toute question concernant la succession de personnes domiciliées, à réj)0(|ue du décès, dans le ressort du tribunal et (h)nt la valeur ne dépassera pas K) livres.
2'* En matière criminelle, dans les cas fixés par les règlements.
Le gouverneur peut réduire, avec l'approbation de l'Executive Council, la compétence d\\ii chef à certains points. Ces chefs sont toujours incompétents dans tous les cas où la Couronne est intéressée.
Les plaideurs ne sont autorisés à se faire représenter, devant un trilninal indigène, par d'autres personnes (|ue leur parents, qu'avec une autorisation spéciale du Commissioner.
Toute cause jugée par nu tribunal indigène est susceptible d'appel devant la Suprême Cou ri.
L'autorité du irouvernement reste entière sur cette
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juridiction. Le Gouverneur, les Gommissioners, l'Attorney-General et tous autres fonctionnaires à qui le gouverneur en donnera le pouvoir, peuvent arrêter toute affaire en instance devant les tribunaux indigènes et la renvo3^er devant le tribunal indigène supérieur ou devant la Suprême Gourt. Le défendeur peut provoquer cette mesure. En fait, comme les Gommissioners rendent la justice au nom de la Suprême Gourt, ils ont ainsi le droit de juger par eux-mêmes, lorsqu'ils Testiment convenable, toute affaire soumise à un tribunal indigène placé sous leurs ordres.
Le droit d'appel est également à la discrétion des Gommissioners, car toute personne qui désire faire appel d'un jugement doit en référer au Gommissioner du district, qui peut ordonner une nouvelle enquête ou introduire directement la cause en appel devant la Suprême Gourt avec avis motivé.
Dans le cas où une question foncière est en litige, le Gommissioner ne peut cependant refuser l'appel avant d'en avoir obtenu l'autorisation de l'Attorney-General. En cas de différence d'opinion, le cas est porté devant le gouverneur, ou à son gré devant le Ghief Justice, qui prononce définitivement.
Le jugement d'appel est rendu conformément à la législation en vigueur devant la Suprême Gourt.
L'Order in Gouncil de 1901 qui avait organisé le gouvernement de l'Ashanti avait laissé à la discrétion absolue du gouverneur et de son délégué, le Ghief Gommissioner, l'exercice de la plupart des droits souverains que Sa Majesté avait acquis sur ces territoires. Une ordonnance du P"^ janvier 1902 vint régie-
luenler cette administration et en mieux définir les termes.
Le principe fondamental établi par TOrder était que les pouvoirs du gouverneur n'étaient limités que par la volonté du gouvernement anglais et n'était pas soumis à Tapprobatiou dune assemblée législative. Les dispositions de l'ordonnance étaient toutes réglées d'après ce principe.
Toute autorité civile avant, suivant la constitution anglaise, un caractère judiciaire, l'ordonnance définissait d'abord les pouvoirs du Cliief Gommissioner de la manière suivante :
« 11 sera établi dans l'Ashanti un triljunal qui sera appelé le tribunal du chef (Gommissioner de l'Ashanti (Cou/-/ ()/' liccoi'd et dont la juridiction s'étendra sur tout l'Ashanti. ('e tribunal sera présidé par le Cliief Gommissioner, (jui aura les mêmes pleins pouvoirs et juridiction dans l'Ashanti (|u'iiii juge de la Supreilne Gourt de la colonie de la Gold Goast siégeant dans une divisional Gourt, sauf en ce (jui concerne les cas de divorce et de mariac^e. Le «gouverneur ou le Ghief Gommissioner pourront nommer, |)()ur présider ce tribunal, toute personne convenalde (jui accjuerra ainsi les pouvoirs judiciaires du Ghief Gommissioner. »
Dans cluujuc district sera établie une succursale (bi tribunal (bi District Gommissioner. Il sera présidé j)ar h' District Gommissioner et connaîtra des causes qui naîtront dans le district.
La loi et la j)rucédure en vigueur devant ces tribunaux seront celh^s auxcpielles est soumise la Suprême Gourt de la colonie.
Dans toutes les affaires civiles et ( riminelles le pré-
l'organisation administratia'e et judiciaire 141
sident devra consigner par écrit toutes les déclarations orales déposées devant lui.
Dans le cas de condamnation à mort prononcée par le District-Commissioner il ne sera fait exécution qu'après approbation du High Commissioner, et si la condamnation a été prononcée par le High Commissioner, qu'après l'approbation du gouverneur.
Le Chief Commissioner a le droit de référer devant la Suprême Court de la colonie toute cause qu'il jugera convenable.
11 pourra être fait appel devant la Suprême Court de la colonie, par l'intermédiaire du Couverneur, de toute cause dans laquelle la valeur du litige dépassera 100 livres. L'appel n'est pas possible en matière criminelle.
Les tribunaux indigènes tels qu'ils étaient organisés avant la promulgation de l'ordonnance conservent leur compétence, sous la réserve toutefois qu'ils ne peuvent juger les affaires dans lesquelles une des parties n'est pas indigène, c'est-à-dire « un membre d'une race ou d\ine tribu aborigène de l'Afrique occidentale, et qu'ils ne sont pas compétents en matière de meurtre, de rapt, de vol avec violences, de blessures graves ou d'esclavage ». En matière civile ou foncière, ils ne peuvent juger de cas dans lesquels la valeur du litige soit supérieure à 100 livres.
Les décisions de ces tribunaux ne doivent pas étre^ contraires à la justice naturelle ou au principe de la loi ani>laise.
Appel des décisions des trilnmaux indigènes peut être fait par toutes les personnes intéressées devant le Commissioner du district ou le Chief Commissioner.
Celui-ci peut arrêter raiidilion de toute cause devant un ti'il)unal indigène et la renvoyer devant lui ou devant le District Conimissioner.
Le Gouverneur ou le Cliiel* Commissioner, avec son a[)j)robation, peut restreindre ou supprimer la juridiction de tout tribunal indigène.
En somme, comme dans la Colonie, cette juridiction indigène reste entièrement soumise au Gouverneur. Les pouvoirs des chefs sont du reste limités à tous les autres points de vue, par Tordonnance, car, pour èlre elFective, leur autorité devra être désormais reconnue par le gouvernement.
La plupart des ordonnances en vigueur dans la Colonie et dont les dispositions pouvaient concerner les l'^uropéens étaient déclarées, par Tordonnance de 1902, applicables dans les territoires de LAshanti.
]']\\ ce cpii concerne les u Northern Torrilorios », \o |)()UV()ii' anglais fut re|)r('sent('' tout d'abord uni(juement pai* Lautorih' militaire; mais, en 1907, ces leriiloires lurent i)arlag(''S en li'ois provinces ayant respectivement hMir capitale à Tamale, Wa et Gambaga, ib'pendant du haut commissnii'C établi à Tamale et phicées sous les ordres cbi Pi'o\ incial Comissioner « ayant au-dessous d'eux des District Commissioners ». Ce ne lut cep(»n(hant (|U(^ |)eu à peu fjU(^ U^s indigènes l'ur(Mit auKMH's à consi(b'i"er comme réel rétablissement «bi |)()U\()ir anglais, cl cebii-ci s'est Ixu'nt' jus(|u'ici à lâcher (l(* maintenir b\ j)ai\ enli-(^ b*s innombrables tribus (pii habitent ces régions et (jiii ne sont r<''unies, en aucune manièr(\ ri\ groupements avec lesquels il eût «lé nécessaire (Tentrer en relations continues, comme
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dans les autres protectorats anglais de l'Afrique occidentale. L'absence d'entreprises européennes a , du reste, été la raison pour laquelle jusqu'ici la nécessité d'une intervention plus complète ne s'est pas fait
sentir.
CHAPITRE XIII LA GOLD COAST
La législation foncière et l'organisation municipale.
Ce ne fut qu'après réreclionde ses rtahlisseiuents de la (lold Goast en colonie que le gouvernement anglais se préoccupa -d'y instituer une législation foncière concernant les rap|)orts des Européens et des india'ènes. Une ordonnance de IS7() vint li\er la nianièi-e dont les pouvoirs publics pourraient entrer en possession des terrains (|ui leur seraient nécessaires'.
Le fonctionnaire compétent en la matière est le Ç^olouial Secretary; c'est lui (jiii priMul en charge les terres ac([uises pour la (Couronne et (jui les transmet à ses successeurs. Lorscju'il eslinu^ nécessaire racMjuisition (le (juehpies t(M*rains, il en donne avis au propriétaire. Si celui-ci est introuvabl(% cet avis est aflichc à la [)orte du |)alais de justice de la colonie et inséré dans la gazette. ^"ingt et un jours après la notification ainsi faite, si les intéressés n'adhèrent pas h la j)r()|)osition du Colonial Secretary, ousicettenolilication est restée sans réponse,
1. Acquisition of lands for publie strricc, Ordinancc n" 8 of 187G.
la somme à payer par le gouvernement est fixée parla Suprême Court, sur un rapport du directeur des travaux publics. Les terres vacantes sont prises sans qu'il soit payé d'indemnité; lorsque les parties font défaut, le jugement n'est définitif qu'au bout d'un an. Après production d'un reçu de la somme payée par le o-ouvernement ou après l'expiration des délais, la Suprême Court donne au Colonial Secretary un certificat constatant la prise de propriété par Sa ^lajesté de la terre en question.
Cette ordonnance de 1876 ne contenait aucune disposition sur les rapports entre simples particuliers. Les indigènes passaient les contrats qu'il leur convenait avec les Européens qui voulaient traiter avec eux. C'est Fexploitation des richesses aurifères de la Colonie qui amena le gouvernement, longtemps après, à établir une législation complexe à cet égard. Sir W. M. ^laxwell proposa en 1896 un bill dénommé « the Land's Bill », d'après lequel le gouvernement aurait pris possession de toutes les terres vacantes situées aux colonies et en aurait disposé à son gré. Nous verrons dans un instant comment l'opposition des indigènes obligea le gouvernement à renoncer à cette prétention. Une ordonnance de 1900, qui fut amendée en 1901 et 1902, vint finalement rég:ler la matière.
Les indigènes restent libres de disposer des terres de la colonie comme ils Tentendent, mais les concessions qu'ils peuvent en faire aux étrangers ne deviennent valides vis-à-vis des tribunaux anglais que si elles ont été approuvées par un tribunal spécial de la Suprême Court. Les contrats de concession doivent être faits par écrit et signés par le concédant ou son mandataire. Le
tribunal doit estimer que les vërital)les intéressés ont été parties h la concession et qu'ils ont compris la portée de leur eno-agement; que les divers droits établis par la coutume, comme ceux de la chasse, de la récolte du bois à l)riiler, ont été respectés, et qu'une somme convenable a été convenue en payement de la concession.
Les concessionnaires sont du reste tenus de soumettre leur concession à la validation du tribunal dans les six mois, sous peine d'une amende de 5 livres par jour de retard. Les concessions sont divisées en deux catégories : celles qui ont été obtenues avant le 10 octobre 1895 et celles (jui sont postérieures à cette date. Aucune restriction n'est apportée à la durée des premières ni à l'étendue des terrains auxquels elle s'appli(iue; les secondes ne peuvent porter sur une étendue de plus de 5 milles carrés si elles sont laites en vue d'exploitation de mines d'or, et de 20 milles carrés si elles ont un autre objet. Une même personne ne peut acquérir d'un seul tenant plus de 20 milles carrés dans le premier cas, 40 milles dans le second. La durée de la concession ne peut excéder 00 ans.
Le tribunal peut exiger que la concession soit délimitée par les soins de fonctionnaires du gouvernement. Tous les payements faits aux indigènes en vertu des droits de concession doivent être elfectués par l'intermédiaire du tiM'sorier de la Colonie.
Pendant les années 1000 et 1001, (jui furent celles pendant lescpielles se j)r()(luisit le « Boom » sur les mines d'or, j)lus de 4.000 concessions furent ainsi validées parla Suprême Court. Dans la partie occidentale de la Colonie, le prix moyen accordé pour une concession de 5 milles carrés fut de ."SO livres comme payement pré-
liminaire, et d'une rente annuelle de 12 livres jusqu'au début de l'exploitation, et ensuite de 100 à 250 livres. Le tribunal exige actuellement que les indigènes aient le choix entre le payement d'une rente de 24 livres plus 2,50 p. 100 du bénéfice net ou le payement de la somme primitivement convenue. Dans les autres parties de la Colonie la rente payée est de 200 livres par mille fiitlioms carrés. Toute exploitation minière est soumise à un droit de patente de 30 livres et au pavement d'une redevance de 5 p. 100 sur le bénéfice réalisé sur la concession. Nul ne peut procéder à des prospections dans la Colonie sans avoir obtenu au préalable une licence coûtant 5 livres.
En 1901, des dispositions spéciales vinrent réo-lementer l'obtention des concessions dans l'Ashanti. Le Résident devait approuver sous certaines conditions tous les contrats fonciers passés avec les chefs.
Un accord particulier étaitpassé avec l'Ashanti Goldfields Corporation, qui était la principale des compagnies minières alors existantes. Il portait qu' « attendu que les territoires des chefs bekwais et adansis, avec qui la compagnie avait traité, étaient passés sous la protection de Sa Majesté la Reine et sous le contrôle du gouverneur, ce gouverneur ne pouvait admettre la validité de ces concessions» ; elles étaient donc abrogées, et il était entendu que la compagnie payerait annuellement au trésorier de la Colonie des sommes de 100 et de 66 livres qui seraient remises respectivement aux chefs bekwais et adansis. Le o-ouvernement toucherait de son côté un droit annuel de 500 livres et une redevance de 5 p. 100 sur les bénéfices ou, à leur défaut, de 130 livres.
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Une ordonnance de lUUo, ihe Ashanli Concession Ordinance 11)03, vint étendre aux territoires ashantis une législation analogue à celle en -vigueur dans la Colonie, avec cette principale différence que les terrains donnés en concession par les chefs devaient être délimités avant cpf un certificat de validité puisse être délivré par les tribunaux du Chief Comniissioner. Une pénalité annuelle de lOO livres par mille carré peut être infligée à tout concessionnaire qui n'exploite pas sa concession.
Une ordonnance du ^j juillet 1*J()4, tlie ^lineral Rights Ordinance 11)04, a établi le régime minier des Northern Territories. Elle est remarquable en ce qu'elle montre (jue le gouvernoiueut anglais n'a pas voulu se prononcer sur les droits (ju'il entendait^ exercer en matière foncière dans cette partie de ses possessions. Toute prospection ou exploitation minière doit être précédée de l'autorisation du lligh Comniissioner, (pii j)ren(î toutes les dispositions nécessaires pour protéger les droits des indigènes.
On peut dire sans être accusé de parti pris que seuls les hommes de loi indigènes firent bon accueil à celte législation. Avocatsetavoues nègres firent, en effet, des allaires merveilleuses en re|)rèsentant les compagnies jiiinières auprès des tribunaux de Cape Goast Castle et (rA( ( ra. Ces compagnies trouvèrent trop compliquées les loiin;ilit<''S nécessaires pour la validation des concessions ; elbvs n'élaienl pas assez j)rt''servées de toutes contestations futures. Les compagnies accusaient en inèiiie temps les juges anglais de |)artialité au bc'néfice des imligènes, qui comj)rii'ent rapidement ravanlagt»
qu'ils pouvaient tirer des convoitises européennes. Les exemples abondèrent de compagnies ayant dépensé plusieurs centaines de mille francs sur des territoires dont la possession fut ensuite confirmée à d'autres.
Nous avons dit comment le gouverneur Maxwell, ayant voulu déclarer que les terres vacantes de la Colonie faisaient partie du domaine public, se heurta à Fopposition des indigènes. Une société composée des plus en vue des educated natives, au commencement de 1898, se fonda sous le nom de « the Gold Coast Aborigènes' Rights Protection Society », pour protester contre le Land's Bill. Elle envoya, au mois d'août de cette année 1898, unedéputationau Colonial Office pour lui présenter ses doléances. M. Chamberlain^ défendit le gouvernement anglais d'avoir rien voulu faire qui put porter atteinte aux droits des indigènes : le principal objet, presque le seul objet du Bill, dit-il, était de protéger contre les spéculateurs les chefs, qui cèdent souvent leurs terres pour un prix insuffisant et sans considérer suffisamment les intérêts de la tribu; le gouvernement désirait que les intérêts de la population tout entière, de toute la tribu, aussi bien que ceux des chefs et du gouvernement, fussent pris en considération dans l'octroi des concessions. L'abandon du Bill n'en fut pas moins décidé, et les dispositions de l'ordonnance de 1900 furent adoptées. La plupart des membres du Législative Council s'étaient, du reste, prononcés contre l'appropriation par le gouvernement des terres vacantes-. L'Attorney-General, en particulier, avait déclaré
1. TJie Report of tlie dcputation froni the Kings and C/iiefs of the Western Provinces of the Gold Coast, 1898.
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(f que toute terre occupée ou non dépendait des différents rois ou chefs », et le Gliief Justice avait assuré que toutes les terres rentraient, dans la Colonie, dans une des catégories suivantes : terres du trône, terres privées et terres familiales.
L'expérience devait prouver que le Bill était impuissant à protéger leurs intérêts. Pendant les années 1008 à 11)11, i2:ri\ce au boom sur le caoutchouc, une série de concessions l'ut accordée par des chefs à des compagnies à qui ils abandonnèrent, pour des sommes peu importantes, tous les droits sur leur terre et ses produits. Une vive agitati(jn se (it jour parmi les défenseurs ordinair(\s des indigènes, (jui trouvèrent ({u'il y avait lieu cpie le gouvernement intervînt pour empêcher l«'s indigènes de se déposséder ainsi. Le Colonial Office fit faire une enquèle, en conclusion (ki laquelle ^\. M. Darcourt écrivit, le 11 juin 1011, (|uc sur unc^ superficie totale d(» SO.OOl) milles carrés auxquels eu peut évaluer la (iold Coast, TAchauli ot les .Xorthern 'r(MTilori(\s, 1.2'i2 s(Milcment avaient été concédés. 11 ne scinhlail pas (juc^ la situation lut crili(|U(î pour le moment, mais elle pouvait h^ devcMiir, si raliénation (les Ici raiiis indigènes conlinuail dans les proportions actuelles.
On accusa radininisli-alion judiciaire, cjui ajiprouva les concessions, de ne j).is s être préoccupée suflisamment de son devoir de tutelle vis-à-vis des indigènes, et au moment où nous écrivons ces lignes le gouvernement n'a pas encore pris de décision à cet égard. Nous rechercherons dans nos conclusions ce (pTil iaul penser de cet état de choses, mais nous pouvons tlire dès maintcnanl (ju'il montre combien il est diflicile de concilier
à la fois le respect des droits des indigènes et le devoir de protection de leurs intérêts dont a voulu toujours s'inspirer très noblement l'Angleterre en Afrique occidentale.
Une ordonnance de 1894, sur la disposition de laquelle nous allons revenir, prévit la création d'organisations municipales dans la colonie. Des amendements ultérieurs vinrent autoriser le gouvernement à déclarer comme faisant partie du domaine public les terrains qu'il serait nécessaire de laisser vacants pour des raisons d'hygiène.
Vers le milieu de 1901, le gouvernement voulut, en vertu de ces dispositions législatives et de l'ordonnance de 1876 sur les expropriations, acquérir une certaine étendue de terrain pour assainir la ville de Sekondi. L'Aborigenes Rights Protection Society estima qu'il y avait là quelque chose de contraire aux droits des indigènes et aux précédentes déclarations officielles. Elle avait sans doute pensé que la Public Land's Ordinance avait été abrogée, comme le Land's Bill de 1898. Elle adressa^ au gouverneur, le 23 septembre 1901, une pétition dans laquelle elle suggérait que l'on aurait pu obtenir le résultat cherché en obligeant les propriétaires de terrains vagues à construire sur leurs terrains des habitations convenables ou à les louer à d'autres qui auraient édifié ces constructions : « De la sorte les propriétaires auraient pu retirer, comme c'est leur droit, un plein bénéfice de leurs terres, au lieu d'en laisser le fruit au gouvernement. » La société rappelait les déclarations faites en 1898 par M. Cham-
IV. .1., 5 juillet
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l)erlain et assurait (jue la volonté de ce ministre n'était pas respectée, puisque les ordonnances précitées reconnaissaient au gouvernement le droit de payer aux indigènes les sommes qui lui convenaient en payement des terrains qu'il désirait acquérir, ri les pétitionnaires demandaient l'abrogation de ces ordonnances.
Le gouverneur dc'clara ignorer de quel droit les pétitionnaires prétendaient représenter les intérêts des indigènes de la Colonie, et pendant (juchjue temps l'afFaire en resta là.
l' O H G A N I s A T I O xN :M U M C 1 P A L E
L'agitation devait cependant renaître à propos de l'organisation municipale.
Dès 188^1, lord Derby, Secrétaire d'I'.tat aux colonies, <MM'ivait au gouverneur Young (|ue « les difficultés d'adniiuistration seraient bien diminu(^es par Ti^tablissciiicnt de conseils municipaux, au sujet descjucls il serait très désireux de recevoir les vues du gouverneur ».
l-'u 1887, les princi|)aux indigènes de Cape Goast demandèrent an g()uv(M'U(Mir \Vhite la cri'ation d'une cor- |)orati()n municipale. La |)remière ordonnance sur le rc'gime municipal l'ut j)iis(^ peu après', mais, en nu'me temps, ce à (juoi ne s'attendaient poini l<>s indigènes, le principe d'un»* taxe personnelle mnnicij)al<' l'nl (tabli l'ne pétition lut aussitôt adressée (^juin 188*)) au Secrétaire d'I'^tat, |)ar les notables du pays, portant entre
I. Tlie nuinicipalilics ordinance, '.t avril is.s'.i
l'organisation municipale 13.1
autres choses : « Nous prions très humblement Votre Seigneurie de vouloir bien considérer la nature du système d'impôt sur lequel est établi le Bill du gouvernement. Taxation signifie dette, et là où les revenus sont insuffisants pour satisfaire aux dépenses publiques, il est nécessaire de recourir aux impôts directs. Plutôt que de lever les taxes sur nos maisons, nous désirerions rétablissement de taxes ad i'cdorem sur les importations. Nous demandons que des sommes analogues à celles qui sont votées chaque année par le Législative Council, pour les travaux publics et les dépenses sanitaires, nous soient accordées proportionnellement au revenu de chaque ville, le gouvernement surveillant l'emploi qui en sera fait. »
A la suite de cette pétition, les institutions prévues par l'ordonnance du 9 avril 1889 ne furent pas mises en vigueur, et les droits ad valorem, qui avaient été supprimés, furent rétablis.
En 1894, une loi sur les Town Councils^ vint cependant reprendre l'ancien projet et établir le système actuel.
Elle ne devait être appliquée que dans les villes pour lesquelles le gouverneur le jugerait bon: il y est établi un conseil municipal {Toa'Ji Council) composé, au gré du gouverneur, de quatre, six ou huit meml^res, dont la moitié est composée de fonctionnaires et comprend le commissaire du district, président de droit et trésorier du conseil; l'autre moitié est choisie à l'élection et nommée par le gouverneur.
(( Tous les deux ans, en septembre, les propriétaires
The Town Council ordinance, 14 nov
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l'oiiciers de la ville doivent déclarer à un expert nommé par le gouverneur, le prix de location qu'ils touchent pour leurs immeubles. L'expert détermine lui-même la valeur des maisons non louées ou dont Testimation faite parles propriétaires lui paraît trop faible. Il peut être fait appel de cette estimation, dans les sept jours, devant le District Commissioner. Toutes les personnes (lu sexe masculin, propriétaires d'une maison valant au moins deux livres, sont inscrites sur une liste de volants pour l'élection des memjjres non officiels du conseil. Cette liste est affichée le l'"" avril de chaque année, et les personnes non inscrites qui prétendent avoir droit d'y figurer peuvent adresser leurs réclamations au District Commissioner dans une réunion tenue par lui. Appel de ses décisions peut être fait devant la Suprême Court.
« Pour être éligijjle comme membre du conseil, il est nécessaire d'être inscrit sur la liste des volants et de posséder une propriété de la valeur de 200 livres, ou j)()ui' la(|uelle est payé un Iovcm* de 20 livres.
« Le conseil se réunit le second lundi de cluHjue mois (4 toutes l(\s fois (jue le Commissioner, sur la re(juête de d(Mix membres au moins du conseil, le juge bon. Le quorum nécessaire est de trois membres lorscpie le conseil comprend plus de quatre membres, et de deux membres lorscpie le conseil est de quatre membres; un d'entre eux doit être un membre fonctionnaire. Le District Commissioner, ou en son absence le plus ancien des membres fonctionuairi's, préside le conseil. Le président a voix prc'pondéranle.
« Le conseil a dans ses attributions Texécution des ordonnances sur les ventes aux enchères, sur les licen-
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ces pour la vente des alcools, et il peut prendre toutes dispositions nécessaires pour Thygiène publique ou Tamélioration de la ville. Il a le droit d'acquérir des propriétés, mais il ne peut les aliéner, les hypothéquer ou les louer sans Fautorisation du gouverneur. Pour pourvoir à ses dépenses, le conseil a le droit de prélever sur toutes les personnes inscrites sur la liste des votants, un impôt qui ne doit pas dépasser 5 p. 100 du revenu déclaré de leurs immeubles. Les autres sources de revenu du conseil sont les sommes payées pour Tobtention des licences permettant la vente de Falcool et pour les ventes aux enchères, les taxes sur les chiens et les diverses amendes qui peuvent être infligées à la suite de contraventions aux règlements municipaux. »
Vers la fin de 1904, Fordonnance fut appliquée à Sekondi, et le 1*^'' juillet suivant à Cape Coast Castle.
Cette extension fut très mal accueillie par les indigènes. Ils reprochèrent à Fordonnance d'établir un impôt direct et de ne point laisser au peuple un pouvoir électoral assez étendu.
Les chefs de Cape Coast adressèrent au gouverneur, le l^'' novembre 1904, une pétition dans laquelle ils lui demandaient de modifier Fordonnance en certains points. « Le peuple, disaient-ils, désire s'habituer peu à peu, graduellement, à l'administration municipale, et, autant que cela est possible, voir adapter aux nécessités actuelles la méthode à laquelle il est habitué. Nous demandons donc respectueusement que les propriétaires d'immeubles soient autorisés à élire une certaine proportion des membres du corps municipal, que le gouvernement continue à accorder à ce corps, indépendamment des divers droits de patente, l'argent qu'il
elépensait autrefois pour les travaux pul)lics et rentretien sanitaire de la ville; que lorsqu'il est nécessaire d'avoir plus d'argent pendant Tannée courante, les votants puissent décider si cet argent peut être obtenu à l'aide de taxes, en fixer le montant et la manière dont elles pourront être levées. »
Les chefs rappelaient les précédentes pétitions sur 1(» même sujet et concluaient ainsi : « Nous regrettons (ju'aucune tentative n'ait été faite pour donner au peuple ce (|ue ses meilleurs chefs, les hommes les plus influents et les plus intelligents, ont constamment déclaré être le plus convenable pour le bien du pays. Nous (lisons respectueusement que, si un essai sincère de nos [)ropositions avait été fait, il aurait été couronné de succès, et cette vieille ville jouirait des bénéfices d'insliliilions municipales populaires et bien conduites. »
Les journaux h)canx. de leur coté, entamèrent unc^ campagne très viv(î dans h» sens de celte piUition. Ils (!•'( larcrenl (pu» la ninni('i|)alité d Ai^'i'a avait ruiné la viUe, cl (pi'il en s(U"ail de même ailleurs. C'est ainsi que le (ii)l(l (\)((sl Ai-hi)i'ii^('ncs écrivait, à la tin d»* juii^ 1905 :
« C'est un(i opinion admise j)ar beaucoup (jue, parce (|ue le contact (h* il^lnropéen a procuré à l'Africain (juel- (pies avantages (jui sonl généralement désignés sous le nom (!(» « civilisation », celui-ci doit lui rire reconnaissanl (Ir (|nel(jue pili('' et a(H'(q)ler toutes les vexations «'t les injustices (pie les Européens jugent bon de lui inlligei... 11 y a (jiirl(|ii('s années, à la recpiéte des indigènes, les droits (fd \'(/f<)/-('/n furent (dev(''s à lO p. 10[), dans 1(^ but dr jx'rincll ic au gou\ crnenuMil d'accomj)lir les travaux sanitaires et auti'cs ouvrages nécessaires; mais, au lieu de cela, cet argent a été dépensé (ui (^xpé-
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clitions inutiles, en créations de services superflus et de traitements exorbitants. Il est facile, dans ces conditions, de comprendre pourquoi le peuple proteste contre Fimposition des taxes municipales. Cependant, le moment actuel est bien inopportun pour introduire de nouvelles charges. Le commerce est mort, les revenus diminuent, les afl'aires sont mauvaises. Les négociants, les détaillants et les intermédiaires se plaignent de la même manière; le gouvernement est le seul qui continue à profiter des situations. Il s'engraisse au détriment du pays; les gros traitements ne diminuent pas, et personne n'est là pour crier halte... Nous ne sommes pas opposés au principe d'un gouvernement municipal; en fait, c'est notre désir d'avoir en mains l'administration de nos afl'aires municipales; mais nous nous opposons à ce qu'on nous donne une contrefaçon d'un système municipal, un système dans la direction duquel le ])euple n'intervient réellement pas. S'il faut se procurer de l'argent, nous demandons à le faire à notre manière, en fournissant le travail qui sera nécessaire. »
Le West African Mail ayant demandé à M. Sarbah, le jurisconsulte indigène, auteur des Fantl Cuslonuinj LcM's, de lui donner son opinion sur la question, celuici lui adressa une longue lettre, dans laquelle il reconnaissait le bien fondé des réclamations que nous venons de résumer \ Il expliquait que la reine ^'ictoria avait, il est vrai, acquis le droit de créer des municipalités dans la Gold Goast et de prélever les impôts pour l'amélioration sanitaire des villes; mais ce devait être avec l'assentiment des chefs, qui, dans les circonstances
W. A. M., lô octobre
actuelles, étaient très opposés au système qu'on voulait leur imposer. Les membres élus clu conseil municipal devaient être en minorité constante, et ce conseil serait, comme cela avait lieu à Accra, entièrement à la discrétion (lu gouvernement. Du reste, assurait ]M. Sar])ah, la manière dont était établie la liste des votants conij)ortait des imperfections graves, auxcpielles, en tout état de choses, il convenait de remédier. Dans la façon dont ils protestent contre Tordonnance municipale, ce (jue les Educated Natives de la Gold Coast ont à cœur, c'est bien moins le non-payement (rime taxe (\[\o le désir de participer au gouvernement de leur pays.
Parmi les vœux que leurs délégués présentèrent au Secrétaire d'État, eu 180S, à propos du Land's Hill, figuraient les suivants :
«Les jxHitionnaires suggèrent respectueusement (pu» les Lettres l*atenles j)ar lescpielles les conseils législatifs ri cxcciitirs ont été (Hablis, doivent être modifiées de façon à peiiiicllio aux rois et aux chefs de ha Colonies et du l'rotectorat de nommer au Législative Comicil liuit membres su|)plém('nlair(^s, dont trois seraient eu même l(Miij)s membres du conseil exécutif. Dans cr but, la (jold Coasl r\ \r Protcclorat seraient divises vu cpialre |)r()viiiccs : la pr(Miiiri'<\ (jui s'étcndi'ait de la A'olla à la rivière Secum; la seconde, de la rivière Secum à la rivière Sweet; la troisième, de la rivière Sweet h Dixcove; la (|ualriènic, i\r Dixcove à llalf Assinec, clKupu^ province ayant le droit d'élire deux membres, i\o façon à pouvoir prendre une part à la législation de leur pays natal. »
rius récemment, au cummencemenl de iUOG, une
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nouvelle pétition a été adressée au Roi^ par les chefs de l'ouest de la Gold Coast, de Cape Coast, [d'Axim, d'Elmina, du Wassau, de FAbura, etc., au nombre de 76, et par un grand nombre de notables. Elle rappelle les promesses qui ont été faites en réponse aux précédentes pétitions, en particulier celles de M. Chamberlain « de n'imposer aucune loi ou règlement contre la volonté du peuple ». Elle déclare que la Colonie tout entière est opposée à une taxe sur les maisons, et elle demande :
1*" Que l'ordonnance de 1894 sur les Town Council soit abrogée, que des conseils municipaux soient institués;
2° Que les indigènes soient autorisés à élire leurs propres représentants dans ces conseils;
3" Que chaque conseil ainsi formé ait le droit de nommer son président, qui ne serait ni un fonctionnaire ni quelqu'un touchant un salaire régulier du gouvernement;
4"" Que ce conseil municipal soit organisé d'après le projet proposé par M. Sarbah;
5"" Qu'une subvention raisonnable, qui ne pourra être inférieure à celle prévue dans le projet, soit accordée par le gouvernement dans le but d'aider au bon fonctionnement de ces conseils.
La pétition se termine ainsi : « Voyant que le grand objet du règne de Votre Majesté a toujours été d'augmenter le bonheur de vos sujets fidèles, nous déclarons humblement. Sire, qu'en accédant à notre prière, justice nous sera faite en Afrique occidentale, à nous qui
Jf\ A., M., 2 février 190G, n
sommes fidèles à notre allégeance, et qui désirons Tamélioration paisil^le du Protectorat qui forme une partie non sans importance de l'empire anglais. »
L'n avocat indigène de Cape Coast, M. Casely Hayford, a synthétisé, dans un livre qui a eu une très grande influence sur ses com[)atriotes, les aspirations dont cette agitation est le rellet. 11 recherche longuement (|u(dle est la nature des droits que T Angleterre a acquis sur la Gold Coast. Il essaye de montrer comment il est laux d'appeler ce pays une Colonie, que ce n'est qu'un IM'otectorat, et que seule Tadministration laissée entre k'S mains des indigènes peut donner de bons résultats. 11 s'attache, en outre, à prouver comment il est absurde (!c \ouloir diviser la Gold Coast en diverses parties et ( oiiiiiKMil les Fantis et les Ashantis ne sont qu'une môme ia< I* ([iii doit se gouverner par ses propres moyens. La |)(>lili(|uc contre les Ashantis n'a été, d'après lui, qu'une l()U<»ue suite d'erreurs, et, si TAngletei-re était bien avisée, eUe i-endrait ii hnirs chefs tous leurs pouvoirs r[ restani-erait h^s iiislilutions (|n\dle a détruites.
Il conclut ainsi :
(• Nous rcniar(|uons avec un Cd'ur attristé (|ue, dans \otrc hàt(î à remplir le trésor colonial, vous apportez peu (ratleulion à tout ce (jui pourrait contribuer au progrcs mali'riel des a])oiMgènes, taudis que vous oublie/, (juc le l)i(Mi-étr(^ du plus grand nombre est le signe (Tuiui administration sain<\
u Nous voyons quels sont les cU'orts (ju<^ vous faites poui" diviser le pays en districts, pour consolidiM* votre
1. (,o!il Cnnsl \(itirc InsfUulions with (hougli(:i npon a heallhn poJioj /or ihv (ioltl Coast and Ashanti. — Casely Ilayford. 1 vol., Sweelaïul Max- NNt'lK Londres, 1'm)3.
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autorité; mais nous voyons aussi que vous échouerez finalement, car vous avez adopté une mauvaise manière d'agir. Nous voyons que dans TAslianti, par exemple, comme partout ailleurs, vous bâtissez sur le sable et non sur le roc, que la pluie arrivera et entraînera tout le monument ; cela arrivera nécessairement, si j'ai raison de penser que les destinées d'une nation sont réglées avec une exactitude certaine par un pouvoir invisible.
« Si vous désiriez réellement le progrès matériel du peuple, vous devriez enlever tous les obstacles. Quelle part a-t-il dans le gouvernement de son pays? A qui vont les gros appointements et les gros salaires? A leurs frères blancs naturellement; pourquoi? Parce qu'ils sont compétents et que les indigènes ne le sont pas. Les indigènes font toujours le gros travail, et les Européens détiennent la grosse caisse...
« L'histoire se renouvelle, et n'avez-vous pas entendu parler de monastères catholiques remplis de belles fresques, de belles peintures et tombant dans la poussière, dans le cœur de l'Afrique? Allez le long de la côte d'Assini à la rivière Yolta et voyez combien il y a de châteaux et de forteresses, emblèmes de Favidité européenne, qui sont maintenant le repaire des hiboux et des chauves-souris. A la place de châteaux vous construisez maintenant des bungalows dont la charpente ne nécessite que peu de jours de travail et que vous pouvez facilement enlever cà votre gré et remonter ailleurs.
« Nous savons, en effet, parfaitement, nos bons amis et protecteurs, que si demain vous trouvez que le jeu ne vaut pas la chandelle, vous fermerez la boutique sans vous préoccuper de ce que deviendra le noir et son pays. Pour vous, ce peut n'être qu'une petite chose;
pour nous, ce sera une grande perte, une perle clans ce sens que nous aurons tout à recommencer, avec ou sans votre interprétation fantaisiste de la Bible d'amour de vérité et de fraternité universelle.
(( Nous avons donc le droit d'être écoutés en la matière, et nous vous demandons de nous entendre avec calme. Xous vous demandons d'apporter un peu de bon sens et d'esprit pratique de gouvernement à Texamen de la situation...
« \'otre premier écueil sera le traitement des.Asliantis.Lcs Asliantis doivent-ils être traités comme un peuple con({uis ou comme des amis et des alliés? C'est là la (juestion des (juestions, la pierre de touche du l)on ««•ouveruemcul. Pour répondre à cette question vous devez savoir ce (jue vous désirez faire. Vous ne devez ai'river ii ricu moins qu'à la fusion des Fantis et Ashantis en un seul p(uiple. Happelez-vous que par la langue, les traditions, les usages et les lois, ils ne sont en réalité fpTuu j)enj)lc. Happelez-vous (|u'ils sont cousins, (ufils vivaient auli'el'ois à Tacjnimas dans ruiiilé et la concorde, juscpTau jour où ils s(^ sont (pierellés et séparés. Bapjxdez-vous (|U(^ la dillérenee actuelle dans 1(^ caraelciM^ des deux jxMiples, cpii n'en sont en réalité qu'un seul, est dû à votre» inlIueMiee malsaine sur les Fantis. C'est donc ce (jue l'on j)eul j)roposer de plus naturel (\ue la fusion des deux peu|)les eu un seul. Il vous sera plus faeib» d'accucMllir eett(» j)roj)osition si vous considérez <|ue \e ch;Uinienl des Ashanlis a été en réalité du à un<* <M'r(Mii'...
« Le nioincnt (»st venu i\e s ai'rèliM* et (\c ri'llechir. et c'est la nation anglaise (|ui doit réfléchir. Le sujet doit être («xaniiné» avec calme, et s'il y a cin(|uant(» hommes
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dans Israël qui ont à cœur les intérêts des aborigènes, la bonne décision sera certainement prise et la bonne chose faite. Quelle est-elle? La nation anglaise voudraitelle sanctionner la politique qui tendra de plus en plus à aliéner les Ashantis et à les attirer vers les Français et les Allemands, ou voudra-t-elle pratiquer une politique d'union? Cette nation voudra-t-elle consentir cà la destruction finale de tout esprit national dans la vie des Ashantis, voudra-t-elle encourager le développement national d'après les lignes naturelles? L'Angleterre oubliera-t-elle que l'Ashanti est un pays conquis, et le conquérant voudra-t-il être ])ienveillant et reconnaître les Ashantis comme il a reconnu leurs cousins les Fantis comme amis alliés de Sa Majesté le roi Edouard VII?... «Notez, s'il vous plaît, que vous décidez des destinées d'une nation, d'un peuple composé d'hommes et de femmes doués richement par la nature d'instincts et d'intelligences qui les rendent aptes à avoir un gouvernement organisé d'un ordre élevé. Vous décidez aussi, laissez-moi vous le rappeler, des destinées de l'Afrique occidentale impériale, oui, de l'^A-frique occidentale impériale qui sera, — la nature a décrété qu'elle serait, mais non à votre manière, — par le sabre ou le Maxim ou par toute autre forme de force. La chose sera faite avec le libre consentement et la libre volonté de tous les peuples de l'Afrique occidentale et en conformité avec l'organisation sociale indigène. Dans tout cela la Gold Goast et l'Ashanti montreront la voie, parce que leurs fils sont richemcjnt doués par la nature des qualités nécessaires à ceux qui veulent être des conducteurs de peuples. »
IQ4 LA (iOLD COAST
Ces phrases de M. Casely Ilayford résument, avec Temphase propre à la littérature des « Educated Natives », toute une doctrine dont Tapplication est des plus
complexes.
L'Anoleterre a terminé actuellement Toccupation de laGoUrCoast, et elle y fait sentir partout son autorité. Elle a triomphé des diverses tribus qui forment la population de ce pays. Le problème qui se pose maintenant pour elle est de savoir si le désir d'autonomie dont ces lignes sont le reflet ne va pas unir ces peuples dont elle n a triomphé que grâce à leurs divisions, et si la politiciue qu'elle a inaugurée vis-à-vis d'eux sera suffisante pour maintenir ces aspirations. Peu d'années sont écoulées depuis le temps encore où elle devait intervenir pour le maintien de la paix. Elle doit néanmoins, dés à présent, examiner si elle peut rendre à ces indigènes une liberté dont il ne semble pas (ju'ils aient su, fuscju'ici, faire un bon usage, et dans ([uelle mesure tout au moins elle peut leur donner salisfaclion.
CHAPITRE XIV LAGOS
La Colonie et le Protectorat.
D'après la tradition la plus populaire à Lagos, les habitants de ce pays sont originaires de l'Afrique orientale. L'émigration aurait eu lieu à une époque inconnue, à la suite d'une guerre civile qui aurait éclaté entre un chef nommé Lamurudu et son fils Oduduwa. Tandis que le premier était un fervent musulman, le second, partisan de l'idolâtrie, transforma la grande mosquée en un temple : une rébellion en fut la conséquence; les musulmans l'emportèrent, et Oduduwa fut obligé de s'enfuir avec ses deux frères et ses partisans. i\.près avoir marché pendant quatre-vingt-dix jours environ, OduduAva s'établit à Ile Ife, tandis que ses frères se fixaient dans le Haussa, où ils fondèrent les tribus des Gogobiris et des Kakuwas.
Après la mort d'Oduduwa, ses deux premiers enfants, deux filles, devinrent, l'aînée la mère des Olowus, ancêtres des Owus; la seconde la mère d'Aleketu, roi de Ketu; faîne de ses fils fut roi du Bénin, le second Oninisabe ou roi des Sabes ; le troisième Olupopo ou roi des Ipopos; le quatrième, Oranyan, devint f ancêtre des Oyos ou des Yorubas proprement dits'.
1. Paper recul on (lie Qip' nor. 1001 before the Lagos insfilule by (he lion. D' Johnson. Publié à Lagos.
IGG I-AGOS
Quoi fjiril en soit, il est iiicontcstal)le que les tribus c|ni |)r'nj)l(iil le Pi'oteclorat actuel de Lagos ont une orioiiie commune. Elles forment sept grands groupes et ha])itont Tllorin, TOyo, Tljeslia ou Ileslia, rife, TU^a- (lan. ri^gba et Tljebu. Le gouvernement anglais a respecté cette division, et nous le verrons, dans le cours de cette étude, appeler ces pays tantôt des Etats, tantôt des Provinces. Ils peuvent élre désignés par la dénomination générique de Yorubas.
Les premières relations des Anglais avec les Yorubas eurent un caractère évangélicjue.
En 1843, quelques Yorubas qui avaient été convertis au christianisme à Sierra Leone, une^lbis de retour dans leur pays, demandèrent des missionnaires à la Churcli Missionarv Societv, <|ui leur envova le llév. Townsend. C]elui-(i fut si bien accueilli (pTen 1845 une mission comj)b'le, composée des Uév. Townsend, Ciolmer et Samuel Adjaï ('rowter ' lut dirigée sur Abeokuta. Deux ans ])lus lard, le liév. Townsend rentra en Angleterre j)(»rl('iii' (Tune lettre des chefs egbas \)av laquelle ceuxci r<'jn<'i'('iaienl la IWmuc dr leur avoir envoyé ses missionnaires cl lui demandaient (\r mellre lin à leurs guerres intestines de façon à assurci' la liberté du commerce.
Sa Majf^sté iv'pondit dans les termes suivants : « La Heine et Ir jxMiph' (rAngleteiie sont très heureux d'apprendre (jur Sagbua le roi et ses chefs pensent comme ils le font au sujet (][\ coinincrcc ; ni;iis le connnci'ce ne suffit j)as pour l'aii'c une nation grande et heureuse comme Test rAnglclerre. L'Angleterre est devenue
1. Charles Golmei\ liis Life and misionanj iMboiir in îl'csl Africa. 1 vol Iloddcr aiid Slougllion, Londres. Is^sy.
grande et heureuse grâce à sa connaissance chi vrai Dieu et de Jésus-Christ. La Reine est donc très heureuse d'apprendre que Sagbua et les chefs ont si bien reçu les missionnaires qui leur apportent la parole de Dieu que tant de peuples désirent entendre. »
Les missions prirent ainsi une importance de plus en plus grande, et le commerce européen pénétra peu à peu dans ces régions.
A la même époque, vers 1851, lord Palmerston, à la suite, dit-on, d'une conversation avec le Rév. II. Venu, secrétaire de la Church Missionary Society, résolut d'arrêter la traite des esclaves qui avait, à Lagos, une très grande importance. Le roi de Lagos, Kosoko, refusa de signer un traité dans ce but. Le gouvernement anglais découvrit fort à point que ledit Kosoko n'était qu'un usurpateur, le déposa et mit à sa place son frère Akitave. Un consulat fut étajjii à Lao-os.
La traite des esclaves ne cessant point, F Angle terre décida d'intervenir plus énergiquement et annexa l'île de Lagos.
En août 1861, N. B. Bedingfiel, commandant le Pro~ metlieus, et W. ^l. Coskry, consul de Sa ^Majesté, passèrent avec Docemo, successeur d'Akitaye, le traité suivant^ :
« F" Dans le but de permettre à la Reine d'Angleterre de protéger ^/o assist, défend and protecl^ les liabitants de Lagos, mettre fin à la traite des esclaves et arrêter la guerre avec le Dahomey, JDocemo transmet à la Reine le port et l'Ile de Lagos avec tous les droits de souve-
1. Les textes des traités et des ordonnances do Lagos ont été publiés dans Lans ofllie Colon]) of Lagos, Speed, 2 vol., Slevens and Son, Londres, l'JU-J.
raineté qu'il possède, ainsi que tous les territoires qui lui appartiennent.
« 2** Docemo gardera le titre de roi et aura le droit de juger les procès entre les indigènes avec leur consentement et sous réserve d'appel à la loi anglaise.
« 3" Docemo recevia une pension annuelle de douze cents sacs de cauris pendant toute sa vie. »
Les établissements de Lagos s'agrandissaient, en iSiî.'î, des territoires de Palnia, de Leky et de Hadagry, que leurs chefs cédaient au gouvernement anijlais contre le payement d'une rente annuelle, dans le but d'être protégés contre le roi du Dahomey (traités des 7 lévrier et 7 juillet 18(33).
Le 2\ octobre 1885, Amaj)etu, « roi indépendant du Mahiui )), (leniaiula à la Reine de le prendre, lui et ses sujets, sous sa gracieuse protection. Il gardait le droit (b' |)crcevoir ses revenus et de rendre la justice. Le 1 L mars ISS."), il avait passé uu traité (Uialogue avec Nachtigal et aNait vrdr unc^ partie^ de ses territoires à bi maison (io('(b'll d Hambourg; mais rempereur d'Allemagne refusa (b^ ratifier ces contials, et c'est ainsi ((u'Amaj)etu s(^ r<'l()nrna vers l'Angleterre.
Ce n'est (jue b^ 1.5 janvi(M- 188() (jue ces divei-s territoires furent Iranslbiinés en Colonie. Des lettres patentes de cette date abrogèrent les lettres (bi 22 janvier 1^03 qui soumettaient les « Lagos Seltlements » au gouvc^i'uement de la (lold Coast. Elles établissaient de toutes pièc(*s un gouvernement régulier. Elles déterminaient les pouvoirs du (louverncur, de l'Executive Council et du L(^gislative Council. Nous n'insisterons pas sur cette organisation, dont les détails furent fixés j)ai' des instructions d(^ la hk-uh^ date et
qui est la même que celle des autres Colonies de la Couronne.
La Suprême Court Ordinance de 1878 vint déterminer la situation juridique des habitants de la nouvelle colonie. Comme dans les autres colonies proprement dites de la côte d'Afrique, il n'était fait aucune distinction entre les Européens et les indigènes. Les traités passés avec les chefs des territoires annexés devenaient lettres mortes, et les tribunaux établis par Tordonnance jugeaient les blancs et les noirs d'après la même procédure et les mêmes lois, qui étaient en fait celles de
métropole.
Les indigènes de la nouvelle colonie devenaient des citoyens anglais au même titre que tous les autres habitants de Tempire.
Le gouvernement qui fut ainsi formé ne constitue qu'une petite partie, le cinquième environ, de la colonie actuelle de Lagos. Il forme avec quelques additions la Colonie proprement dite;le reste constitue le Protectorat.
Ce qui caractérise rétablissement du pouvoir anglais dans les territoires du Lagos, c'est qu'il a eu lieu prescjue sans conquête. La cession des territoires qui forment la Colonie proprement dite fut obtenue grâce, certainement, à des mesures d'intimidation, mais sans violences.
Les guerres civiles qui éclatèrent entre les diverses tribus yorubas servirent, très habilement, de prétexte à l'intervention du gouvernement de Lagos dans le Protectorat.
Nous n'entreprendrons pas ici le long récit de ces guerres ni des démarches que, de 1S75 à 1886, les gou-
verncurs firent aiij)rès des chefs pour lâcher de ramener hi paix dans le pays'. En juillet 1880, Sir Alfred ^Moloney réussit à faire signer par les chefs de TOyo, (!(.' rihadan, de Tllesha, de TOtun, de Tljero, de Tldo, de rife, du Modakeke et du Jebu un traité par lequel ils déterminaient les frontières de leurs territoires respectifs et s'engageaient à vivre en paix, à l'avenir, les uns avec les autres et à prendre le gouverneur de Lagos comme arbitre des contestations qui pourraient intervenir entre eux. Le traité fut ratifié par le gouvernement anglais le 2'A sei)tembre 1880. L'Acting Colonial Secrelary Ilaggins et le (^ueen's Advocale Oliver Smith furent envoyés dans Tintérieur [)our examiner la situalion. Ils en rapportèrent un long rap|)orl sur Télal j)ulili(ju(^ du pays. Ils avaient passé avec les chefs de rilesha, de 1 l^kili el de Tlfe des traités par lesquels c-eux-ci s'cMigageaient à cesser tous sacrifices humains (2îj sej)lenibre et 2 novembre 1880)".
L'état des choses n'en fui cejiendanl pas de beaucoup am<dioré, et riniluence de lAngleleri'e r(»stail très fai- 1)1<'. Les guei'i'cs conlinuerenl, j)i'iiu'ipalenuuil entre les Ibadans et les Ilorins. La visite de Sir Claude Macdonald, (pii procédait à ren(|nèle d'où (b^ait soitir le Niger Coast Protectorate, ne prothiisil aucun résultat dans rilorin (1888). Le capitaine^ Denton, Aeling govcrnor, qui se rendit chez les .bd)us, y fut liés mal reçu. On exigea des rej)ai'ati()ns. Lu tiaile fut cependant si- *f};nr par les Jebus, d'après le(|uel ceux-ci s'engageaient
1. V. C.orrespoiKhnicr respccling (lie uar hcdrccn nalirv Iribcs in thc intcrior. Pari, paper, C. 'il>.')7 (l«.s:;.
*J. \'. FurUier (.nrrcspondance rvspcclin;; (lie uar brfiren nalii'c (ribes in thc intcrior. Pari, papcr, (!. .M'i'i (lï<S7).
à ouvrir les routes de leur pays et à supprimer les droits élevés qu'ils percevaient à Tentrée des marchandises européennes. Un subside de 500 livres leur était accordé en compensation.
Le traité ne fut point tenu, et sa violation donna lieu à la seule campagne qu'ait faite jusqu'ici le gouvernement anglais dans le Lagos. Les Jebus, vaincus, furent englobés dans la colonie proprement dite (1892;.
De leur côté, les Egbas refusèrent, en 1891, de laisser entrer le gouverneur Moloney à iVbeokuta et fermèrent, eux aussi, leurs routes au commerce.
Le gouvernement anglais se décida à en finir, et en 1892 Sir G. T. Carter partit d'Angleterre avec Tordre d'examiner dans quelles conditions pourrait se poursuivre une campagne dans l'intérieur.
Les Egbas, effrayés, changèrent d'attitude et invitèrent le gouverneur à venir leur rendre visite à Abeokuta. Sir Gilbert T. Carter commença alors la grande tournée pacifique au cours de laquelle les tribus yorubas devaient se placer sous le contrôle de l'xVngleterre. Son escorte se composa de cinq Européens et de cent Ilaousas. Le 7 janvier 1893, il entrait solennellement à Abeokuta, aux acclamations de la population.
Au cours ^ des entretiens qu'il eut avec les chefs, il leur proposa de signer un traité par lequel ils reconnaîtraient à l'Angleterre le droit d'établir un résident à Abeokuta et de construire un chemin de fer sur les territoires egbas. Ces deux propositions ne furent point acceptées, sous prétexte que le peuple penserait que les chefs avaient vendu leur pays aux Anglais et (ju'il ne
1. V. Despalch from Sir Gilbert Carter fiirnis/iing a gênerai report o/ tlic Lagos interior ejpedition, 18'J.3. Part, paper, IS'j.j.
comprenait pas pour le moment rulililé d'un chemin de fer.
Sir (jilljort T. Corter ne crut pas opportun d'insister et parvint cependant à iaire signer, le 13 janvier, un traité comportant les clauses suivantes :
« 1'* Paix et amitié sont convenues entre les sujets de la lîeine et les Egbas. Les dilTicultés qui pourraient survenir entre eux seront soumises au gouverneur de Lagos.
« 2'' Complète lijjcrté du commerce est étal)lie entre rEffba et Lao:os. Aucune route ne sera fermée sans le consentement du gouverneur de Lagos.
« 3° Le commerce entre Lagos et rEgl)a sera encouragé.
« 4"* Les cliers Egbas donneront complète protection, assistance et encouragement aux ministres du Christ.
« rv Tant que le traité sera tenu scrujiuleusement, au- ( une annexion du territoire ne sera faite chez les Egbas j)ar le gouvernement (h^ la Heine sans le consentement des autorités du pays; leur ind(''])en(lance sera pb^nement reconnue.
« ()" Il ne sera proc('Hb'* à aucun saci'ifice humain chez les Egbas.
« 7'* Les sujets anglais auront entière liberté, comme parle j)assé, (roccuj)er des terres, construire îles maisons et se livrer au commerc(» ou i\ Tindustiie dans foutes les parties du territoire eg])as.
« «*^" Les Egbas ne pourront l'aire aucune cession de leurs territoires à des puissances étrangères. »
Le 3 février, TALilin d'i )yo signait nn traité analogue; il l'ccevait une subvention i\c Ion livres, subvention <|ui pouvait être suspendue à la discrétion du gouverneur.
Il s'engageait à ne pas attaquer les Ilorins, si ceux-ci respectaient la paix. Il ne voulut entendre parler d'aucune restriction apportée à Tesclavage dans son pays. Sir Gilbert T. Carter décida ensuite de se rendre dans rilorin pour essayer d'obtenir de Fémir qu'il cessât les hostilités contre les Ibadans.
L'Ilorin se trouvant dans les territoires de la Roval Niger Co., Sir Gilbert T. Carter ne se préoccupa que de ce qui pouvait intéresser les rapports de ce pays avec les tribus dépendant de son administration. Il déclara à l'émir que l'Angleterre avait toujours été désireuse d'éviter les mesures de violence, et qu'elle n'avait sévi contre les Jébus qu'après avoir épuisé tout autre moyen d'action. Elle ne désirait nullement intervenir dans le gouvernement ou la religion des indigènes; elle demandait seulement que le pays fiit administré de façon à ce que ses habitants jouissent d'une certaine liberté et pussent circuler partout sans risquer d'être saisis comme esclaves.
Le 25 février 1893, Fémir signait une déclaration par laquelle il s'engageait à cesser les hostilités avec les Ibadans et à prévenir le gouverneur de Lagos avant de les recommencer.
Sir Gilbert T. Carter fut assez heureux pour assister à la dispersion des troupes ennemies.
Le 26 mars, le gouverneur entrait à Ibadan, où il fut reçu avec enthousiasme par les habitants, mais où les chefs se refusèrent à signer tout traité, sous prétexte que « ce serait un couteau placé sur leur gorge ».
Le Balogun l'informa qu'Ibadan, Iwo, Ede, Osogbo, Ogbomoso, Ejigbo et Isehin étaient sous les ordres d'un même gouvernement qui siégait à Ibadan, et ([ue
1g roi (TOvo, bien que cIieT du Vorul^a, iravait à se préoccuper cjue de radniinistralion d'Oyo et (ruiie ou deux autres villes sans consécpience.
Dans le palabre qui eut lieu, Sir (Jil])ert T. Carlei* exj)rinia sa surprise de voir (|ue (juelque objection pouvait être laite à rétablissement d'un résident à Ibadan. Le résident remplirait simplement le rôle d'un ambasdeuret servirait (rintermédiaire entre les autorités indifrénes et le o-ouvernement de Lao^os. Il n'interviendrait en rien dans Tadministration locale, et ses func lions consisteraient surtout à visiter ptu'iodiquement les pays voisins pour voii' si tout s'y passait convenablement, et empêcher tout nouveau inotifde dispute avec les llorins.
Les chefs s'obstinèrent h refuser un résident; ils se bornèrent à déclarer qu'il n'eu avait été placé nulle j)art et (jue ce serait une mesure de disgrâce que lOn prendrait ainsi vis-à-vis d'eux. Le (Gouverneur leur assura (juc ('('tail bien plutôt un honneur ((uc Ion se proposait (b' leur l'aire, puiscpie Ton ^•oul<lil les juettr(^ au rani^ des nations européennes, (|ui euv(^yaienl toujours des iw'sideuts ou des ambassadeurs auf)rés (b'Sj)ou\'oiis amis.
JjC Lalogun déclai'a alors (ju'il ne désii'ait j)()iul (|u'iiu fonctionnaire^ visitât les villes de ses teriiloiies.
Sir (jilbert 1. Carier assura cjue c'était l'intention du irouvernement anglais d'(^tablir dans le paNs un l'i'sident, que b's clicfs 1<* voulussent ou non, et (ju'il f.dlait (ju'ils s'hal)iluass('nt à l'idc'e d'(Mi l'cccvoir un. Le gouverneuKuit anglais u'interviendiait pas dans Tt^sclavage familial, mais il (''l;ut fermement dccicb' à faire* loul ce (|n'il faudrait |)()Ui' ari'étiM' les guerres d'eschnes (jui désolaient b' j)ays.
Il n'insista pas davantage et rentra à Lagos.
Le 15 août de cette année 1893, le gouverneur Denton réussissait à faire signer aux autorités d'ibadan le traité suivant :
« L'administration générale des villes yorubas Iwo, Ede, Osogbo, Ikirun, Ogbomoso, Ejigbo et Isein et de tout le pays appelé Ekun Otun, Ekun Osi, est remise au gouvernement d'ibadan; les autorités locales ao-issent d'accord avec celles d'ibadan et sont sujettes d'ibadan, nonobstant ce fait que FAlafin d'Oyo est reconnu le chef du Yorubaland.
« Les autorités d'ibadan reconnaissent le traité d'Oyo du 3 février. En conséquence, elles feront tous les efforts pour assurer le libre passage aux personnes qui iront d'ibadan à Lagos et vice versa ou qui viendront de l'intérieur; elles acceptent de recevoir à Ibadan, pour l'exécution de ce traité, les fonctionnaires européens et les troupes de la police de Lagos qui seront nécessaires; elles fourniront le terrain requis pour le logement de ces fonctionnaires et de ces troupes, ainsi que pour la construction d'un chemin de fer. Elles recevront pour cette terre la gratification ({ui sera fixée par arrangement spécial.
« Toute discussion au sujet de ce traité sera soumise à deux arbitres, et, dans le cas de désaccord entre eux, le cas sera réglé par le Gouverneur. »
Le 5 janvier 1894, Sir (Gilbert Carter passait avec les autorités Egbas un accord par lequel étaient déterminées les limites entre les territoires de Lagos et ceux d'Egba.
Le 4 septeml)re de la même année, il concluait un traité de « paix et d'amitié avec Tldanre, aux termes
duquel les sujets anglais avaient libre accès et droit de construire des maisons et de l'aire du commerce dans les territoires de Tldanre. Des avantages analogues ne pouvaient être consentis à des sujets d'autres nationalités qu'avec Tassentiment du gouvernement anglais; une rente de 50 sacs de cauris était assurée en échange à rOwa.
Les territoires avec les chefs desquels il avait été ainsi traité devinrent ce qu'il fut convenu d'appeler le Protectorat, bien que dans aucun de ces traités le mot de Protectorat ne fût employé.
Entre temps, une ordonnance du 3 avril 1800 portait (jue :
« Attendu (]ue le Foreign Jurisdiction Act 181."{ dit, entre autres choses, (ju'il sera légal pour Sa Majesté de posséder et d'exercer tout pouvoir ou juridiction (jue Sa Majesté a, ou pourra avoir, dans tout pays situé en dehors du Dominion de Sa ^lajesté, de la même manière (jue si Sa Majesté avait acquis ce pouvoir ou cette juridiction par cession ou confjuéte;
« Attendu (jue Sa ^lajesté a ac(juis des droits sur des territoires adjacents à la colonie de Lagos,
« Elle aura le droit de légiférer pour ces territoires de la même manière que pour la Colonie et exercera la même juiidiction sur eux. »
Cette ordonnance avait j)()ur but (Tétendi-e les pouvoirs donnés au gouverneur par les Lettres Patentes (lu l.» janvier 188(). En veitu de ces termes, une série de territoires voisins furent rattachés à la Colonie pro- |)r(Muent dite (10 mars 1800, royaume de Pokra ; 5 août 1801, Igbessa; 8 août 1891, Addo; 13 août 1801, Haro; 4 novembre 1802, territoires situés entre le Baveku et
la rivière Oshun; 9 novembre 1894, Jebu Remo; 10 novembre, Emuren; 25 octobre 1895, Ayessan; 26 octobre 1895, Ibii et Itebu).
Indépendamment des territoires ainsi acquis, les pouvoirs de la Couronne devaient s'exercer dans certaines parties du Protectorat, grâce aux conventions qui purent être passées au sujet de la construction d'un chemin de fer.
Des accords étaient conclus le 21 février 1899 avec les autorités d'Abeokuta, et le 5 juillet 1900 avec celles d'Ibadan, en vertu desquelles ces autorités « reconnaissaient à la Reine d'Angleterre, pour 99 ans, le droit de construire un chemin de fer sur leurs territoires et d'occuper une bande de terre de cent yards de chaque côté de la voie, d'exercer sur cette terre tous pouvoirs relatifs à la construction et à l'exploitation du raihvay, de saisir sur les territoires Egbas et d'Ibadan, de juoer et de punir d'après la loi anglaise toute personne, sujet anglais ou non, qui aurait commis sur cette terre un crime ou un délit. »
Une redevance de 200 livres devait être payée annuellement à l'Alake, une de 10 livres au Baie d'Ibadan. Ces sommes étaient proportionnelles à la lono-ueur de la voie construite sur leurs territoires respectifs. Des accords subséquents devaient en augmenter le montant à mesure que le raihvay s'étendrait.
Cet établissement du chemin de fer devait permettre, du reste, au gouvernement anglais de placer auprès des ciiefs d'Abeokuta un fonctionnaire qui devait remplir en partie le rôle de ce résident que les Egbas se refusaient à recevoir. 11 s'appela le « Raihvay Commissioner » et fut institué théoriquement pour s'entre-
mettre auprès des chefs au sujet des difficultés qui pourraieut surgir, entre eux et les sujets anglais, à propos de la construction ou de l'exploitation du chemin de fer. Nous verrons qu'en fait ce fonctionnaire n'est intervenu, jusque dans ces derniers temps, que fort j)eu dans Tadministration des territoires egbas, et que cette administration a été laissée entièrement entre les mains des chefs.
La manière dont TAngleterre a entrepris Tadministration de la Colonie proprement dite de Lagos n'oflre rien (|ui diffère particulièrement de sa conduite à l'égard (les autres colonies de l'Al'rique occidentale; comme pour celles-ci, sa pollticjuc peut se résumer par cette foiniule : assimilation des indigènes hal^itanl la Colonie et léirislation semblable à celle en vigueur dans \o reste de Tempire.
Sa polili(|ue à l'égard des peuples du Protecloral est |)liis pailiculière, et c'est à l'examen de c(dli»-ci (jue uous (l(»\ TOUS nous arrêter principalement au cours do cette étude.
Jusque vers IDOi), les efforts du gouverneuu'ut anglais daus l'intérieur avaient surtout tendu à se ménager des j)r('lextes d'intervention et à assurer la li])erté du couiuKM'ce. Sir William Mac(ir(»ii:or (h'vait inauirurer le
o en
l'cnime de f administration anglaise daus ces pavs.
CHAPITRE XV
Les conseils de chefs.
Dès le début de son administration, Sir William Mac- Gregor se préoccupa d'organiser d'une manière rationnelle le gouvernement indigène et montra qu'il attachait beaucoup d'importance à la composition et au bon fonctionnement des conseils placés auprès des chefs.
Le 24 septembre 1901, il présenta en première lecture au Législative Council un projet complet de réglementation des assemblées indigènes.
Il instituait, auprès de lui, une assemblée nommée (( Central Native Council ». Les membres de ce conseil devaient être nommés ou révoqués par le gouverneur, président des séances. Le vice-président pourrait être un indigène ou un Européen et présiderait en Tabsence du gouverneur. Le conseil serait purement consultatif, et ses membres, tous indigènes, auraient le droit de soumettre à ses votes toutes propositions qui leur sembleraient avantageuses pour le bien de la population.
Dans chaque province ou district (en fait pour les pays yorubas dans chaque Etat) il serait établi un conseil dont les membres seraient nommés par le gouverneur et qui serait présidé par la personne que le gouverneur reconnaîtrait comme étant le chef du district ou de la province.
ISO LAGOS
Les « Provincial » ou « District Councils » se réuniraient sur la convocation de leurs présidents et devraient s'occuper de Tadministration intérieure de la province. Ils auraient le droit de nommer dans chaque ville ou villa<»e placé sous leur juridiction, des conseils qui surveilleraient les aflaires locales. Le gouverneur pourrait nommer des conseils analogues dans les villes ou villages dans lesquels les conseils de province n'en auraient point établi. C'était donc un système représentatif à trois degrés que voulait établir Sir W. Mac- Gregor, conseil de village, conseil provincial et conseil central auprès du gouverneur.
L'idée de constituer un conseil consultalii" indigène lut 1res bien accueillie; mais il n'en fut i)as de même de la partie du projet c|ui devait concerner les assemblées. On estima d'une fiiçon unanime cpie Sir ^Villam Mac- Gre^or avait voulu i)lacer entièrement l'autorité indi- <»ène sous le contrôle du orouvernement.
En |)résenl;»nl son |)i()jcl au Législative Council, Sir W. MacGregor donna, pour dissiper les appréhensions, l'assurance (pie les mesures qu'il proposait avaient seulement pour but (b' ixM'iuclln^ ;m gouvcM'uement dr consulter les chefs avant de prendre des décisions qui j)OUvaient iulcresser le pays. 11 \oulait établir Taulorilc' de ceux-ci sui- des bases solides; il ne i)Ouvait être (piestion de diminuer ou cb» (Ic'lriiiic^ cette autorité, mais bien de la renforcer. Le Secrétaire d'I^tat avait toujours été d'avis cpie le pays devait être gouverne par l'intermédiaire des chi^fs. Si les conseils indigènes étaient organisés comni(> le j)ortait b^ proj(M d'ordonnaiu <\ les chefs s'appuieraient sur la volonté du i)(Miple, ce <pii n'avait puinl lieu actuellement, car leur pouvoir était
très affaibli. Il était nécessaire pour cela que le gouvernement eût quelque influence en la matière. Si cependant la réforme qu'il proposait ne rencontrait pas Tapprobation unanime, il vaudrait mieux laisser les choses en l'état.
Les membres indigènes du conseil répondirent à ces déclarations en protestant vivement contre le projet. Le D'' Johnson déclara que le Bill était inutile et inopportun, que l'affaiblissement de l'autorité indigène à laquelle le gouverneur avait fait allusion provenait justement d'interventions inutiles, et que le but que devait poursuivre le Législative Gouncil était de diminuer cette intervention, au lieu de l'augmenter. Du reste, les chefs regarderaient la mesure que l'on voulait prendre comme une rupture des engagements que Ton avait contractés envers eux.
L'Hon. Spara William assura que le but était de supprimer le pouvoir des chefs et d'y substituer ceux du gouverneur. Il en résulterait fatalement des troubles.
L'Hon. G. T. George fit remarquer que lorsque l'on avait parlé pour la première fois du projet, il ne devait être question que de Lagos et des districts voisins, et non de l'intérieur. Il était du devoir du conseil de prévenir le gouverneur que le Bill produirait un vif mécontentement dans le pays.
Sir W. MacGregor se vit obligé de donner des raisons un peu plus explicites pour soutenir sa thèse.
Les mesures qu'il proposait devaient avoir pour but de donner aux chefs une indépendance administrative. En l'état actuel des choses, il pouvait arriver qu'un résident dépassât les pouvoirs qu'il avait le droit d'exercer et portât atteinte à Tautorité des chefs auprès
de qui il était détaché. L'ordonnance devait limiter son influence.
Cependant il ne pensait pas qu'il dut imposer sa manière de voir au pays et exercer une pression quelconque sur le conseil. Il proposait de soumettre le Bill à une commission spéciale qui l'examinerait en détail et qui serait composée de l'honorable A. Enhart, D"" Stracham, du D"" Johnson et de THon. Spara ^Villiam i^deux Européens et deux indigènes). S'ils se prononçaient définitivement contre le projet, il ra])andonnerait.
Contrairement à ce qu'on aurait pu croire, le gouverneur informa le Législative Council, le 24 octobre, que le Hashorum et le conseil d'Ibadan étaient favorables au Hill. La commission approuva finalement le projet en y introduisant un seul amendement, en vertu duquel, dans tout district ou province où il existait actuellement un conseil indigène reconnu par le gouverneur, ce conseil serait tenu pour constitué en conformité des princij)es de l'ordonnance.
Le liill fut (k'finitivement voté le 21 octobre, pour prendre eflet à partir du \ novembre IDOl.
L'accueil fait ii l'ordonnance fut très caractéristique de la manière dont l'opinion i)ul)li(iue intervenait dans la politique du gouvernement.
Les journaux de Lagos assurèrent ({ue l(\s ha])itanls d'ibadan accusaient le liashorum de s'être laissé ache- Ici- (^t parlaient de quitter la ville.
De la même luauière, d*Mix jours après la présentation du Hill, lAlakc d'Abeokuta aurait, dans une réunion du conseil de l'Etat d'Egba, exprimé sa surprise et les craintes (ju'il é|)rouvait de ce qu'il avait lu dans les journaux de Lagos, que le gouverneur avait Tinten-
tion de promulguer une ordonnance sur les conseils indigènes, ordonnance qui était contraire au traité de 1893. D'autres chefs auraient été du même avis et auraient émis Topinion que l'on devait demander au gouvernement de ne pas étendre les ordonnances à TEtat indépendant. Quant à la conduite des membres indigènes du Législative Council, elle était inexplicable, et l'on ne comprenait pas comment, alors qu'ils avaient été d'abord opposés au Bill, ils l'avaient ensuite voté en n'y introduisant que des modifications insignifiantes. Sir W. ^lacGregor avait dit que fautorité des conseils indigènes avait été affaiblie par les résidents anglais; pour leur rendre leur force, il suffisait de diminuer les pouvoirs de ces fonctionnaires.
L'Aborigene's Protection Society ne pouvait manquer de se faire l'écho de ces déclarations ^
Elle écrivit au Colonial Office que le Central native Council lui paraissait une bonne institution, à condition cependant que l'on prît les mesures qu'il conviendrait pour empêcher que le gouvernement Teiit à sa discrétion. Quant aux conseils locaux présidés par les résidents, leur création était contraire aux traités : le gouvernement ano'lais a deux oblio^ations strictes envers les indigènes, celle d'observer les traités qu'il a passés avec eux et celle de ne prendre que progressivement les mesures qui doivent améliorer leur condition et développer la mise en valeur du pays.
Le Colonial Office aurait pu répondre à la Société qu'elle avait mal lu l'ordonnance et qu'il n'y était pas question de présidence des conseils par des fonction-
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naires anglais. M. Cliamberlain se borna à déclarer * que Sir A\'. ^lacGregor avait donné Tassurance qu'il n'avait pas rinlention de diriger, gouverner ou détruire les organes centraux de Tadministration indigène, mais bien de les Ibrlilîer. 11 ne voyait dans l'ordonnance rien (|ui fut contraire à cette déclaration. La Société n'avait sans doute pas eu connaissance des amendements qui avaient été introduits dans le projet initial et qui le modifiaient profondément. La rédaction primitive avait, du reste, été préparée et appuyée par deux membres indigènes du Législative Gouncil et votée à l'unanimité \
Le vague de ces déclarations ne pouvait satisfaire rAl3origene's Protection Society, (jui, dans une nouvelle lettre au Secrétaire d'I^lat, rappela commenl l'ordonnance sur les Native Gouncils avait été prise en vertu (fun ordre en conseil datant de 1901. Cet ordre délimitait les territoires de la colonie de Lagos dans lesfjuels faction du Législative Gouncil pouvait se ûiire sentir, et disposait qu'il ne pouvait être porté atteinte à aucun dos droits réservés aux indigènes ])ar les traités ou conventions passés par eux iwcc f Angleterre. L'ordonnance sur les Native Gouncils violait cette disj)osition législative. Lors de la convention du 10 août 1805, par (\x(Muple, les chefs d'll)adan ayant manifesté la crainte (|ue l'autorité et le respect dus au llale cl aux chefs subissent une diminution du fait de 1 (Mablissement d'un résident à Ibadan, Sir George Denton leur avait donne' l'assurance écrite (|ue les clauses de la convention ne concernaient en aucune manière le <rouvernement indigène. Depuis, aucun traité nouveau n'a-
1. ;/'. .t.. mars \'My2 (IcUre du J'.t mars 1U02). "2. Luiios Ci'or. iiazi'Ue, *J7 août I'jkI.
vait été passé avec les Ibadans. Ils restaient donc libres de gouverner leur pays comme ils Tentendaient. Quant à la modification qui avait été apportée au projet primitif, elle ne réduisait en rien le pouvoir arbitraire que le gouverneur prenait sur les organismes locaux. On avait ajouté que les anciens conseils continuaient à exister, mais on n'en avait pas moins déclaré que ce ne serait qu'à condition d'être officiellement reconnus par les gouverneurs. Ces conseils resteraient entièrement à la discrétion du gouvernement, puisque c'était lui qui assurait leur existence et nommait leurs membres. ~ Sans s'expliquer davantage, la Société concluait en assurant que le but poursuivi par Sir W. MacGregor, et qui était très louable, aurait été plus sûrement atteint à l'aide de mesures plus simples et plus légales.
Sir AV. MacGregor répondit^ qu'il n'avait fait que régulariser le mode de nomination des conseils de province, nominations qui avaient toujours été faites par le gouverneur. La Société craignait que le choix des présidents des conseils fut fait en contradiction avec la volonté du pays ; mais c'était une singulière erreur que de croire que le gouverneur était absolument libre en la matière, et il lui arrivait, après avoir fait une nomination, d'être obligé de la rapporter devant l'opposition qu'il rencontrait (cas, par exemple, du prince Eleke). Les indigènes n'avaient, du reste, fait aucune difficulté pour approuver l'ordonnance, et TAlaive d'Abeokuta, représenté comme hostile, avait été le premier à envoyer les noms des conseillers qu'il désirait voir publiés à V Officiel.
W.A., 14 juin
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L'Al)origene's Protection Society ne se rendit pas à ces observations et continua une longue polémique dont nous retrouverons les arguments par la suite. D'après elle, l'ordonnance des Native Councils pouvait être avantageuse avec un gouverneur comme Sir AV. Mac- Oregor, mais devenir un instrument terrible de désorganisation entre les mains d'un fonctionnaire cpii n'aurait pas une parfaite connaissance des indigènes et qui ne serait pas animé envers eux d'aussi bons sentiments.
Quoi (ju'il en soit, l'application de l'ordonnance se fit au début sans difficulté, et nous allons voir comment Sir W. ^MacGregor entreprit, grâce à elle, d'organiser les Etats indigènes.
Il devait avoir tout d'abord à se préoccuper des questions d'ordre foncier.
CHAPITRE XVI LAGOS
Le régime foncier.
Le régime foncier chez les Yorubas paraît être une combinaison de principes qui établiraient d'une façon remarquable la propriété individuelle sur un système de collectivisme. Le domaine éminent du sol appartient chez eux au peuple, considéré comme collectivité, et c'est en tant que représentants de la communauté que les chefs disposent de la possession du sol. Les Yorubas sont divisés en une série de tribus qui ont la famille pour origine probable : les chefs de chacune de ces tribus accordent à ceux qui leur en font la demande, le droit de cultiver les terres vacantes.
Pour bien marquer que, ce faisant, les chefs ne donnent rien qui leur appartienne, il leur est défendu de réclamer un payement pour ces concessions. L'usage veut simplement qu'on leur fasse un cadeau, mais les indigènes considèrent que ce n'est là qu'une gracieuseté qui ne représente pas le prix de la terre.
Bien probablement, suivant que le chef est plus ou moins autoritaire, le cadeau doit être plus ou moins important, et en fait un certain marchandage doit s'établir, mais le principe n'en est pas moins formel.
Celui qui a ainsi obtenu la possession d'une parcelle
de terre a le droit de la mettre en valeur pendant toute sa vie ainsi (jiui de transmettre ses droits à ses héritiers; il peut aussi le concéder à d'autres, mais dans ce cas il lui (^st interdit, comme il Test aux chefs, de réclamer un })ayement quelcon(|ue.
Ce droit de possession comporte cependant une restriction : c'est que le possesseur doit réellement exploiter la terre (jui lui a été concédée. Aussit()t ({u'il n'en l'ait plus usage, elle retourne au domaine public et peut être concédée à une autre personne par le chef. Exception est faite naturellement pour le temps où cette terre reste en friche entre deux périodes de culture pour remédier à son épuisement.
Le concessionnaire d'un terrain a le droit d'exploiter comme il l'entend les essences forestières (jui couvrent sa terre. Il peut couper les arbres, saigner les plantes à caoutchouc, recueillir la gomme à sa guise, parce ({ue l'on considère (|ue personne n'est intervenu dans la ciéation de ces sources de valeur.
Il est admis cependant (jue tout kolatier ou palmier à huile a été cultivé ou plante, (lelui sur la lei're de (jui se trouvent ces ai'bres a le droit de les réserver lors- (pi'il transmet sa concession à un liers, ou do les vendre, mais ce droit ne porte pas atteinte au principe de la non-aliénabilité du sol; la propriété des palmiers ou des kolaliers est seule transmise. Dans le s(mi1 cas où ces arbres ne sont plus ex[)loités, ils Tout retour à la communauté en même temps (|ue la terre sur laquelle ils ont poussé, et la concession de cette terre ne peut plus porter (|ue sur l'exploitation du sol lui-mènu», tandis (pie le (lioit de recueillir l(*s IViiils des arbres est désormais réservé au concédant. En fait, cette réserve
n'est observée que si c'est un étranger à la tribu qui devient concessionnaire.
En somme, tout ce système repose sur une notion très saine de la possession du sol d'après laquelle cette possession appartient à celui qui exploite. Comme, dans ces pays, aucune valeur n'est incorporée dans le sol par la culture, dès que cette culture cesse la raison d'être de cette possession disparaît. La collectivité, en tant qu'il s'agit de la tribu, ne participe pas au bénéfice de l'exploitation de la terre, mais elle a la garde de la propriété de cette terre, qui est ainsi chose commune et dont les produits appartiennent à ceux de ses membres qui savent en tirer parti.
11 n'est pas difficile de concevoir que les quelques principes que nous venons d'exposer ne suffisent pas pour régler dans les détails toutes les questions qui peuvent se poser au point de vue foncier. Le tribunal du chef, qui est réellement l'assemblée législative, intervient et dispose pour chaque cas particulier.
Tant que des éléments étrangers ne sont pas venus s'immiscer dans la collectivité et ([ue celle-ci a gardé son caractère primitif, il n'a point surgi, au sujet de ce régime foncier, de difficultés sérieuses autres que celles qui pouvaient dériver de contestations sur l'étendue même des droits de la collectivité, contestations qui étaient réglées, soit par les chefs suprêmes des différentes tribus qui forment l'État Yoruba, soit par la voie des armes, si cette autorité était méconnue ou s'il s'agissait de terrains en litige avec des peuplades voisines.
L'avènement du commerce européen et delà superintendance du gouvernement anglais devait rendre fata-
Icment nécessaire une législation plus détaillée et plus précise. Nous allons voir comment jusqu'ici les Yorubas ont tenu à conserver i^itactes leurs institutions.
Ce fut à Ibadan que des difficultés apparurent tout d'abord, Tintervention du gouvernement se faisant sentir dans cette ville d'une façon un peu plus énergique (ju'à Abeokuta.
Les quelques maisons de commerce qui étaient établies à Ibadan, avant ([ue le chemin de fer n'y parvint, avaient obtenu d'une manière assez vai^ue l'autorisation d'occuper les terrains (|ui leur étaient nécessaires. Il n'y avait dans cette autorisation rien qui constituât un droit définitif ni une innovation trop contraire aux usages du pays, et cet établissement s'était fait assez simplement.
Dès que les travaux du chemin de fer furent commencés, la |)lupart des commerçants de T^agos songèrent à se procurer des terrains sur lesquels ils pourraient construire des factoreries.
Il parut tout d'abord (ju'une réglementation assez précise allait pouvoir être prise en la matière. Le 18 janvier 11)01', le résident informa les membres du conseil (le la \ ille qu'il avait reçu de nombreuses demandes de concession de terrains sur lescpiels devaient être élevés des boutiques et des magasins. Ces terrains étaient situés près (h? la porte d'idch), à coté de bujuelle devait être construite la station du chemin de fer. II importait de déterminer de (juelle façon il serait donné satisfaction à ces demandes et comment on réglerait à raveiiir les (juestions analogues.
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Après discussion, il fut convenu que Ton établirait un projet général d'allotissement. On louerait les terrains, dans un secteur d'un mille autour de la porte d'iddo, 80 sli. Facre; 40 sli. Tacre les autres terrains situés dans l'intérieur d'Ibadan, et 20 sli. ceux qui seraient situés à Fextérieur des murs jusqu'à une distance d'un tiers de mille de la station du chemin de fer; 10 sli. ceux qui seraient à un mille, et ainsi de suite en décroissant.
En même temps que le projet devrait être soumis au gouverneur, le Bashorum demanda au résident de le prier de vouloir bien envoyer un géomètre pour procéder à l'allotissement.
Il fut décidé ensuite que Fargent du par les commerçants serait perçu par les soins du résident, qui en ferait remise au Bashorum pour être distribué au conseil.
Le 27 mars, le résident informa le conseil que Téchelle de rente avait été approuvée par le gouverneur, et Ton décida que la taxe minimum qui serait demandée serait de 6 pence par acre pour les terrains situés à 30 milles de la ligne du chemin de fer. Sur la proposition du résident, on résolut d'adopter le règlement qui était en vigueur cà Lagos pour le « Survey », et le 7 avril on décida que tout étranger qui occuperait ou qui désirerait occuper un terrain devait le faire délimiter dès que le service serait organisé. Les livres fonciers sur lesquels seraient inscrites les concessions seraient tenus par le président du conseil, en fait, le résident. Seraient traités comme étrangers tous ceux qui seraient habillés à la manière des blancs.
Il semble que si les maisons de commerce et les
indigènes d'Ibadan avaient été seuls intéressés par cette mesure, elle aurait pu être aj)j)li(juée sans difficulté. Les chefs y trouvaient leur intérêt, puisqu'ils touchaient le prix du loyer du terrain et que ce prix était très élevé j)Our le pays; les lois constitutives de la propriét(' ne paraissaient pas violées, puisque la jouissance de la terre était seulement en jeu, et non sa pro|)riété, et les indio:ènes étaient assez indiflerents à la chose, du mojuent qu'elle ne les concernait pas directement.
La réglementation proposée offrait aux commerçants européens l'avantage de leur éviter toute contestation; elle devait être vue avec moins de plaisir par les traitants noirs de Lagos, dont ce n'est pas le propre que de s'occuper de l'avenir, et qui estimèrent fâcheux de payer une rente, alors (|ue, d'après les usages du j)ays, un cadeau suflisait, donné uikî fois pour toutes.
Très habilement, eoiiime nous le leur verrons faire à j)lusieurs reprises, ils surent mêler leur cause à celle des indigènes, et ils intervinrent comme défenseurs des institutions locales.
Le r('vérend ïlarding,de la mission "^(M'uha, provocjua un meeting' dans lequel on expli(pia comment c(mix (|ue Ton appelait des étrangers n\''laient que des habitants du pays (pii étaient revenus dans leur mère j)atrie après avoir été entraînés à la cnlo, ou au (hdà des mers, comme esclaves; comment il ('tait injuste de leur faire payer une terre qu'ils auraient eu le droit de posséder gratuitement s'ils n'avaient été faits ca|)tifs, et comment surtout l'idf'e de» riuite était contraire aux lois du pays. D'après b' traite (hi .» fé'vrier 180.*] passé entre le gou-
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verneur Carter et rAlafin cFOyo, confirmé par le traité d'Ibadan du 15 août 1893, il avait été convenu que tous les sujets anglais auraient le droit de s'établir dans le pays, d'y construire des maisons et d'y posséder des immeubles, à condition de se conformer aux lois du pays : ces lois devaient être respectées.
Les chefs parurent se ranger finalement à cette manière de voir. Peut-être la crainte de l'autorité ane-laise avait-elle été la raison pour laquelle ils avaient approuvé tout d'abord les propositions du résident; peut-être celui-ci, dans le compte rendu officiel des pourparlers qu'il avait eus avec eux, avait-il omis de parler de la pression qu'il avait pu exercer.
En apprenant cette opposition soudaine. Sir William MacGregor se rendit à Ibadan et réunit de nouveau le conseil des chefs pour discuter la chose avec eux. Ils se montrèrent nettement hostiles au projet qu'ils avaient paru tout d'al^ord adopter, et le gouverneur estima que le mieux était de ne pas insister pour le moment.
Près d'un an après, le chemin de fer étant arrivé à Ibadan et le nomljre des commerçants désireux de s'établir dans cette ville allant en auo-mentant, le g-ouverneur voulut reprendre la question.
Le 13 mars 1902 \ VAcfi/ig résident dlbadan pria le Bashorum de convoquer le conseil, auquel devaient assister tous les étrangers qui possédaient des terres dans la ville.
La réunion eut lieu le 17 mars et fut présidée par le résident, qui informa le conseil que le gouverneur
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demandait que Ton ne cédât plus la terre comme on l'avait l'ait jusque-là, mais qu'on accordât des concessions d'une durée de cinquante ans.
Les Ibadans ne voulurent pas discuter le projet, sous prétexte ({u'ils avaient cédé déjà des terrains à des personnes qui élaiciit leurs parents, et qu'ils ne voulaient pas exiger le payement de loyers pour des terres (jui n'étaient plus leur propriété. Un membre du conseil demanda (pielle était la somme que le gouvernement payait pour les terres qui lui avaicMit clé données. Il ne lui lut })as repondu. Le résident fut alors prié de s'occuper de celte question. Les Ibadans devaient être laissés libres de diriger les aflaires de leur ville comme ils renlcndraient.
Le lendemain, une nouvelle tentative fut faite par le résident, mais sans j)lus de succès.
Ce ne devait être qu'un an après, en 1003, que le nouveau résid(Mil (Tlbaclan, le capitaine Elgee,qui devait se révéler uu des plus remarquables administrateurs de l'Afrique occidentale, aniva enfin à l'aire adopter les mesures proposées par Sir William Maeliregor.
Le conseil d'Il)adan s'étant montre'» cb^sireux de reprendre uu iiumeuldc (jue le prt'cédent lîab* avait concédé à la uiaisou Ilolt pour y elal)lir un poste de perception de droits d'octroi, le caj)itaine Elgee sut ])roliter de cet incident pour faire comprendre aux cbefs comment ils é|)rouveraient constamment de grandes diflicultés s'ils n'apportaient aucune modification à leurs usages, alors (pi'ils auraient à faire face à des nécessitées et à des besoins nouveaux. Il linit par obtenir d'eux la décision suivante, (jui juscju'à j)réseut a été aj)pli(|uee sans nouvelles protestations :
« Attendu que toute terre dans la ville d'Ibadan est sous la dépendance du Baie et du conseil, et attendu qu'il a été publiquement notifié dans la Government Gazette que de telles terres ne pourraient être vendues, mais seulement louées aux étrangers par et avec le consentement du Baie et du résident en conseil, et attendu que de tels baux doivent être accompagnés d'un plan convenable de la terre en question et qu'une rente convenable doit être fixée pour un certain nombre d'années, et attendu qu'un certain nombre d'étrangers ont, surtout dans un but de commerce, à tort et illégalement, acquis de la terre dans ladite ville, et attendu que ce n'est pas le désir du Baie d'Ibadan et de son conseil, ni du gouvernement, d'obliger de tels étrangers à abandonner ces terrains,
« Tout étranger qui désire garder les terres dont il est en possession devra, avant le 30 avril 1903, présenter au résident d'Ibadan un plan de ladite terre, de façon à ce qu'on lui fixe la somme qu'il aura cà paver;
« Tout étranger trouvé après cette date en possession irrégulière de terres sera condamné à quitter la ville;
« La rente variera de 4 à 2 livres l'acre, suivant la distance d'Iddo Gâte;
« Toute rente sera payée au résident, qui en remettra le montant au Baie pour être distribué. »
Depuis cette époque, l'établissement des Européens dans l'intérieur s'est fait sans difficulté.
Sir William MacGregor devait cependant être amené à se préoccuper de nouvelles questions touchant au régime foncier du pays.
Jusque vers 1895, les exportations de Lagos avaient
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(''l('' nros(|iic exclusivement formées par les produits (les palmiers à huile. A cette date, sur les indications du Gouvernement, les indigènes commencèrent à se douter (jue leurs forèls contenaient d'autres richesses et se mirent à les exploiter avec ardeur, mais de telle sorte (prils les épuisèrent vite.
De deux tonnes en iS\)\, l'exportation passa à 2.:i')7 tonnes eu 1S05 et à 3.015 en 189(), mais dès 18!)7 elle retomhait à 2.07.) tonnes, et en 1900 elle n'était plus (|ue de 2'i tonnes.
Le o-ouvernement pensa qu'il élait de son devoir d'essaver de réparer h^ mal (|ni avait ('lé l'ait cl de prendre telle mesure (|u'il couviendiait, i)our einj)èclier (jue les anciens errements ne se reproduisent et pour aménager convenal^lement l'exploitation des richess(*s forestières du j)ays.
Il |).'ii'ul (|ue ces iiK^surcs des ai(Mil rire i\c deux sortes :
Oïl coiistihuM'ait des rcs<M'ves forestières qui serviraicul (h' li«'u (r(»\j)('ri(MU'e et dans les(|uelles on s'efforcerail de multii)rh'r h's essences précieuses.
L'exj)luitati()n des forêts n(^ serait p(MMuise (|iie s(.us C(n'taines conditions et sous la haute direction des a"-ents du o-ouvernenuMil.
jj' 11 juin lOOr, Sir William >[ac( iregor i)assa avec les autoril('s d'Haro nu anaugcnuMit (pii ï)(Mit S(^ résumer aiu^i :
u Attendu cpu^ le clief. h^s anciens et le peuph^ (Tllai-o cousidri.'iit (|u'il es! de leur iutcrct (|u'une cei'laiue superlicie (le foret soit con^tihUM* ou l'éserve ;
« Allendii (ju'ils désirent (|nc celte reserve soit uli-
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lisée par Sir William MacGregor, gouverneur Je Lagos, et ses successeurs, pour y faire les expériences et les travaux qu'ils jugeront bon,
(( Nous, Olu, chefs et anciens d'Ilaro, donnons à perpétuité à Sir AVilliam MacGregor et à ses successeurs toutes les pièces de terre comprises entre la roule dllaro, celle d'Ulobi, celle d'Otla et une ligne partant du point où cette dernière route coupe la frontière d'Ilogbo et d'Haro, et aboutissant au mont Otta, sur la route d'Haro.
« Les personnes qui ont actuellement des cultures sur cette terre ne seront pas inquiétées, à condition qu'elles ne fassent pas de nouveaux défrichements sans la permission du gouvernement, qu'elles se conforment aux règles qui seront prises en ce qui concerne cette réserve forestière, et qu'elles fassent enregistrer leur propriété sur un registre spécial. »
Vers la même époque, un projet d'ordonnance était soumis au Législative Council, par lequel un service forestier était créé, le principe de l'obtention de licences posé pour l'exploitation des forêts et une pénalité inscrite contre ceux qui contreviendraient aux dispositions prises pour protéger les forêts.
Il est, au premier abord, assez difficile de se rendre compte de ce qu'était la situation à ce point de vue, au moment où le projet fut déposé.
D'après les déclarations du gouvernement, la plupart des chefs, et notamment ceux d'Ibadan, d'Ileslia et de Jebu avaient défendu à leurs sujets de se livrer à l'exploitation du caoutchouc pendant une certaine période. On ne comprend guère, dans ce cas, l'accueil (|ui fut fait à l'idée d'une réglementation forestière. En réa-
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lité les restrictions qui avaient pu être apportées h la lihei'lc de la récolte du caoutchouc étaient venues des résidents anglais, qui les avaient attribuées aux chefs par mesure politique. Elles n'avaient point été observées. A Ibadan, en particulier, ce n'est qu'en 1903 que nous verrons le Baie et son conseil prendre une décision à ce sujet.
Le projet d'ordonnance fut aussi mal accueilli que possible par les indigènes et les commerçants.
Les journaux de Lagos et le ]Vest Africa déclarèrent (ju'ils constituaient une véritaljle spoliation des droits des indigènes.
Ils déclarèrent que l'ordonnance permettrait à des personnes indélicates de se faire donner des terrains au détriment des véritables propriétaires qui abandonneraient le pays, que du reste elle était absolument contraire aux traités de 1888 Jvetu, TJju, Haro par lesquels les indigènes avaient accepté le bénélice de la protection anglaise, à condition (pie leurs droits de propriété seraient respectés.
La section africaine de la chambre de commerce de Liverpool demanda à M. Chamberlain (]ue l'ordonnance ne soit pas mise à exécution avant qu'elle ait pu être examinée par les chambres de commerce'.
Le \\ septembre 1901, Sir ^Villiam MacGregor donna les exj)lications suivantes au Législative Council :
« Le projet a ét(' pré|)aré dans le but de donner au Leorislative Council le droit de légiférer en matière forestière, en vertu de TOrder in (.ouncil* qui étend les pouvoirs du Législative Council sur tous les prolec-
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torats de Lagos. L'intention du secrétaire d'Etat a été d'instituer les mêmes règles à Lagos, dans la Nigeria du Nord et dans celle du Sud (dépêche du 9 août 1901). Il lui a paru surtout nécessaire de remédier à la disparition du caoutchouc. Dans la foret de Mamu, par exemple, on a fait un recensement des arbres à caoutchouc; on a constaté que les trois quarts étaient morts et que les arbres de l'autre quart étaient malades.
« Il a d'abord été question d'interdire la cueillette pendant trois ou quatre ans pour permettre aux arbres de repousser. Cette mesure a paru trop absolue à un grand nombre de chefs, car il y aurait toujours eu des personnes âpres au gain qui auraient continué de recueillir le latex de la manière la plus destructive. Le mieux est de réglementer avec soin cette récolte.
« Il semble que la meilleure mesure serait de défendre de faire des incisions intéressant plus des deux tiers des arbres, d'exiger que tous les collecteurs aient des licences et de limiter le temps de la récolte aux mois compris entre juin et novembre. »
Ces explications du gouverneur ne suffirent pas pour arrêter les protestations des indigènes.
Le 23 septembre, le conseil de « l'Etat indépendant d'Egba » s'occupa de la question.
L'Alake déclara qu'il avait été alarmé d'apprendre que la Forest Ordinance allait passer, mais qu'il ne pouvait que difficilement le croire, parce que le gouverneur de Lagos savait que le gouvernement d'Egba n'était lié au gouvernement anglais que par des conventions qui ne justifieraient pas cette mesure.
Lecture fut donnée du traité de 1893 passé avec Sir Gilbert Th. Carter et des autres conventions, d'après
lesquelles il était dit « que, aussi longtemps que la nation Egba maintiendrait les routes ouvertes au commerce et que Ton ne ferait pas de sacrifices humains, aucune annexion de terre ne pourrait être pratiquée par le gouvernement anglais sans le consentement des autorités légitimes (lu pays, et son indépendance serait pleinement reconnue. »
L'Olowu et TAgura parlèrent sur le même ton et firent remarquer que lorscjue les lois étaient faites à r.agos et devaient s'appliquer à l'intérieur, il devrait être spécifié qu'elles ne concerneraient pas les territoires egbas, de manière qu'il n'y ait aucune anxiété à leur égard.
Le prince Adomela, qui venait de Lagos, dit (|ue le projet d'ordonnancée avait causé beaucoup d'inquiétude à Lagos et qu'une pétition avait été adressée au gouverneur pour lui demander de ne pas le promulguer. La seule chose à faire était de s'en rapj)orter à riionneur des blancs et d'attendre la décision du gouverneur.
L'Aborigine's Protection Society ( lut devoir intervenir à son tour, et le 2 novembre* elh* adressa au Colonial Oflice une lettre dans hujuelle (die faisait remarquer que le projet d'ordonnance était contraire à l'Order in Council » du 21 juillet 1001, (jui |)ortailque rien, dans les ordonnances qui seraient j)rises au sujet du Tiotectorat, ne pourrait supj)rimer ou alleindre les droits (jui ont été garantis aux indigènes jiar traité passé au nom de Sa Majesté, cpie tous ses traitc's et arrangements resteraient en vigueur, et (pie l<^s garanties qu'ils contenaient resterai(Mil (Miti('res et elai(Mil conlirmées.
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Elle rappelait la discussion qui précéda Tagrément du 10 août 1893, au cours de laquelle le gouverneur D enton assura aux chefs dlbadan que la convention qu'on leur proposait de signer laissait entiers les droits qu'ils avaient sur leurs terres.
Le 11 novembre, la Chambre de commerce de Liverpool écrivit de nouveau à M. Chamberlain pour lui demander « de rapporter toutes les mesures qui pourraient causer des alarmes aux indigènes » et de ne pas promulguer l'ordonnance sans l'avoir soumise aux chambres de commerce.
La presse des colonies voisines s'émut à son tour, et l'on pouvait lire dans le Sierra Leone Times de fin novembre :
« L'ordonnance est la plus extraordinaire pièce de législation que l'on ait jamais vue; elle tend tout bonnement à s'approprier le sol, sous prétexte de protéger le caoulchouc. A Sierra Leone nous protestons à voix basse, puis nous sourions et nous soumettons; à Lagos ils font tellement de bruit qu'ils sont entendus. A Sierra Leone, le gouverneur Cardew a agi à sa volonté et Ta appuyée de fusils jusqu'au moment où il s'est retiré entouré d'honneurs. A Lagos, si ^lacGregor persiste et en arrive aux fusils, il aura deux alternatives : ou accepter la place qui lui est offerte dans une autre colonie, à ce que dit le ]Vest Africa, ou répéter la triste histoire de Bishop Hill.
« En dehors de la théorie qu'il professe au sujet de la terre des indigènes, ce gouverneur est un des meilleurs de la Côte, et il faut espérer qu'il ne voudra pas altérer sa bonne réputation par une décision inconsidérée. »
Devant cette opposition, le Colonial Office informa la Chambre de commerce de Liverpool que Tordonnance n'entrerait pas en vigueur avant le mois de mars 1902, et elle fut renvoyée devant un comité spécial chargé d'examiner les modifications (|u'il pouvait être bon de lui faire subir.
Dans la séance du Législative Council de janvier 1902, Sir William ^lacGregor assura une fois de plus que les prérogatives des indigènes ne seraient point atteintes, et il proposa, pour éviter tout malentendu, d'ajouter au texte du projet les clauses suivantes :
0 lîien de ce (jui est contenu dans cette ordonnance, ou dans les règlements qui pourraient être faits pour son exécution, ne pourra diminuer ou annuler les droits des propriétaires ou ceux que les indigènes peuvent avoir d'après les lois et coutumes du j)ays. ^
(( L'ordonnance ou les règlements qui la concern«^ronl n(» seront exécutoires, dans un district où il existera un conseil de dislricl ou de province, ((u'à la date qui aura été fixée par le conseil.
« La récolte du caoutchouc ne commencera dans une province (ju'aj)rès (ju(^ le snperintendent des forets aura examine la situation. »
Sir William ajouta cpi'il était convaincu ([ue l'on ne pourrait arriver à de bons rc'sultats (|ue lors(|ue les indigènes enx-iiK'ines seraient persuadés d(^ la nécessité qu'il y avait à |)roléger les forets : tant (ju'il n'eu sérail j)as ainsi, la forme (|ue l'on pouvait donner aux ordonnaïu'es lui elail indillVuMMite.
Les additions a(loj)lees par \r « Sebut ConimiltcH' » diflV'rèrent un peu (b^ celles (|u avait proposées Sir \ViIlinni MneGregor, et furent les suivantes :
(( Les règlements qui pourront être pris en vertu de cette ordonnance ne pourront être exécutoires avant d'avoir été approuvés par les Native Gouncils du district ou de la province où ces règlements devront être appliqués.
(( Rien dans cette ordonnance ne concerne les palmiers à huile et les kolatiers.
« Rien dans cette ordonnance ou dans les règlements qui seront faits pour son application ne pourra annuler ou diminuer les droits, titres ou intérêts que tout indigène pourrait posséder, sur la terre familiale pateriielle ou de tribu, en vertu des coutumes et usages locaux. »
Dans la séance du 23 mai 1902, où ces amendements furent présentés, le gouverneur dit qu'on lui avait demandé d'ajourner la proposition de lecture du « Bill » parce qu'il était amendé et qu'il constituait un nouveau projet de Bill qui devait être publié une première fois à Y Officiel. Il laissait le soin de résoudre ce point aux magistrats qui faisaient partie du conseil.
Le Cliief Justice déclara c[ue la modification que Ton avait apportée au Bill constituait un nouveau Bill, car il en serait de même toutes les fois que Ton ajouterait des amendements. 11 expliqua que dans ces amendements on s'était appuyé surtout sur une dépêche du Secrétaire d'Etat qui disait que l'opinion des habitants de la ville de Lagos était assez indiflerente, mais (|ue c'était celle des peuples de l'intérieur qui était à considérer.
Le D"" Johnson (membre indigène) s'opposa à ce qu'on lût une seconde fois le Bill. Il pouvait être bon en théorie, mais il reconnaissait au gouverneur un droit, qu'il n'avait pas, de légiférer au sujet des terres
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(le l'intérieur, a On avait dil que le projet avait été approuvé par les chefs, mais on ne tenait point compte de la pression qui avait pu rtre exercée sur eux. liien clans Tordonnance n'empêchait le gouverneur (K^ donner à de grandes sociétés des concessions (jui trans- Ibrmeraient le peuple en serfs. Le gouverneur avait dit (jue les peuples de l'intérieur, interrogés au sujet de Tordonnance, désiraient exclure de chez eux les gens de Lagos. C'était là une étrange assertion. Il y a peu de familles de Laoos (lui ne soient orioinaires de
l'intérieur, et Ton n'avait pas l'habitude de voir les chefs considérer d'une manière dillérente leurs enfants de la cote et ceux de l'intérieur. Il est prol)al)le qu'ils considéraient maintenant les gens de la cote comme plus riches qu'eux et qu'ils craignaient leur concurrence. Donner brusquement les lois d'une graiule nation arrivée iiu sommet de la civilisation à un |)euplo cjui est dans une humble situation, c'est habilhu' un oiseau-mouche de plumes d'autruche. Le j)auvre oiseau mourra sous le poids de sa bénédiction. Le mieux serait de mettre simplement les arbres à caoutchouc sous la protection dc^s chefs, comme on Ta l'ail j)our les palmiers à huil(\ »
La moti(ui du 1)' Johnson u'avant pas été ajq)nv('>o, le l)ill passa en seconde leclui'(**.
Une fois (pie roi'donnancc* fut j)roniuign(M\ on laccusa (rétrc^ la cause des ti'oubles qui ('clalcrenl à Ibadan et à Haro, villes où il fnt nécessaire d'envoyer des troupes; mais ces incidents n'avaient vraiment ((ue peu
1. .1// Ordinancr (n providr for (lie rstnhlishment ofa /V)/v\s//>/ Départment and for tlie proper ref^ulation of (fie forcsts of (he colnny and off/ie Lngos l'rofrr/orafe, 'J'i nini l'.ii»l.
de rapports avec l'impression produite par la nouvelle loi.
En réalité, l'ordonnance ne fut jamais appliquée d'une manière sérieuse, autrement que pour réaliser des licences d'exploitation accordées à des Européens ^
Sur les conseils du capitaine Elgee, les autorités d'Ibadan se décidèrent pourtant à prendre un rèo-lement en la matière, vers la fin de 1903.
Nul ne pouvait recueillir de caoutchouc dans les districts placés sous le contrôle des autorités indio-ènes, autrement qu'en se conformant aux règles données, avant d'avoir obtenu une licence de 5 livres sterlino* et moyennant le payement d'une redevance de 2 shillings par charge de caoutchouc récoltée.
iVucun arbre de moins de 3 pieds de circonférence ne pouvait être saigné qu'une fois tous les dix-huit mois, et cela de la manière prescrite par les chefs.
Des licences étaient également nécessaires pour couper les arbres de valeur. Le conseil devait être averti à l'avance, et l'exploitant était obligé de replanter autant d'arbres de même essence qu'il en avait abattu.
On peut dire que ces règles n'ont été appliquées que d'une manière toute relative. Les autorités indigènes prétendent bien qu'elles sont observées avec soin, mais il est assez difficile de le vérifier. Le mal qui a été fait aux arbres à caouchouc avant la proclamation de cet ordre est cause que l'on ne peut se rendre compte, en parcourant les forêts, de la façon dont les arbres sont saignés actuellement, et l'exploitation des bois est encore nulle dans la province d'Ibadan.
1. LeUre du Secrétaire d'IUat aux colonies à la chambre de commerce de Livcrpool (Comptes rendus de la chambre, 'l't juillet l'Jo2).
Nous ne trouverons point, en tout cas, dans le Jnulget (le rÉtat (llbadan, des recettes faites à tilre de permis ou de licence. Il semble cependant que les chefs indigènes ont fini par comprendre Tintérèt qu'il y avait à ne pas exploiter sans discernement les forets de leur j)avs. Le gouvernement de Lagos, ne se préoccupant plus des protestations qui pourraient en résulter, a cru (|ue le moment était venu d'imposer des règles h ce sujet, et un règlement très précis sur la cueillette du caoutchouc a paru dans la (jdzette de juillet 1905.
L'éudjlissement, par la British Coton Growing Association, d'une plantation aux environs (ril)adan devait poser une fois de plus cette question du régime foncier. La B. C (i. A. jugea nécessaire la crt'ation d'une |)lautalion de lO.OUO acres aux environs d'il^adan. Devant h^s représentations du résident qui faisait observer combi(Mi il était diflicile de trouver 10.000 acres (Tuu s«Mil t(Miant (jue Ton put soustraire sans difficulté à la (iiltuiM^ indigène aux environs d'une ville aussi populeuse (|u'Ibadan, il ne lut acciU'clc à la B. C. (i. A. (ju'une concession de 5.000 acres. Dès septembre lOO'i, les travaux de défrichement étaient commencés, mais les indigènes qui cultivaient ce Imain avant la concession ne cessèrent de faire entendre^ leurs j)laintes, cpii furent très vivement appuy(*es par b* résidiMit. Le coniilé (b» dircM lion lui-nuMue de la B. C. (i. A., qui h'iiail il resl(^r dans les meilbMirs tonnes avec les indigènes, se moiilia (b'siroux d'arri\(M' à im coinpi-oniis. Les pr(q)ri(''lair(^s de paliui(U's lurent désintéressés, et on rendit aux indigènes une partie des terres »|ui n'étaient pas mises en culture par l'Association.
Au cours des discussions qui eurent lieu à ce sujet, le docteur Johnson (indigène) prononça devant le Législative Council le discours suivant :
« La question est d\in intérêt vital pour Ibadan, quoique nous ne puissions nous en rendre compte à distance. Dans la plupart des autres questions il n'est certes pas facile de dire quels sont les véritables sentiments du peuple si l'on ne connaît pas la façon de penser des Yorubas, mais il n'en est pas de même en matière foncière.
« Nous savons qu'll^adan est une ville grande et populeuse, en fait la plus populeuse de cette partie de l'Afrique. La moitié de la population vit habituellement plutôt dans les fermes que dans la ville, mais si tous les habitants se trouvaient en même temps chez eux, nous verrions leur nombre atteindre 250.000. Ibadan est entouré de tous côtés par d'autres grandes villes dont la population mâle est également composée presque exclusivement d'agriculteurs.
« Le régime actuel n'a que dix ans de date, et le coût de l'existence a déjà considérablement augmenté, de sorte que dans dix autres années nous aurons à nous demander comment nous ferons pour nourrir une population de plus en plus considérable. Dans une telle occurrence, devons-nous diminuer la superticie des terres cultivées en denrées alimentaires?
« Les cultures occupent déjà toute la place disponible autour de la ville. En fait, n'était le résident, cette question aurait déjà entraîné des Ijatailles entre les Ibadans et les E^rbas d'un côté et les loébus.
« On a dit que le Baie et son conseil avaient accordé à l'unanimité une concession de 5.000 acres à la l>ri-
lisli Colton Growing Association. Je ne sais pas comnient les interprètes ont pu traduire Topinion des Iljadans; mais uu peuple qui est sur le point de se battre avec ses voisins pour agrandir sa terre peul-il vraisemljlablenient, sans dilUculté, abandonner une parlie de cette terre?
(( ... Je sais bien que les chefs représentent le peuple, que les droits de propriété seront sauvegardés, et que probablement quelque compensation sera oflerte; mais les sommes qui seront ainsi octroyées iront augmenter les revenus de la ville, et qu'arrivera-t-il des pauvres cultivateurs, et de leurs femmes, et de leurs enfanls, cjui seront expropriés pour ûiire de la place à la culture du coton?
« Je sais bien (juc Tidée d'améliorer le coton indigène esl bonne et pour le bénélice de la majorité; mais lors(pi un liomnu^ voit sa famille monrii' de faim, quel intérél v a-l-il j)()ur lui à savoii- (jue le colon d'ibadan est colé comme « Improved Médium American ^) ? Ce (\\\'\\ désire, c'est de la nourriture, et en abondance. »
En même temps (|ue celle (jueslion de la propriété du sol était ainsi agitt'e de nouveau devant le Législative Gouncil, le gouvernement estima nécessaire de prendre une ordonnance sur les diverses questions qui pouvaient se poser au point de vui* foncier en matière (le mines, et il proposa uu texte dont les dispositions |)iiiuipales étaient (|ue toute personne désirant prosj)ecler des terrains dans la Colonie ou le Protectorat devait dcMuander au gouverneur une licence dans ce but, licenc(^ ([ui ])ouvait être reCuséc sans explications. Lors(juc les terres à prospecter étaient la propriété
d'une communauté indigène, la licence devait être adressée au Commissioner du district pour être soumise à l'approbation des chefs; toute personne désirant louer des terrains dans le but d'y pratiquer une exploitation minière devait en faire la demande au gouverneur, qui pouvait refuser cette location ou approuver un bail fait par une communauté indigène, sans donner les raisons de son refus; un droit était prélevé par le gouvernement, et dans ce but tout droit de contrôle lui était donné sur les comptes de Texploitant. Pour le même motif, les concessionnaires devraient employer dans leurs mines autant de travailleurs que le gouverneur le jugerait nécessaire.
Cette ordonnance, dont l'une des principales caractéristiques était de permettre au gouverneur de refuser, sans appel et sans explications, les concessions minières qui pouvaient être accordées par les chefs, ne devait pas passer devant le Législative Council sans provoquer les protestations des membres indigènes, et la discussion suivante, que nous croyons devoir reproduire parce qu'elle est très caractéristique, s'engagea à son sujet dans la séance du mois de mars 1905^ :
L'hon. g. Sapara Williams (indigène;. — « Je demande le rejet de la seconde lecture du Bill. Ce Bill touche à des questions de la plus haute importance.
«. Ce Bill attribue en fait l'octroi et le contrôle des licences en matière de mines, dans le protectorat, au gouverneur ou au conseil. Je considère que, dans son ensemble, il outrepasse les droits du conseil. Sa ^lajesté n'a pas, par traité, capitulation, accord, usage, tolé-
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rance ou autres moyens légaux, obtenu la possession des terres, des mines ou des minerais qui sont dans le protectorat.
« On demande aux indigènes d'accorder des licences; mais en ce (jui concerne l'afTectation du produit de ces licences le Bill reste muet. 11 est bien évident que Sa Majesté ne peut élever et n'a jamais élevé aucune prétention sur des revenus ou redevances qu'elle ne peut revendiquer légalement. Le Conseil a-t-il le droit de promulguer une loi concernant la cession des terres indif>-ènes dans l'intérieur? Ces points n'ont-ils pas déjà été réglés par ses traités? Si nous acceptons telles quelles les dispositions de ce Bill, nous allons à rencontre de ces traités, nous prenons indirectement la totalité des terres à leurs propriétaires pour les remettre au gouvernement.
« Ce mot de protectorat a reçu une interprétation de Tautorih' b'gale la plus élevée en Angleterre. Le Sollicitor (icnoral, à Toccaslcjn d'une c|uestion posée à la chainl)rr des Communes, déclara nettement (jue c'était dans un l)ul de bonne administration (|U(' ces régions avaient été transformées en Protectorat, c'est-cà-dire que l'objet du gouvernement avait été de contrôler les relations extérieures de ces pouples, et non d'intervenir dans leur adminislralion inl('ii(Mir(\ .]c ne vois pas ce Bill sans (|ncl(|ue souci, et aucun jusfju'à i)résent ne m'a causé uii<* anxiété plus grande. »
L'iioNoiiMiKK uocTEiH JoHNsoN (indigène . — « Je soutiendrai (et amendement, car je considère (|ue ce Bill soulève beaucoup d'objections, spécialement dans certains de ses articles. Ce Bill ne peut s'appliquer j)ratique ment qu'aux régions de l'intérieur situées en dehors
de la colonie, et celles-ci ne sont réellement pas sous la juridiction de Lagos. C'est pourquoi j'ai voté contre la présentation de ce Bill en première lecture.
« On pourrait appeler pittoresquement ce Bill « une « ordonnance faite pour dépouiller le peuple de ses « terres ». Cette expression sonne d'une façon plutôt brutale, mais elle exprime bien les faits, car nous légiférons ici sur des terres sans l'avis ni le consentement de leurs propriétaires. Ceux-ci apprendront un jour, en se réveillant, qu'ils ont perdu tous droits sur leurs propres biens, que des lois ont été édictées à leur sujet pouvant entraîner pour eux de la prison et des amendes; que des individus peuvent venir, on ne sait d'où, avec le pouvoir d'exploiter leurs propriétés avec ou sans leur consentement; qu'ils ne peuvent plus, dans l'avenir, faire usage des minerais qu'ils possèdent, sans une licence qui peut d'ailleurs leur être retirée; que ceux de leurs fils ciui ont été élevés à l'étrano-er ne peuvent exploiter le sous-sol des terres de leurs pères qu'avec une permission spéciale; qu'à la vérité quelque compensation peut leur être accordée, mais que celle-ci sera déterminée par le pouvoir même qui les dépouille de leurs biens, etc. Pour si ignorant que soit ce peuple, l'opinion qu'il va se former de cette question sera correcte dans son ensemble, et tout le monde ne peut que partager le sentiment qu'ont ces nèores d'avoir été déjà dépouillés de leur béritao-e.
« Une des raisons sur lesquelles on s'est appuvé pour rédiger cette ordonnance est, d'après ce que Ton nous a dit lors de la première lecture, que des syndicats ont été formés en Angleterre pour prospecter la région et que ce Bill a été lait pour les protéger. Mais
il y a (l<'jà eu des prospecteurs autrefois cl région; les chefs et la population leur ont don facilités; nous if avons jamais entendu de Pourfjuoi alors deniand<'-t-on une législation pour les nouveaux venus? On ne peut s'enq penser (jue Ton nicdile des actes (jue désa raient les propriétaires des terres, et (|ue c éviter leur o|)position (|ue Ton donne l'admii de leurs biens au gouvernement de Lagos.
« Une seconde raison (|ui a dé donnée en cette ordonnance est (jii un l>ill de cette natu vigueur dans la Soulhorn Nigeria et (ju'il est ter dCn voir un semhlable fonctionner ici. Je tester contre cette idée que ce qui est bon pot ihcrn Nigeria Test nécessairementaussi pour n( i('[)iéscntons des poj)ulations complètement di lin dehors du l><'iiin, (|ui lail en réalité partie voiiiba, nos traditions cl nos asj)irations ne so ménn^s : ikjus n'avons rien de commun; ici n mes j)lus homogènes. \ «jtre Excellence éprou> crains, de grandes diflicultés à coordonner le ces divergenl«*s des tribus agglomérées du ] forment la Southern Nigeria; mais (juant à ce ( les assimiler aux Yoiubas, autant essayer d ass Celtes et les TcMitons. 11 en est ('videmment a avec la Northern Nigeria; mais dans la Southcr
indigène ne puisse se livrer à l'une ou à deux occupations, sur les possessions de une licence qui peut lui être retirée.
« Depuis un temps immémorial, ne exploité lui-même ses minerais de fer et truments de fer et d'acier pour les usage et autres. Ce Bill nous empêchera d'explc de fer à Favenir, puisque le fer est con minerais.
« Les prospecteurs et les mineurs, n reconnaître, sont bien protégés par cett si nous en jugeons par les nombreux r nant des pénalités contre quiconque e:
règles qui les protègent ; mais nulle part vons mentionnés de châtiments contre 1 adjudicataires qui inquiéteraient ou out populations et outrepasseraient la limite vilèges, et nous savons tous quelle sortt les mineurs.
<( Pour ces raisons diverses, je soutien ment. )>
L'hon. C. J. George (indigène). — « Il i de ma part d'ajouter quoi que ce soit a des orateurs précédents. Le Bill indiq que les indigènes n'ont aucune protecti* C'est pourquoi je m'allie à la motion d membres du conseil. »
(lu IJill. Il n'atteint nullement les droits clés propriétaires. La moindre démarche ne peut être entreprise sans le consentement des propriétaires de terre. Je vois ce qui cause Tinquiétude de ces messieurs. C'est Tarticle portant ({u'à partir de la promulgation de cette ordonnance, personne ne pourra, sans une licence accordée par le gouverneur, prospecter sur des terres appartenant au gouvernement, ou à une communauté indigène.
« Le Bill n'atteint en rien la propriété privée. Il n'a rapport qu'aux terres de la Couronne et aux terres communes.
« Si cela est nécessaire pour donner satisfaction aux membres du conseil, nous pouvons leur donner des éclaircissements. On a dit que c'était là un Bill de protection pour les mineurs. Il n'en est rien. Ce Bill doit, au contraire, nous permettre de les tenir en mains. L'honorable orateur a rappelé que la Couronne n a aucun droit sur les terres des indigènes et que les thuits (le ceux-ci ont été garantis par des traités. Les honorables membres du conseil savent pertinemment que (h^s centaines (raventuriers sont allés trouver ces clieTs indigènes et, en imposant à leur ignorance, ont réussi à prendre pratiquement possession d'une énorme quantité de terres, ce (jui, une ibis ce Bill on vigueur, leur deviendra absolument impossible. Celte ordonnance a été laite j)our sauvegarder les droits des pro- |)riétaires de terres et pour les mettre à même d'obtenir une juste compensation pour les concessions qu'ils accordent. J'espère que le conseil ne refusera pas de prendre en considération une mesure ainsi comprise. » Li: CoivEHXEUii. — « Cette loi a été conçue dans le
désir, de la part du gouvernement, de donner à ce pays les sauvegardes qui ont été reconnues nécessaires dans tous les pays, tant pour les indigènes que pour les capitalistes qui viennent exploiter les mines. Vous devez tous bien connaître des exemples de terres de grande valeur minière qui ont été concédées par des chefs indigènes pour des compensations tout à fait insuffisantes. C'est ce que nous voulons prévenir. Aucune licence pour prospecter ou exploiter des mines ne pourra être accordée sans le consentement des chefs indigènes, mais en même temps le gouvernement ne permettra à aucun Européen ou étranger d'exploiter des mines sans s'assurer que les concessions faites ont été raisonnablement payées.
« La Gold Goast possède actuellement des mines d'or. On ne peut exploiter une mine d'or sans d'énormes avances de capital. Supposons que l'on découvre ici des fdons aurifères; quel entrepreneur viendrait les exploiter si des dispositions légales ne lui donnent pleine sécurité. 11 ne peut exploiter For qu'autant qu'il a obtenu le consentement du gouvernement et des chefs dans des conditions déterminées. 11 est ainsi garanti contre tout changement d'avis des chefs indigènes ou du gouvernement. Je crois savoir qu'un agent est arrivé par le paquebot d'aujourd'hui pour le compte d'un syndicat qui veut exploiter un dépôt de bitume dans le district d'Ondo. Personnellement je serai toujours opposé à l'octroi de concessions pour l'exploitation du bitume avant de m'être assuré qu'il peut être exploité avec succès, et l'on n'accordera "aucune permission pour entreprendre des travaux avant que les chefs aient signifié leur désir de voir en accorder la
permission. ^lais celte permission une fois accordée à une compagnie, quand cette compagnie aura fait de grandes dépenses de machinerie, la simple équité veut (prelle soit sauvegardée dans l'exercice de ses droits aussi longtemps qu'elle se comportera légalement.
« Cette ordonnance doit la protéger, et en même temps encourager l'introduction des capitaux dans ce pays, où ils peuvent être utiles. »
Devant ces observations, Thonorable C. A. S. \\ illiams retira sa motion, et le Bill passa en seconde lecture.
Nous verrons du reste comment, aprrs le départ dr Sir ^Viiliam MacGregor, le gouvernement parut décidé à prendre les mesures qui lui paraîtraient nécessaires à tous les points de vue, sans s'arrêter beaucoup à ce <|ii{^ les indigènes pourraient en penser lout d'abord.
CHAPITRE XVII LAGOS
Les droits d'octroi.
En Afrique occidentale, avant Toccupation européenne, la plupart des chefs indigènes percevaient des droits sur les marchandises qui entraient dans leur ville ou leurs territoires. Ces droits formaient une partie importante de leurs revenus.
Dans les colonies françaises, notre administration ayant pris à sa charge les dépenses d'utilité publique, il nous parut qu'il n'y avait pas lieu d'autoriser le prélèvement de ces taxes; nous estimâmes également que le droit que pouvaient avoir les chefs à percevoir des impôts à leur profit disparaissait, du fait que nous avions substitué notre autorité à la leur.
Sir W. MacGregor pensa que la question devait se poser différemment à Lagos, où le gouvernement anoflais avait laissé aux chefs toutes leurs attrilnitions et toutes leurs prérogatives.
Les premiers commerçants européens qui s'établirent dans le Yorul^a, notamment à Abeokuta, payèrent sans difficulté aux chefs, pendant un certain temps, les sommes que ceux-ci leur demandaient comme droits d'entrée dans leurs territoires. Lorsque le chemin de fer parvint à Ibadan, le gouverneur pensa (ju'il y avait lieu de régulariser cette perception et tle s'en servir pour
alimenter les budgets des communautés indigènes que venait d'organiser la « Town Gouncil Ordinance ».
En mars 1003, Sir W. MacGregor, visitant TAlafin d'Oyo, rinforma que les commerçants européens s'étaient plaints des droits perçus par les chefs yorubas sur les indigènes ({ui traversaient leurs villes en transportant des marchandises. 11 y avait lieu d'encourager les relations entre la Nitreria du Nord et Laofos. L'Alafin serait bien avisé de cesser la perception de ces droits, ainsi que TAlake d'Abcokuta et le Baie dlbadan avaient promis de le faire.
L'Alafin répondit([ue le commerce de transit, presque entièrement entre les mains des Gambaris et des Foulas, était assez insignifiant, et qu'il était tout prêt à y renoncer, s'il était possible de faire une distinction entre les marchandises do transit et celles qui devaient être consommées sur place.
Le gouverneur lui expliqua que ce n'était là qu'une affaire d'organisation, et que si les marchandises en transit étaient ainsi détaxées, il ne verrait pas d'inconvénient à ce (|ue des droits (/oZ/.v) fussent peiçus sur les denrées destinées iila vente locale. L'Alake d'Abcokuta, ajouta-l-il, (jui était un législateur très avisé, n'avait pas fait de difficultés pour consentir à la chose, et les chefs d'Ibadan avaient été autorisés à jxM'cevoir des « tolls » dans les mêmes conditions, pourvu (|U(^ le taux en fut approuve» par leur conseil. De même (ju'il avait permis à l'Alakc (Tentietenir une force de 20 hommes pour assurer le j)ayement de ces droits, de même il autoriserait l'Alalin à avoir ^lO hommes de police pour garder les roules de Saki et d'ibadan à Ogbomosho.
Le Government Gazette annonça en avril cjue l'Alafin
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d'Oyo, le Baie d'Ibadan et TAlake d'Abeokuta avaient supprimé les « tolls » sur les marchandises en transit.
Le 3 avril, le conseil d'Ibadan prit une décision signée par le Baie et le résident anglais (capit. Elgee) déclarant que les commerçants européens payeraient au même titre que les indigènes des « tolls » sur les marchandises vendues ou achetées par eux dans le territoire dlbadan.
Cette décision plongea les maisons européennes dans la plus profonde stupéfaction. En demandant la suppression des « tolls » sur les denrées qui transitaient entre la côte et l'intérieur, elles n'avaient point songé qu'en compensation le gouvernement reconnaîtrait définitivement l'établissement de droits d'octroi sur les marchandises importées par elles dans les villes situées sur la ligne de chemin de fer.
Estimant qu'il était impossible d'obtenir directement du gouverneur l'abolition de ces nouveaux droits, la Chambre de commerce de Lagos demanda télégraphiquement à la section africaine de la Chambre de commerce de Liverpool, d'agir auprès du Colonial Office pour qu'il n'approuvât pas l'établissement des (( tolls » avant d'avoir reçu le rapport qu'elle avait rédigé sur ce sujet.
Les principales objections que présentait la Cham- ]jre de commerce dans ce mémorandum étaient ainsi formulées* :
« L'idée première des chefs sera de s'approprier personnellement les sommes considérables qu'ils percevront par application des tolls. Ils seront fatalement
ï/'. A., 18 juillet 1903, w
lentes de pressurer les petits commerçants, qui ne sauront comment se défendre. La perception des « tolls » est, (lu reste, contraire aux traités passés par les Egl)as, qui portent que l'Angleterre reconnaîtrait leur indépendance tant qu'ils ne mettraient pas d'obstacles au commerce. L'argent que les chefs ne dépenseront pas sera gaspillé en dépenses administratives inutiles. 11 ne s'agit pour le moment, peut-on penser, que dlbadan ; mais il n'y aura pas de raisons pour ne pas autoriser de la môme manière la perception de « tolls » dans les autres villes, et Ton peut se demander à quoi aura servi l'expédition des Jebus, qui avait surtout pour but d'abolir les droits perçus par les chefs de ce pays et d'établir la liberté du commerce.
« Le taux des droits n'ira qu'en augmentant, comme cela a eu lieu à Abeokuta, où ils ont été triplés depuis trois ans. Il y a, du reste, les plus graves inconvénients à autoriser les chefs indigènes à se constituer de petits royaumes. Déjà le gouvernement leur a donné le droit de j)r(d('ver des rentes formidables su i- les Icrrains (ju'ils louent aux commerçants, (^t il est diriicib» de ne j)as s'apercevoir ((ue de |)lus en j)lus ces chefs prennent des pouvoirs cpTils n'avaient pas autrefois. Si l'on veut leui" donner de l'argent pour leur pernu^ttre de satis- {]\\vr eux-mêmes aux (b'penses de leurs provinces, le mieux est de leur accorder dc^s subsides sui'les fonds (lu budget in(MM(^ (1(* Lagos. »
La rjiainbre de comniei'ce de Liver|)ool demanda aussihM au Seei-(''laii'<' d'Illal une au(li(Miee (|iii lui fut aecordc'e cl à la suite de la(|uelle il lui câble à Imagos (1(^ susj)endi-e Tapplicalion des « tolls >> jusqu'à nouvel urdi'e.
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L'attitude des Chambres de commerce offrait cela de particulier d'être contraire à Topinion qu'elles avaient professée jusqu'à ce jour au sujet de Tindépendance des chefs et de l'intervention du gouvernement dans l'administration indigène.
Elles avaient toujours estimé que FAngleterre devait se borner à fortifier Fautorité indigène. Lorsque Sir \V. MacGregor avait voulu réglementer le régime foncier et forestier, elles s'y étaient opposées en disant que cela porterait atteinte à des droits qui devaient être respectés ; et lorsqu'il avait établi un certain contrôle auprès des chefs, elles avaient déclaré que ces chefs devaient rester indépendants et libres de légiférer chez eux comme ils l'entendraient. ^Maintenant que les intérêts de leurs membres étaient plus directement enjeu, les Chambres trouvaient que cette liberté pouvait avoir des inconvénients, et les chefs cessaient d'être, à leurs yeux, les personnages intègres qu'elles avaient défendus jusque-là.
La (( "West African Trade Association », qui protesta également contre les « tolls », ne fut pas d'avis de les remplacer par une élévation de droits de douane ; elle déclara que la conséquence la plus certaine de cette élévation serait qu'une partie du commerce dériverait sur Porto Novo. Elle proposa deux solutions : on pourrait, au moment de leur chargement sur le chemin de fer à Lagos, prélever des droits sur les marchandises ({ui seraient destinées aux villes yorubas, ou bien, comme cela avait lieu autrefois à Porto Novo, on pourrait ne faire payer les « tolls » aux marchandises qu'à la sortie des factoreries, alors qu'elles seraient emportées par les indigènes.
Le West xifrican Mail estima que le conflit était déploral)le. Il se rendit bien compte que c'était le principe même de Tautorité des chefs qui était enjeu, et il craignit que Ton ne réduisît leurs pouvoirs s'ils apportaient quelque gène au commerce. Il estimait qu'il était nécessaire que les chefs eussent des ressources pour alimenter leur budget; mais, pour éviter les difficultés que des taxes indigènes feraient naître, il fallait que ce fût le gouvernement anglais qui leur fournît l'argent nécessaire.
Sir AVilliam ^lacGregor restait cependant fermement partisan des « tolls » et fit, à la séance du Législative Council du 4 juin, les déclarations suivantes* :
« Il V a deux ou trois ans, les « tolls » dWbeokuta ont été réglementés à l'avantage de tous, sans difli culte et sans protestation. Le produit en a été employé à conshiiiie des routes, des ponts, des prisons. On n'agit donc p;is dans le noir en régularisant les « tolls » d'Ibadîui. Du reste, les « tolls » ont toujours existé, et l'on n'(''l;d)iit rien de iiouvcwu. Les chefs (Tlbadan, d'AbiH)kula cld'Oyoont été d'accord j)our supprimer les «tolls » sur les marchandises en transit. A mou sens, cette concession est une des mesures (jui |)rouvent le plus en faveur de ces chefs, et personnellement, ainsi qu'en tant que gouverneur, je leur en suis reconnaissant, surtout à l'Alake c(ui a été le premier «à la prendre. II me semble (pie ces grands chefs, tout en s'occupant des aflaires intérieures de leurs j)rovinces, reconnaissent ainsi la solidarité de l'ensemble des territoires, (^t montrent qu'ils sont préparés à sacrifier (juchpie chose de leur
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propre province pour le bénéfice du pays tout entier. J'étais persuadé que les commerçants de Lagos reconnaîtraient leur générosité et leur en seraient reconnaissants; il ne semble pas qu'il en soit ainsi. Au reçu du télégramme du Secrétaire d'Etat, j'ai demandé au Baie et au Gouncil d'Ibadan de ne pas percevoir la taxe ; mais je suis sûr que cela a causé des troubles, et j'espère que le Secrétaire d'Etat permettra la perception des « tolls ».
« L'administration provinciale n'est possible qu'entre les mains des autorités indigènes, et la perception des « tolls » est la seule manière de leur procurer les fonds qui leur sont nécessaires. »
La décision du Secrétaire d'Etat avait été, en effet, très mal accueillie par les indigènes.
Le Id juin, un grand palabre eut lieu à Ibadan pour protester contre la suspension de la perception des « tolls ».
Le Lagos Weekly Record en publia un compte rendu qui, d'après les renseignements que nous avons pu recueillir à Ibadan même, fut exact. Il est intéressant d'en rapporter les termes principaux, comme caractéristiques de l'état d'esprit des Yorubas.
Lecture fut d'a])ord donnée par le <( town clerk » du message du Baie.
Celui-ci regrettait d'être empêché par ses infirmités d'assister au palabre. « Les marchands, disait-il, sont les amis du peuple d'Ibadan; mais ils défendent ce qu'ils croient être leurs intérêts. Leur ûiçon d'agir en la circonstance est uu tour de commerce, une ruse d'homme d'affaires. Ils voudraient nous « mettre dedans », mais nous devons leur montrer que nous ne
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sommes pas fous. En exécution des traités, nous avons bien reçu les commerçants; nous les avons protégés. Par loyauté pour le Roi (cF Angleterre), que n'avons-nous pas souffert, en proportion des avantages que nous a procurés le nouvel état de choses ! Nos esclaves et nos femmes nous ont abandonnés, et nos enfants sont passés en terre étrangère pour gagner davantage. Et cependant nous avons fait instruire nos enHinls pour pouvoir les employer dans notre pays. Nous avons demandé aux marchands de payer (comme impôts) une petite partie (les bénéfices qu'ils font en commerçant avec nous. Ils n'ont pas répondu, mais nous ont mis dans le noir en télégraphiant au Secrétaire d'Etat de nous défendre de percevoir les droits d'octroi. Nos pères ont toujours perçu ces droits, et on en perçoit dans le monde entier. Nous avons désiré faire de même pour pouvoir améliorer la ville, sa police, son administration. Les commerçants qui ne voudraient pas les payer n'auront ([u'à ([uitter la ville. »
Le I>ale teiiniiiaiL en demandant (jue la discussion lui limitée à la (piestion des « tolls » et (|u'elle eût lieu dans le plus grand calme. Tout ce ((ui serait dit serait coninuini(iué au gouverneur pour être transmis au Secrétaire d'Etat, en (|ui le liale avait pleine confiance.
L'Otum Baie prit ensuite la parole :
(( On nous considère comme fous, et c'est la l'autc (lu pouvoir souverain : le j)()uyoii' anglais. Nous ne devons pas nous rendi*e. Tout le monde paye des imp(Hs. Nous voulûmes en percevoir lorsque les blancs s'établirent pour la première fois dans le pays. Le gouvernement anglais nous demanda d'attendre. Nous
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avons maintenant besoin crargent. Les commerçants doivent payer en échange des services rendus. »
Le chef de guerre parla ainsi à son tour :
« Lorsque les blancs arrivèrent, ils virent que nous étions des soldats. Ils nous dirent que le gouvernement anglais ne tolérerait pas les pillages, que nous devions changer de mode de vie et nous adonner à l'agriculture et au commerce, que d'autres blancs viendraient pour commercer avec nous et que nous devions les protéoer, que tout le monde en profiterait. Il j a onze ans de cela. Inutile de vous rappeler les souflrances qui ont suivi et les changements qui ont été apportés à l'ancien état de choses. Il me suffit de dire comment nous avons tout supporté avec résignation. Nous avons voulu observer loyalement le traité que nous avions passé. Puis le chemin de fer vint, et avec lui les commerçants. Nous les protégeâmes. Le Baie et le conseil proposèrent de mettre des droits d'octroi sur leurs marchandises. Le gouverneur donna à cela son assentiment; on devait commencer la perception le premier du mois, et tout d'un coup nous avons appris que le Secrétaire d'Etat avait câblé pour dire de relarder le commencement de la perception. Après enquête, nous avons appris que c'étaient les marchands d'Ibadan (jui avaient réclamé contre les (( tolls ». Nous ne savons pas quel mal nous leur avons fait.
« Nous avons réuni ce palabre pour que chacun puisse donner son opinion sur ce sujet.
« Les commerçants disent que 9 pence par caisse de gin est un droit trop élevé, et que si on nous permettait de percevoir des droits d'octroi il faudrait réduire ce taux. Le gin ne fait pas de bien. Nous avons appris
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(iifil y avait des régions où les hommes mouraient (le trop l)oire. Nous avions notre alcool ([ui nous sulfisait avant qu'ils apportent leur poison. Nous ne réduirons pas le droit d'un cauri.
« Cette réunion est publi(iuc. Si (|uel(|u\in a à parler, laissez-le dire. »
Comme personne ne i)renait la parole, le chef de ofuerre continua :
«Nous serions heureux de connaître, avant de voter, ce que les chrétiens indigènes ont à dire... Les commerçants n'auraient pas agi comme ils Font fait, n'était notre loyauté envers le Uoi ^d'Angleterre . Nous leur avons donné toute facilité de commercer, et maintenant ils ju'otestent. Quels gens étranges sont ces commerçants! Ils ne se sont pas conduits avec nous comme il convient de le faire entre amis. Nous avons une cause juste, et il nous suffit de nous en remettre à celui (jui juge en silence. Le moment viendra où ceux (jui li'ouvent ([u'il n'est pas op|)orliin de payer l'impôt li'ouveront qu'il est opportun df (|iiill(M' la ^ill(^ »
M. Joseph Adegini ^senior, délégué des indigènes convertis au-christianisme, parla ensuite dans le même sens.
« ...Les chefs et les indigènes d'Ibadan, qui ont cessé l(Mii' vi(^ (le guerriers, oui eu depuis à endurer bien des choses. Ils avaient a((niis d(^ nombreux esclaves et beaucoup d'argiMil. Dans ces jours d'autrefois, il n'y avait |)as d'habilaiil à l]);ulaii (jui sût ce qu'était la pauvreté, mais niaiiiliMiant les tiMups sont changi's. Les c.i|)tifs ont (|inlté leurs maifres; les enfants ne s'occuj)('iil (|U(^ d'eux-mêmes, et non de leurs parents. La ville doit èlre améliorée, un(* j)olice entretenue, elc.
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Les ressources nécessaires ne peuvent être trouvées que dans la perception des « tolls » ; ceux qui ne veulent pas les payer ne sont pas des sujets fidèles : chacun doit payer les impôts du pays où il est né, ou bien où il séjourne; ceux qui ne veulent pas le faire n'ont qu'à s'en aller. »
Le Rév. J. Okriseinde fut du même avis.
« Est-ce un crime d'essayer de suivre ceux qui sont en avant? Nous est-il défendu d'améliorer l'état de nos villes? Nous désirons les marchands (le Balogun, interrompant : « Nous leur donnerons une cordiale bienvenue et leur assurerons de bons emplacements pour leurs comptoirs »), mais ils doivent contribuer à payer les dépenses dont ils profitent. »
Personne ne demandant plus la parole, les résolutions suivantes furent votées :
« l*" Le meeting ayant appris avec déplaisir la suppression de la perception des « tolls» causée parles instances des Chambres de commerce de Liverpool et de Manchester, désapprouve une intervention si contraire aux coutumes qui ont existé depuis des temps immémoriaux, et pense qu'il est bon de protester énergiquement contre la mesure actuelle, qui est si néfaste aux intérêts de la ville.
(( 2*' Les droits d'octroi (tolls) sont nécessaires, surtout actuellement, pour une meilleure organisation de la police qui est destinée à protéger les habitants de la ville, et les commerçants eux-mêmes, pour l'assainissement et pour de nombreuses autres améliorations publiques étudiées pour le plus grand bien des chefs et du peuple.
(( 3" Le meeting prie donc humblement Son Excellence
le gouverneur de Lagos de représenter ses plaintes au Secrétaire d'Etat, el le prie, en outre, très respectueusement de ne pas approuver la demande de suppression des droits d'octroi à Ibadan. »
La surexcitation dont ces discours sont l'indice était (Fautant plus grande chez les chefs que la perception des « tolls » sur les marchandises européennes n'était pas simplement, pour eux, un moyen de se procurer des ressources, mais surtout de manifester leur indéj)endance.
Ils n'avaient point voulu accepter de recevoir des subventions du gouvernement anglais î\ la |)lace des « tolls ». Le droit de percevoir des imi)ots est le privilège de la souveraineté, et il devait paraître précieux à ces chefs de pouvoir prélever des taxes sur ceux-là mêmes qui étaient censés les dominer. Ils établissaient ainsi d'une manière incontestable leur droit de se conclu iic eu maîtres dans leur pays.
Pour bien montrer que c'était là leur prétention, ils prirent toute une série de mesures significatives.
C'est ainsi que le 20 mars 1003' parut une circulaire (1(^ rr^uba L'niled Government émanant du « Government Secretariate » d'Abeokula et j)ortant défense de vendre des terres ou des constructions à d'autres qu'à des natifs du pays, tous baux (bavant du reste être visés j)ar le Secrétaire du gouverncMiiriil. vl défense (aux iMiropéens?) de saisir pour délies les biens, meubles, ou immeubles, des commerçants Indio-ènes?).
Kn juillet, l'Alake d'Abeokuta- fil appeler devant lui
I. ir. A. M., n" U
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le « Railway Commissioner » et les quatre agents des principales maisons établies aux portes de la ville : J. Holt, Gaiser, Peterson and Zaclionis, Lagos Store Ld. Il les informa qu'il avait ordonné aux indigènes de cesser tout commerce avec les Européens qui protestaient contre les perceptions des « tolls ». Le « Commissioner » demanda à TAlake de rapporter cet ordre, ce qui fut fait le jour suivant; mais, le lundi d'après, l'Alake informa le Commissioner et les agents que les traitants indigènes avaient décidé d'eux-mêmes d'interrompre tout commerce avec Lagos, à moins que les agents ne cessassent leurs manœuvres contre les « tolls » et ne signassent une déclaration dans ce sens.
Les agents refusèrent naturellement de signer, et le Railway Commissioner reçut du gouverneur l'ordre de ne pas se mêler de l'affaire.
Au Colonial Office on parut d'abord se rangera l'avis des Chambres de commerce, surtout, semble-t-il, parce qu'on craignait d'approuver d'une manière nette les velléités d indépendance des chefs et les prétentions qu'ils émettaient d'avoir le droit de prélever des impôts. Il semble que l'on sentait aussi que ces prétentions n'étaient que la conséquence de la politique que l'on avait adoptée dans le Protectorat, et que les combattre ouvertement serait inaugurer une nouvelle manière d'agir contre laquelle les chefs s'insurgeraient très probablement. Ce serait rouvrir l'ère des conflits. Enfin le gouverneur de Lagos se prononçait très nettement en faveur des « tolls », et cette considération seule, suivant une tradition chère à la politique anglaise, devait suffire à fixer définitivement l'avis du Secrétaire dd^tat.
Son intervention devait cependant sauvegarder le droit de contrôle du gouvernement anglais.
Le 14 juillet* 1903 il informa les Chambres de commerce que Sir W. MacGregor lui avait répondu que les chefs se refusaient à recevoir des subsides en place de « tolls ». Des concessions étaient faites cependant par les chefs. On nommerait à Abeokuta et à Ibadan un contrôleur européen, et les comptes des recettes et des dépenses du gouvernement indigène seraient publiés annuellement. Les « tolls » ne seraient pas augmentés sans Tassentiment du Secrétaire d'Etat. La détaxe des produits en transit serait assurée, et des drawbaks seraient accordés aux marchandises réexportées. Les « tolls » ne seraient perçus qu'une fois dans la même province sur les mêmes marchandises.
Les Chambres de commerce de Liverpool et do Manchester eurent beau faire de nouveau des objections au principe même des « tolls » et dire (|ue les gouvernements de la Nigeria du Nord et du Sud devaient être consultés en la matière, car ce pouvait être là un fâcheux précédent, toutes les villes de Tintérieur pouvant émettre la prétention de percevoir ainsi des droits d'octroi, le Secrétaire d'Etat se refusa à recevoir de nouvelles députations et ordonna la perception des tolls, sous les réserves que nous venons d'indicjuer. 11 ne pouvait y avoir, disait-il, de danger à voir cette mesure se généraliser, parce que les autres Protectorats de TAfrique occidentale n'étaient pas dans la même situation ])olilicjue que celui de Lagos*.
ir. À. M
'2. L( lire du 17 juillet 1«m)3 du Sccrél.Tire d'Élat à la Chambre de commerce de Livori>(K»l. W. A., !:> aoùl l'.nt.l, w \:v.).
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Au début, cette perception ne se fit pas sans froissement et fut assez mal organisée. Les commerçants reprochèrent au Baie et à FxVlake d'élever les droits sans l'assentiment du Secrétaire d'Etat et de prélever ces droits plusieurs fois sur les mêmes marchandises. A la suite d'une plainte de la Chambre de commerce de Liverpool, le Secrétaire d'Etat promit de faire une enquête, et les choses furent enfin régularisées.
Le 11 janvier 1904, un numéro extraordinaire de la Government Gazette de Lagos publia de nouveaux règlements sur les « tolls », en les faisant précéder de la déclaration suivante du « Colonial Secretary » :
« Le gouvernement communique, pour être portés à la connaissance du public, les règlements revisés en matière de perception des droits d'octroi et le tarif revisé de ces droits, règlements et tarifs qui émanent de l'Alake et des conseils d'Abeokuta et du Baie et du conseil d'ibadan et qui sont sanctionnés par le très honorable Secrétaire d'Etat pour les colonies. L'attention est appelée sur les points suivants : les tarifs revisés entrent en vigueur le 25 du mois courant; les alcools qui dépassent le « strength of proof » peuvent être importés à Ibadan ou à Abeokuta; les droits sur les alcools seront de 9 pence par gallon ; les « tolls » sur les produits indigènes sont abolis. »
Les règlements et tarifs sont les mêmes pour Abeokuta et Ibadan.
Les règlements portent oljligalion de faire entrer les marchandises par des points déterminés où sont établis des postes d'octroi, droit de visite des officiers des tolls, établissement de pénalités pour les fraudeurs
(amende ne dépassant pas £ 100 ou eniprisonnenieul ne dépassant pas six mois avec travaux forcés).
Tous les litiges en matière de « tolls » et les poursuites pour fraude seront de la compétence du tribunal spécial nommé par le Baie ou TAlake en conseil. Appel peut être fait devant le Haie on TAlake en conseil.
Les marchandises ou produits ne faisant que traverser les territoires d'Abeokuta ou d'Ibadan circulent en l'rancliise, et les marchandises réexportées bénéficient d'un drawback.
Les produits médicinaux, les denrées introduites par les missionnaires pour leur propre usage, ainsi ([ue les marchandises devant être emplovées à des secours cliaritables ou servir de matériel scolaire sont détaxées, ainsi (|ue celles qui sont destinées aux gouvernements locaux, au gouvernement anglais ou à Tusage personnel des fonctionnaires anglais.
Sont interdites les importations d'alcool over proof (Sylkes Ilydrometre) ou (jui contiennent plus de 9,50 p. 100 de « fusel-oil », les fausses monnaies, les articles obscènes, les animaux ayant des maladies contagieuses et les armes et luunitions dont Timportation est défendue à Lagos.
Seuls les objets tarifés sont taxés. Les produils indigènes et, entre autres marchandises européennes, la poudre, entrent en franchise.
Les principaux produils taxés sont les suivants :
Alcools 1» (loiiiors le gallon.
Tissus 2**'' ,6 la balle de 50 pièces.
l'arincs <> deniers le baril.
Fusils 2''' ,() la caisse.
Pétrole f) deniers.
AllumcUcs . . . l""'' ,G In caisse.
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Riz 6 deniers le c\Yt.
Sel 1 denier —
Sucre ........ 6 deniers —
Tabac 6 deniers les 50 livres.
Jusqu'à présent la perception de ces droits a eu lieu sans difficulté. Nous verrons, en étudiant les budo-ets des États d'Abeokuta et d'Ibadan, quel en a été le rendement et quel emploi est fait de leur produit.
CIIAPITTiE XVIII LAGOS
L'organisation judiciaire.
La « Suprême Court Ordinance » de 187(3 étaljlit dans la Colonie proprement dite de Lagos une organisation de la justice analogue à celle en vigueur dans toutes les Crown Colonies; nous n'avons point à insister sur ce sujet. La question est plus intéressante en ce qui concerne le Protectorat.
Jusque vers la fin de 1903, le gouvernement de Lagos ne s'était point préoccupé de la manière dont la justice était rendue dans rilinterland et en avait laissé entièrement l'administration entre les mains des chefs indigènes. Dans les villes où un résident avait été installé, on avait simplement institué une « Advisory Court ». Les chefs devaient soumettre à ce tribunal, dont le seul juge était le résident, tous les cas (jui leur paraîtraient délicats, ceux, par exemple, où un Européen était intéressé; mais l'appel devant cette Court était simj)lemeut facultatif, et le jour où les commerçants blancs pénétrèrent dans l'intérieur, des difficultés ne devaient pas tarder à surgir entre eux et les indigènes : il pouvait y avoir des inconvénients graves à laisser entièrement aux chefs le soin d(^ les résoudre. En outre, le gouvernement anglais devait assurer la sécurité puldique, et
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pour cela il était désirable qu'il eût le droit de punir ceux qui la troublaient.
Déjà, en 1902, pour éviter des complications graves, le capitaine Elgee, résident d'Ibadan, avait obtenu des chefs que les procès où des Européens seraient en cause fussent jugés devant lui.
Lorsqu'il eut réorganisé les gouvernements indigènes, Sir W. MacGregor pensa que le moment était venu de déterminer dans quelle mesure devait leur être laissé le soin de rendre la justice.
Le 13 janvier 1904, un accord était conclu entre Sir W- MacGregor agissant au nom « de sa très Excellente Majesté Edouard VII, roi du Royaume-Uni d'Angleterre et d'Irlande et de toutes les souverainetés anglaises au delà des mers, empereur des Indes, ses héritiers et ses successeurs, et FAlake et les autorités de la nation Egba, en leur nom et au nom de leurs héritiers et successeurs et de la nation Egba. »
En vertu de cet accord, l'Alake cède au roi d'Ano^leterre, pour une durée de vingt ans, dans les territoires egbas, droit de juridiction sur :
1^ Toute personne coupable d'un meurtre ou d'homicide {manslaughter).
2*^ Toute personne non native de l'Egba et accusée de crimes ou fautes rentrant dans la catégorie des « indictable crimes » ou « oflenses » dans la loi anglaise;
3^ Tout cas dans lequel un dos plaideurs n'est pas natif de l'Egba et dans lequel la valeur de rol)jet en litige dépasse 50 livres ;
4^ Les liquidations et conservations de successions de toutes personnes non natives de l'Egba.
Une cour mixte [mixecl court) est instituée pour juger
toute personne non native de TEgl^a coupable d'un crime ou délit qui ne rentre pas dans la catégorie des « indictaljle crimes » ou « oilenses » et toute adaire civile dans laquelle une des parties n'est pas un natif de TEglja et dont la valeur de Tobjet en litige dépasse 5 livres, à condition qu'il ne s'agisse pas de questions touchant à la conservation ou à la transmission de la propriété foncière.
La mixed court est composée d'un président nommé |)ar le Roi d'Angleterre et de deux membres nommés par l'Alake en conseil. Le président n'a qu'une voix, et les jugements sont rendus à la majorité de deux voix.
Les tribunaux du Roi d'Angleterre ont le droit de juger en aj)pel les décisions de la « mixed court ».
En matière criminelle, l'appel ne peut avoir lieu que si un membre de la « mixed court» n'a pas été de l'avis des deux autres.
Aucun c( solicitor » ni « avocat» n'est autorisé à intervenir dans les tribunaux jugeant au civil les causes qui sont ainsi cédées au roi.
En dehors des cas de meurtre et d'homicide numsJaughlcr , t(nite cause dans laciuelle les deux parties sont des natifs de l'Egl^a |est laissée à la juridiction de l'Alake.
En réalité, les cas réservés à la mixed court sont laissés presque entièrement à la juridiction de l'Alake, puis([ue c'est lui (jui nomme les deux juges dont les voix suffisent pour fixer l'avis du Iribunal.
Les Européens résidant dans les territoires egbas restent justiciables de l'Alake sans a|)pel, dans tous les cas 011 la valeur en litige ne dépasse pas l'o, et avec appel en matière civile ou commerciale dans toue les cas
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où leurs propriétés foncières ne sont pas en jeu et où la valeur du litige varie entre £5 et £50, et en matière correctionnelle dans tous les cas constituant chez nous des délits.
Cette reconnaissance du droit de justice sur les propres sujets du peuple protecteur est un acte tout à fait exceptionnel, même dans toute la politique indigène anglaise en Afrique occidentale, et à côté de Fémotion qu'elle créa dans la population européenne à Lagos, elle fut, avec la reconnaissance du droit de perception des (( tolls », le principal élément des difficultés que nous eûmes à cette époque au Dahomey, nos indigènes estimant que nous devions leur accorder les mêmes droits.
Le 16 mai parut une ordonnance rendant exécutoires les clauses du traitée
Les droits de juridiction acquis par le roi d'Angleterre sont attribués à la « Suprême Court » de Lagos et soumis aux règles de la « Suprême Court Ordinance » de 1876. Des sessions de cette cour doivent se tenir quatre fois par an à Abeokuta^
Les lois en usage dans la colonie de Lagos seraient appliquées dans les jugements prononcés en l'espèce. Cependant lorsque la cour le jugera bon, elle pourra appliquer les lois et coutumes en vigueur dans les pays egbas, si elles ne sont pas contraires à l'équité.
En matière criminelle, le juge sera assisté d'assesseurs dont le nombre ne pourra être inférieur à quatre.
Après la signature de la convention, Sir W. ^lacGre-
1. An ordinance (o ma/>e prorision for (he exercise of tlie powers and jiiridiclion acqnired Oij Uis Majeslij in Egbaland, l«.R)'i.
Order of Ifie governor in Council, '12 juillet lUO'i
gor amena avec lui TAIake en Angleterre, voyage auquel il attribuait une grande importance et sur lequel nous reviendrons. Pendant son absence, le colonial Secretary, M. G. H. Ilarley !Moseley, qui était depuis de lonofues années son collaborateur, se rendit solennellement, en qualité dWcting Governor, à Abeokuta pour procéder à l'ouverture de la première session de la Suprême Court dans cette ville.
Un compte rendu officiel de la cérémonie fut publié dans le Lagos Governinent (jdzctle.
Les discours qui furent prononcés sont un indice intéressant delà portée que le gouvernement anglais et les indigènes attrilnièrent à l'arrangement.
L'Acting Governor, accompagné du 'représentant de TAlake, le Seriki d'ijeun, se rendit d'abord à l'église Saint-Pierre, où eut lieu un service religieux.
L'évéque indigène, dans son sermon, commença par expliquer en yorul^a le sens du traité, puis il dit comment le gouverneur avait voulu venir d'abord dans la maison de Dieu avant d'ouvrir le nouveau tribunal, j)Our montrer comment la vraie justice est l'émanation de la Divinité. 11 demanda ensuite les prières de la communauté pour le Chief Justice, dont il fit l'éloge, et il rappela aux juges indigènes qui allaient siéger quels étaient leurs devoirs, et comment ils ne devaient avoir d'autre souci que celui de la recherclie de la vérité. S'adressant ensuite au gouverneur, il continua son discours en anglais, commentant ainsi la partie politique du traité :
u Vous établisse/ aclucllenient dans ccLLc caj)ilale du pays egba la juridiction de la cour de Lagos, inaugurant ainsi une ère i)leine de promesses non seulement
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pour Abeokuta, mais encore pour tout le Yoruba. Ce fait que l'Alake et son conseil ont cédé une partie de leurs droits de juridiction montre la confiance qu'ils ont dans le gouvernement de Sa Majesté et dans la cour de Lagos, et je parle comme quelqu'un qui sait avec quelle ténacité les Egbas maintiennent intacts leurs droits et leurs pouvoirs, et avec quelle ténacité ils les défendent. Nous sommes sûrs que leur confiance n'a pas été mal placée. La Cour Suprême de Lagos a une haute réputation. Puissent les juges futurs continuer indéfiniment à tenir à cœur les intérêts du peuple. C'est pour cela que nous devons prier aujourd'hui, prière à laquelle doivent participer non seulement les chrétiens, mais encore les musulmans et les fétichistes. Leur prière ne sera pas vaine si elle s'adresse au « Dieu in- « connu ». En cette nouvelle occurrence, une responsabilité nouvelle pèse non seulement sur le gouvernement de Lagos, mais encore sur chaque homme blanc vivant dans ce pays. Noblesse oblige. »
Après la cérémonie religieuse, le gouverneur se rendit au nouveau palais de justice, suivi du Seriki, du Cliief Justice, des membres du Législative Council, du Raihvay Commissioner, des membres de l'Egha Council et autres hauts fonctionnaires, ainsi que d'une garde d'honneur du « West African Frontier )>.
Il prononça alors un discours dans lequel il parLa de la nécessité du maintien de la paix pour le développement du pays, et dit ce que devait être la bonne justice. Il ajouta :
« Dans ces dernières années le commerce s'est beaucoup développé dans les terres egbas, et des habitants d'autres pays sont venus s'y établir. LWlake et ses con-
seillcrs ont eu le bon sens de comprendre et le courage de reconnaître qu'ils n'avaient pas encore à leur disposition une magistrature capable tle rendre la justice dans tous les cas en litige, ni les éléments nécessaires j)Our en former une. C'est pourquoi ils ont offert à Sa }>Iajeslé certains pouvoirs sur ce pays.
« Sa Majesté, toujours désireuse de venir en aide ;à ceux qui en ont besoin), a bien voulu accepter ces pouvoirs et les responsabilités qu'ils entraînent.
« C'est ce qui a fait l'objet du traité que nous commençons à exécuter aujourd'liui. Ce n'est en aucun sens un abandon de cette indépendance de l'union que Sa Majesté a garantie au peuj)le egba et qui ne leur sera pas enlevée aussi longtemps qu'ils s'en serviront pour 1(^ l)ien général. C'est simplement un acte volontaire de « self éducation », une preuve de bon sens du peuple et le gage d'autres dispositions meilleures encore...
« ^\)us avez (Hé lieureux comme moi-même d'apprendre par cable (pie TAlake étail arrivé en l)onne santé en Angleterre et ((u'il avait été reçu par Sa Majesté. Nous prions pour (jn'il levienne dans son pays en bonne santé, éclairé par tout ce (pTil a vu et entendu en Angleterre. C'est à lui que sont dus \rs j)rogrés récents faits par b* peuple yorul)a...
« Nous commencerons ronv(Minre de la cour aujourd'bui en priant le Dieu Souverain de bénir les juges de la nouvelle Cour, et nous sommes persuadés que \i\ nouvelle organisation cb^ la justice sera un l)ion permanent pour le peuple eg])a.
« Dieu sauve le Hoi ! »
Le Seriki d'Ijeun lit nlors les réflexions suivantes au sujet (hi discours du gouverneur :
L ORGANISATION JUDICIAIRE
(( Tout ce que le blanc a fait pour nous a été bon finalement. Il nous -instruit comme ses propres enfants et nous soutient à l'aide de lisières. J'ai senti cela aujourd'hui tandis que je marchais pas à pas avec le gouverneur. Je sentais que c'est par cela que nous recevons cette instruction. La convention à qui nous donnons effet aujourd'hui a été faite pour notre instruction. Nous recevrons cette instruction, et nous espérons que nous serons ensuite capables de diriger nos affaires nous-mêmes. Je suis heureux que cet accord ait été fait pour notre bien et que nous ayons beaucoup à apprendre grâce à lai. Je ne doute pas que tous les enfants d'Egba soient heureux de l'inauguration de cette nouvelle manière de rendre la justice dans notre pays. D'abord nous étions tous inquiets et nous ne savions pas ce que ce blanc voulait faire; mais depuis que nous avons eu hier des nouvelles de l'Alake et après tout ce que nous avons vu aujourd'hui, chacun s'en retournera chez lui avec une âme tranquille et mangera de bon cœur. Nous sommes très heureux de ce qui a eu lieu. Que Dieu nous soutienne tous! »
Le Chief Justice expliqua ensuite l'organisation des nouveaux tribunaux et déclara la session ouverte.
Le gouvernement egba trouva que le système établi par la convention était incomplet, et, j)ar une proclamation du 28 février 1905 •, institua « the Egba Native Court of Appeal », composée de quatre juges membres de l'Egba Gouncil, dont un au moins devait être membre de la nii.red court et qui seraient nommés par l'Alake pour juger en appel les causes qui étaient
Egba Gazette^ 28 février
(le la compétence exclusive des tribunaux intligènes.
Sir \\'. MacGregor ayant été nommé à New-Foundland, une série do conventions furent passées par son successeur avec les chefs des dillerentes provinces yorubas, vers la lin de 1904, pour continuer l'organisation (le la justice indigène dans le protectorat; mais il n'v lut î)lus question de mixed courl.
Le gouvernement anglais s\attribua le droit de juger tous meurtres et tous homicides commis soit par des indigènes, soit par des Européens, et tous cas oîi une des parties n'est pas un natif de la province. La Suprême Court de Lagos est compétente dans ces cas, avec la seule restriction (jue des avocats ou avoués ne peuvent intervenir.
[n amendement à la « Suprême Court ordinance » a fixé en 10()5- les |)()uv()irs judiciaires des résidents en matière civile ou commerciales.
Dans tous les cas où la « Suprême Court « est compétente, c'est-à-dire, pour toutes les provinces autres (|ue celles dWbeokuta, lorsqu'une des parties n'est pas un indigène de la province, devront être portés devanl le résident :
Tous procès en matière personnelle {pcrsoiuil suifs) lorsque la valeui- du litige ne dépasse pas 25 livres;
1. Agrernicnl du h aoùl l«»o'i avec le Baie d'Ibaclan, du \(\ aoùl 1".k>'i avec rAlaliii d'Oyo, du 'i:i septembre avec l'Ani d'ifô. An Ordinance lo malu' provision for (he e.rerrise of (lie poncrs (iml jnrisdiciion ncf/iiin'd hy llis Mdjcsfif in t/ir Prorinro of Ibddtin and (lie li-rrHonj ofl/ie Ala/in of (h/o- YombaUind : jnrisdiciion ordinance, 17 sept. l'.>0'i. The Ife jurisdiclion ordinance. :i déc. l'.m'i.
'1. An Ordinance lo niahe fnrther provision with regard (o thc Jnrisdiciion of Dislriel Conunissioners incivil niallcvs and lo aniend tfie Suprême Courl Ordinance, ls:»)-l'.>o:..
L ORGANISATION JUDICIAIRE
Tous procès de matière de loyer d'immeuble lorsque la valeur de la rente ou du bail ne dépasse pas 25 livres.
Si cependant les parties sont d'accord à ce sujet, la compétence du résident peut s'étendre aux causes de la valeur double.
Il peut, sous la même condition, juger dans tous les cas de partage d'immeubles; mais si toutes les parties n'admettent pas cette compétence, il doit adresser le cas au Ghief Justice, qui le transmet à une « Divisional Court V.
Les résidents ont, en outre, le droit d'intervenir dans tous les cas prévus par la Suprême Court Ordinance (décès, absence, etc.), pour assurer la conservation de la propriété foncière. Ils peuvent délivrer des « liabeas corpus » et nommer des gardiens aux enfants abandonnés ; mais tout cela seulement lorsque l'individu dont les biens ou la personne est en cause n'est pas natif de la province.
CHAPITRE XIX LAGOS
Les budgets des États indigènes.
Par la « Xalivo Coiincil Ordinancc », Sir William ^lac- Greu'or oroanjsa le Protectorat en adininislralions provinciales dislinctcs les unes des autres, dont la direction devait être entre les mains des chefs naturels du |)ays et (\u\ (Haient constituées par les groupements de Irihus lormaul les divers Etats yorubas.
Par la « Tolls Ordinance », il donnait à ces organismes le moyen de se créer des ressources à Taide des- (pielles elles assureraient le fonctionnement des divers services d'un bon gouvernement.
L'o|)posilion (jue montrèrent les commervanls anglais à ri'tablissement de ces droits d'octroi em|KVlia Sir William ?^[ac(ii'egor de dot(M* toutes les provinces de ces moyens (rexislence. L(^s deux ))lus importantes d'entre elles, celles d'ihadan et d'Abeokula, purent seules recevoir une organisation complètement autonome; le budget de la C^olonie (hit continuer de prendre à sa charge les diverses dépenses des autres; de ce r.iil, l'intervention du gouvernement anglais auprès de leurs cliefs resta entière, et la polilicpie suivie dans ces provinces ne présente pas giandes dilb'rences avec celle (pie nous aj)pli(pions dans les « cercles » de nos possessions d'Africpie occidentale.
Après le départ de Sir W. MacGregor, il devait en être peu à peu de même des provinces d'Ibadan et d'Abeokuta, la tendance de son successeur devant être incontestablement hostile à cette autonomie dans ce qu'elle avait de très accentué.
Il n'est pas moins du plus haut intérêt d'étudier rapidement de quelle manière furent administrées directement, par ces Etats indigènes, les ressources laissées à leur disposition par le pouvoir central. Cette organisation n'a, du reste, pas cessé théoriquement d'exister, et elle présente un caractère unique dans toute l'histoire de la colonisation dans l'Afrique noire.
C'est la présence d'indigènes instruits en Angleterre ou à Lagos qui explique comment les chefs ont pu s'assimiler aussi facilement les formes de nos administrations. Ce sont ces indigènes qui remplissent les fonctions pour lesquelles il est nécessaire de posséder une instruction un peu complète; ce sont eux qui sont secrétaires du gouvernement, trésoriers, directeurs des douanes, chefs des travaux publics, etc.
Comme il a été prévu par la « Bill Ordinance », le budget du gouvernement Egba doit être approuvé par le gouverneur; mais en fait, jusqu'à ces derniers temps, on a laissé les autorités indigènes disposer de leur argent comme elles l'ont entendu.
Les principales ressources qui alimentent le budget de l'Egba sont les droits d'octroi, qui se sont élevés à 288.425 francs pendant l'année inO'i- 11)05, que nous prendrons comme année type; les frais payés par les plaideurs aux triljunaux indigènes et les amendes prononcées par ceux-ci ont produit, pendant cette même année, 31.175 IV. ; le montant des locations de terrains
aux Européens ou au gouvernement anglais a alleint 5.449 fr.; le chill're total des recettes a été de 330.240 i\\
Par mesure de prudence, les prévisions de 190r)-ll)0() ne s'élevèrent (|u'à 318.900 francs.
Une partie inij)ortantc de cet argent est absorbée par les chefs eux-mêmes sous forme de traitements, qui sont répartis dans le budget sous les ruljriques de « services administratifs » et de a services politiques ». Les sommes ainsi prélevées s'élèvent, pour 1905-1906, à 81.750 fr., soit au quart du montant des recettes. Sur cette somme, TAlake touche 25.000 fr., et les autres chefs des sommes variant, suivant leur importance, entre 7.500 et 300 fr. Il faut ajouter qu'en 190'j TAlake avait dépensé en outre, en dehors de toute prévision, pour son voyage en Angleterre, 34.525 fr., de sorte (jue cette année-là, sur un total de 361.375 fi-., 122.275 fr. ont été absorbés par les chefs eux-mêmes : le tiers du budget.
Les principaux organismes de Tadministration sont :
r* Le sccrclcwidl, roFliciiK^ (|iii donne une forme anglaise à Tadministralion di^s chefs. Il est composé d'un secrétaire (jui touche un traitement i\o ().250 fr., d'un assistant secrétaire (3.000 fr.) et de trois commis (1.250 à 450 francs).
2" La trésorerie, conlié(» à un trésorier (4.000 fr.) et à deux commis (1.050 fr.).
3" h^/piu'c/neii/ audit oflice , doiil le rôle a dû être estimé moins iniporlanl (|u'ou n(* lavait Juge' tout d'abord, vnv le traitenuMil du fonctionnaire qui en était chargé a été raiiKMK' de 5. ()()() ïv. à 1.250 francs.
4" Le se/\'i('e de la (l()U(tin\ com|)os('' d'un bureau central, d(^ dix postes de ])ereepti(m confiés à des
commis avant un salaire variant entre 1.800 et 500 fr. et d'un service fluvial.
5^ Le service judiciaire, comprenant la « Native Court » , la « ^lixed Court» et la « Native Court ofappeal », dont nous avons étudié le fonctionnement lorsque nous avons examiné l'organisation judiciaire du Protectorat. Les juges touchent des traitements variant de L500 à 900 francs.
6^ Le service des travaux publics, dont le personnel fixe est composé assez curieusement d'un arpenteur (2.500 fr.), d'un garde-magasin (1.250 fr.) et de son assistant, d'un gardien de la cloche de la ville (750 fr.), d'un charpentier gardien du mât de pavillon (supprimé pour 1905-6) et de trois constructeurs de routes (900 fr.;.
1^ Le service de santé et d'Jii/giène avec un « Health officer » (1.500 fr.), un vaccinateur (900 fr.), trois apprentis vaccinateurs (450 fr., un « sanitary inspector » 1.350 francs) et douze assistants.
^""he service de la police, comprenant 40 soldats 1 sh. par jour) et GO hommes pour les patrouilles nocturnes (150 fr.).
^'^he service de la prison, deux geôliers et 12 gardiens.
10*^ "L'iniprimeiie : un imprimeur (1.250 fr.), son assistant et sept apprentis.
11" Le service des postes pour la province d'Egba avec un Post Master, deux commis et quatre facteurs.
12" Le service des forêts et de Vagriculture, composé d'un superintendant (1.250 fr.), de quatre inspecteurs des ibrèts et de huit gardes forestiers.
La principale différence que présente l'aduiinistration de la province d'Ibadan avec celle dWljeokula est que
rinfluence du gouvernement anglais s'y fait l^eaueoup j)lus sentir.
Les résidents qui ont ét(^ à Il)adan dans ces dernières années, M. Parson et M. Klgee, n'ont ouère aoi auprès des chefs que comme des conseillers; mais il n'en est pas moins vrai (jue l'administration de la province a été le résullat d'une collaboration de tous les instants du fonctionnaire anglais et du chef de la ^ille. Tandis (ju'à Abeokuta tous les fonctionnaires de la province sont noirs, la perception des droits d'octroi est placée, à Ibadan, sous la surveillance d'un Européen dépendant, il est vrai, du Haie et de son conseil; mais cela n'en change pas moins un peu le caractère de la perception des droits.
Comme à Abeokuta, les chefs, à Ibadan, prélèvent pour leur usage personnel une partie des recettes du budgel. Celte part a ('té fixée, sur l'avis du résident, au cinquième des dépenses, comme étant le taux des (b'penses proprement diles de gouvernement en Europe.
Les fonctionnaires sont bien moins nombreux à Ibadan (ju'à Aljcokula, grâce peut-être cà l'intei'vention du résident qui empêche tout gaspillage inutile; l'apuremenl des comptes est fait par les bureaux de Lagos.
Nous donnons un résumé des budgets des (Kmix provinces; leur détail est Iroj) long pour figurer ici, mais le rapport du trésorier d'Abeokuta sur u le revenu et les dépenses de l'Egba Lnited Government » est la meilleure illustration (juc Von puisse donn(M' de la manière dont ces indigènes envisagent l'administration des ressources laissées à leur disposition par le gouvernement anglais.
Il est ainsi conçu dans ses passages principaux :
« Revenus :
<( Si Ton déduit du revenu total le solde créditeur au 31 décembre 1903, qui se montait à 44.C50 fr., il semble que les recettes de 1904, qui montent à 330.250 francs, n'atteignent pas le chiffre prévu pour Tannée financière 1904-5. On verra cependant que la différence est plus apparente que réelle, si Ton remarque que la somme de 5.000 fr., qui avait été prévue au titre transports, n'a pas existé en fait. Des milles de bonnes routes (pour piétons tout au moins) ont été construits
(( ESTIMATES )) D !• L E G B A UNITED G O ^■ E 11 N M E N T ET DE LA PROVINCE d'iBADAN^
Recettes.
1° Droits d'octroi (ToUs) : alcool .
— autres articles . .
Totaux
2° Frais de justice et amendes . . .
3° Taxes forestières
'i" Location de terre
.")*> Transports
G" Divers
Totaux
Balance de lUOo-O'i
Total
EGBA niTED GOVERNMENT
Prévisions. 1904-05
Recettes.
Prévisions.
fr.
fr.
374 «JOO
fr.
'ROYINCE D'IBAD.\N
Prévisions.
Prévisions.
fr.
fr.
1 . Dans la transformation des monnaies anglaises en monnaie française il n'a été tenu compte que des livres comptées pour 25 francs.
, Dépenses.
Services administratifs
Services politi(jues
Secrétariat
Trésorier
Apurement
D(»uancs (perception des tolls) . . .
Service judiciaire
Travaux j)ublics et routes
Service de santé et d'hy-^'-iènc . . . .
Police
Prisons
Imprimerie
Postes
Forêts et agriculture
Divers
Pensions
Instnictidh pul)li(pie
Totaux
EiiBA IMTEIi GOVEKNMEM
Prévisions. Dépenses. Prévisions.
is 17:.
le C.'.O
17 KàO
'i 800 17 'lOO
Ir.
l'i :>oo
Ir.
VA 700 17 050 12 'lOO 5 850 3 425 28 .'i50
PRuVINCE MRADAN
Prévisions. Prévisions.
Ir.
Vi 750
(laii.s loiil le J)ays; mais la (jueslion des traiis])orls eoiitiiiiie à être un projjlèiîie. II n'y a pas cranimaux de Irait dans le pays. Les bœufs criniportalion étrangère ne tirent pas bien, et le système des transports à dos d'animaux serait trop coûteux, en raison de la grande (juantité de conducteurs gambaris qu'il serait nécessaire d'employer.
« Une des taches que s'est données TAlake pendant son voyage en Angleterre a été de recueillir tous les renseignements (|ui poliraient aidiM' le conseil h
Vuvacc (lo l'Alnlvo à Londres
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résoudre ce problème. Il visita clans ce but plusieurs exploitations agricoles en Angleterre. Il pensa que le problème était enfin résolu par ce qu'il vit du fonctionnement des automobiles. Ce ne fut pas sans intérêt que le conseil d'Abeokuta suivit les essais faits à Lagos de voitures automobiles achetées pour le service des travaux publics. D'après tout ce que Ton en a dit, ces essais sont loin d'être un succès. Devant des résultats aussi peu brillants, le conseil serait peu excusable de recommencer des expériences analogues aussi coûteuses, surtout sur des routes qui, bien que bonnes à d'autres point de vue, ont des pentes trop rapides pour de pareils engins. Quelques voitures et harnais ont été cependant achetés cette année, et il y a lieu d'espérer que l'on arrivera à trouver quelque moyen de résoudre la question.
(( Dans la première partie de Tannée, les « Sectional « Courts » de Oke-na, Owa et Obagura ont été sup])rimées, par un vote du conseil, et toutes les matières judiciaires ont été centralisées dans le tribunal d'Ake. Cela explique les faibles recettes faites par les « Sectional « Courts » et la forte somme de 25.750 fr. provenant du tribunal d'Ake. Le service des postes a coûté 2.350 fr., mais n'a produit aucun revenu.
« Dépenses :
« La somme de 70.175 fr. dépensée sous la rubrique « Alake et conseil » est composée de 05.200 fr. de traitements et de 4.975 fr. d'indemnités de vovaoe. Cette dépense comprend les allocations ordinaires de l'Oshile, TAgura, l'Olowa, et de quatorze chefs représentant au conseil diverses villes. Le dépassement de crédit
provient de rallocation donnée à rOsliile qui vient en second après TAlake et (jiii a été installé pendant la première partie de Tannée en remplacement du vieil Osiiile qui a été déposé en 1901. La somme de G5.200 IV. mentionnée ci-dessus fait, avec celle de 3.750 fr. attribuée aux petits chefs du pays et qui est comprise dans les « dépenses diverses », un total de 08.950 francs dépensé comme traitement des autorités gouvernementales. Il a donc été laissé moins des 4/5 du revenu pour ce ({ui a été très bien nommé, dans le rapj)ort annuel d'ibadan, le développement économique du pays.
« Plusieurs tournées furent faites par TAlake et son conseil dans le courant de Tannée, surtout dans Tintérét de la culture du coton. Le résultat a été fjue dans la piemière moitié de 1904 plus (Tun million de livres de coton récolté par les cultivateurs ogbas ont passé par les gins.
« A la suite de modifications faites avec soin, les services du contrôle, des douanes et de la justice ont coûté environ 7.500 fr. de moins ((u'il n avait été prévu.
« Le service des forêts a fonctionné d'une manière satisfaisante. De nombreuses contraventions ont été dressées à des personnes violant les règles du gouvernement egba, et des amendes ont été iniligées. Grâce aux soins des inspecteurs et des gardes, les forets sont aussi bien protégées dans le pays egba qu'elles peuvent Tètre, les intérêts des forêts et de Tagriculture sont placés entre les mains d'un représentant du service des forets et de Tagricultui'c. La paix (^t Tordre sont maintenus dans les dilTcreuls disliicts par des fonctionnaires assistés d'officiers de police.
« La propreté relative de la ville et Tiniuuinite près-
que complète d'Abeokuta en ce qui concerne la petite vérole, alors que des épidémies ravageaient toute la contrée environnante, témoignent du bon travail du service de santé et d'hygiène.
« Travaux publics effectués pendant l'an/iée 190^ : P Bâtiment du tribunal.
2"" Bâtiment du secrétariat avec les bureaux des services suivants : imprimerie, santé, poste, magasins des travaux publics.
3^ Prisons pour femmes.
4° Annexe au Palais.
« Routes. — P Ibara Pioad (ville), en construction, environ un mille et demi complet sur une largeur de quinze pieds.
2*^ Oba Road (district), entreprise et terminée dans Tannée, environ sept milles et demi de long.
3^^ Kajola Asha Road (district;, encore en construction, environ dix-neuf milles terminés, sur lesquels huit milles au moins ont été faits pendant Tannée précédente, avant que le travail ait été arrêté en partie par la commission de délimitation.
4'' Titi Road d'Opelifa ; traverse la rivière Ogun et aboutit en ville à la porte d'ibara, encore en construction; à peu près 5 milles terminés pendant Tannée. (( Entretien des routes déjà construites : « Voies fluviales. — Ibafo Greek. Ouverture de cette creek dans la rivière Ogun, mettant en communication, par la rivière, le district agricole d'Orile Igbein avec les marchés les plus importants du pays et permettant de développer l'exploitation de la forêt d'Igbein. Une recette de 550 fr. a été faite pendant Tannée sur les billes d'acajou qui ont suivi cette creek jusqu'à Lagos.
25'l LAGOS
« Toutes les routes construites dans Tannée, sur une lonoucnr d'une trentaine de milles, Font été par la maind'œuvre libre, sous la direction des constructeurs de routes, (jui seuls ont été payés. La construction et l'entretien des routes dans l'intérieur de la ville ont été assurés par des travailleurs payés sous la direction d'un contrôleur compétent. La main-d'cxHivre pénale a été aussi utilisée pour l'entretien de ces routes urbaines... »
Nous ne voulons point examiner ici à quelles critiques peut donner lieu la manière dont les chefs emploient les ressources qu'ils sont autorisés à se procurer par la perception d'impôts sur les Européens. Cela reviendrait à rechercher quels sont les avanta<^es ou les inconvénients d'un système d'autonomie indigène analogue à celui qu'a voulu organiser Sir \Villiam .Mac- (jregor à Lagos. Comme nous l'avons dit au commencement de cette étude, nous réservons notre jugement pour le moment où, après avoir exposé la situation politicjue de l'ensemble des possessions anglaises de l'Afrique Occidentale, nous pourrons mieux rechercher les avantages ou les dangers économiques ou j)oli tiques de telle ou telle méthode.
Nous dirons simplement pour Tinstanl (\u\\ i)araît bien (jue les chefs yorubas ont le plus vif désir de transformer leur autorité en celle d'un gouvernement conçu d'après les principes de l'administration européenne. Les erreurs qu'ils commettent dans l'emploi des ressources mises à leur disposilion j)r()viennent en grande partie de leur inexpérience et pourraient être évitées pour la ])luj)art, s'ils suivaient h^s conseils d'un fonctionnaire européen en (pii ils auraient con-
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fiance. Nous ne nous dissimulons pas que cette tâche de conseiller exige des qualités qu'il est rare de trouver réunies chez une même personne; mais c'est ainsi que, les chefs d'ïbadan avant bien voulu témoio^ner leur confiance au capitaine Elgee, excellent résident qu'ils ont eu la bonne fortune de posséder dans ces dernières années, ont obtenu peut-être, avec une organisation moins compliquée, de meilleurs résultats que ceux d'Abeokuta.
Le gouvernement de la colonie arrive peu à peu à intervenir par des moyens délournés dans l'administration financière des Etats du Protectorat. Le rapport de Sir W. Egerton au Législative Council pour l'année 1910^ en est un des exemples les plus typiques, et il est intéressant de reproduire la manière même dont s'exprime Sir W. Egerton à ce sujet :
« Un des principaux événements de cette année a été l'acceptation par le gouvernement Egba de l'assistance financière de la colonie pour entreprendre de grands travaux publics, et un emprunt de 30.000 livres sterling a été approuvé par le Conseil-, pour lequel un intérêt nominal de i p. 100 a seulement été demandé par la colonie. La plus grande partie de cette somme sera dépensée pour assurer à la grande ville d'Abeokuta une distribution d'eau convenable, dont le besoin se fait si vivement sentir. Je suis heureux de l'acceptation de cet emprunt, qui est une preuve de rétablissement des relations de plus en plus cordiales existant entre le gouvernement colonial, l'Alake et son Conseil, et qui
Soulhern \igeria Gazette, nov
2. Agreemcnf between tite govcmment of Soulhern Mgeria and the Alahe and Council of the Egba governnient (13 of 1911).
montre qu'ils reconnaissent combien il est esscnliel, pour le développement des ressources de leur riche territoire et ramélioration du l)ien-ètre de leur nombreuse population, qu'ils acceptent notre aide financière et nos conseils.
c( lue nouvelle preuve en a été donnée par TollVe du gouvernement egba de coopérer à la construction d'un embranchement du chemin de ler vers Haro en se chargeant des terrassements. Cela montre également combien les cultivateurs egbas réalisent les avantages des transports rapides et bon marché. » •
Les principes restent saufs : la personnalité des États s'affirme de plus en plus, puisqu'ils contractent des dettes vis-à-vis du gouvernement protecteur, et celui-ci assure l'exécution de travaux nécessaires en prenant à sa charge les dépenses qui en résultent, l'intérêt demandé étant purement nominal. De la ménu^ mauicie, l'idée de faire exécuter les travaux par les Iribus indigènes elles-mêmes, au lieu de leur payer la maiu-d (.livre employée et leur en faire ensuite supporter les frais au moyen d'impôts, n'est (ju'une apj)lication du système de protectorat (|iii seul, jusqu'ici, a étc reclamé par l'Angleterre dans l'IIinterland de Lagos.
CHAPITRE XX LAGOS
La politique de Sir William MacGregor et celle de Sir Walter Egerton.
La politique suivie par Sir W. ^MacGregor à Lagos paraît, en un certain sens, assez obscure. On a pu Taccuser, au même moment, de laisser aux autorités indigènes un trop grand pouvoir, et de porter atteinte à leurs institutions en violant les traités qui reconnaissaient leur indépendance.
C'est ainsi, par exemple, qu'alors qu'il permettait aux chefs indigènes de se créer des ressources en prélevant des impôts sur les commerçants européens établis dans leurs villes, il paraissait contester le droit qu'ils avaient de gouverner leur pays et, par la Native Council Ordinance, rendait possible l'intervention du gouvernement anglais dans l'administration indio-ène.
En réalité, la politique de Sir W. MacGregor a eu essentiellement pour but de consolider l'autorité des chefs et de leur reconnaître les pouvoirs qui leur étaient nécessaires pour l'exercer.
Il s'est eflbrcé, dès le début de son gouvernement, de ]nen montrer comment TAngleterre reconnaissait entièrement aux chefs leurs pouvoirs et comment on devait leur montrer le respect ({ui était dû à leur (lualité de souverains. Il attachait la plus grande impor-
tance, lorsqu'il leur rendait visite, à ce qu'une sorte d'hommage fût rendu au prestige de Tautorité qu'ils devaient avoir sur leurs sujets, et, lorsqu'il les recevait, il le faisait avec tout le protocole dii à des chefs d'Etats.
Surtout il admettait que l'observation des traités que l'Angleterre avait passés devait être le fondement de la politique indigène dans le Protectorat de Lagos.
Par ces traités, les chefs indigènes s'engageaient à cesser tout acte de cruauté, sacrifices humains, cérémonies religieuses empreintes de barbarie; ils promettaient de faire tout ce cpii était en leur pouvoir pour ouvrir leur pays au commerce européen, et ils prenaient le gouvernement comme arbitre des difficultés (|ui pouvaient éclater entre les diverses tribus, renonçant ainsi au droit de les régler j)ar les armes.
Sir W. Mac(iregor admettait (juc les résidents placés auprès des chefs avaient pour principal devoir i\e veiller à l'exécution des traités. Toutes les fois ({u'iine clause de ces traités était violée, il avait le droit (Tiiitervenir, et cela devait suffire pour entretenir la paix et le bon ordre dans le pays. On ne com|)rend pas très bien au premier abord pour(|uoi il lui parut nécessaire d'oro-aniser l'administration iiulii'ène de façon à ce (lue le gouvernement puisse intervenir dans sa direction.
Dans les explications ([u'il a données, à ce sujet, au T.egislative Gouncil, nous l'avons vu déclarer que l'ordonnance avait pour but de i'ortifier Taulorilé des chefs |)ar rapi)ui d'assemblé(?s régulières, de façon à empè- ( lier les résidents de nu'connaîlre leur pouvoir. Cette déclaration ne laisse pas moins inexpliquée la raison pour laquelle Sir \V. MacGregor a voulu que le Legis-
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lative Council puisse intervenir dans Tadministration des conseils indio'ènes.
Il est incontestable que lorsque les partisans de Tautonomie indigène lui reprochaient de constituer, au profit du gouvernement anglais, un droit de surveillance que ne lui reconnaissaient pas les traités, il était assez difficile à Sir W. MacGregor de dire qu'il n'y avait là qu'une mesure tendant à protéger justement cette autonomie.
En réalité, la Native Council Ordinance fut une précaution, non seulement à l'égard des résidents, mais encore à l'égard du pouvoir central.
Le Législative Council n'avait évidemment pas le droit, d'après l'interprétation des traités que donne SirW. MacGregor, de diriger d'une manière quelconque les affaires indigènes du Protectorat. Si cependant, après avoir reconnu d'une façon officielle les droits des assemblées indigènes. Sir W. MacGregor les soumettait au contrôle du Législative Council, c'était pour éviter que les gouverneurs ne puissent d'eux-mêmes porter atteinte à ces droits sans que le Législative Council en ait été informé. Les protestations des membres indigènes des Native Councils n'étaient peut-être pas uu frein très efficace; mais il était le seul que permit le système des Crown Colonies.
Cette explication n'a jamais fait l'objet de déclarations officielles, et nous n'en parlons que d'après ce que nous avons pu personnellement connaître; mais il est possible de retrouver dans un entretien avec l'Aljorigine's Protection Society un certain nombre de vues sur la conception que Sir MacGregor avait de la politique indigène. Ces vues, complétées par ce que nous venons
de dire, forment le meilleur commentaire que Ton puisse donner des principes sur lesquels reposent les ordonnances que nous avons étudiées dans les chapitres précédents.
« Une ordonnance ou un règlement, déclara Sir W. MacGregor à Lagos, doit, d'une manière générale, être préparé par le gouverneur; il doit ensuite être présenté par lui devant TExecutive Gouncil, qui est composé du Secretary Colonial, de TAttorney-General et du Trésorier. L'ordonnance ou le règlement doit être ensuite envoyé devant le conseil de la province dans laquelle il doit être apj)liqué. Le conseil doit l'examiner et dire s'il désire ou non le voir mettre en vigueur dans la province. Je crois que M. Fox Bourne (le secrétaire de TA. P. Soc.) (Mit souvent Timpression que le gouverneur pouvait ol)tenir des autorités indigènes ce qu'il voulait. Le gouverneur n(^ peut de telles choses. 11 ne siège pas dans uu l'iovincial Gouncil. Les Provincial Gouncils ne reçoivent i)as des ordres, mais seulement des propositions et des avis. Je n'ai jamais envoyé aucun ordrc^ catégorique à un chef. Si je l'avais fait, il est prol)able que l'ordre n'aurait pas été exécuté, ou en tous cas il ne l'aurait pas été de bon cauir. Je suggère souvent aux chefs (|u'ils pourraient examiner telle question en conseil et me faire connaître le résultat de cet examen. D'une manière générale on vote ce que j(^ |)ropose ou (juelcjue chose d'analogue; mais il n'en est pas toujours ainsi, et, alors, j'abandonne le |)roj(M. Je ne propose rien (|n(^ je ne siulic j);ir avance devoir être a(lo])lé. Si je ne peux (jblenir des chefs (|ue la chose soil adoj)tée une première fois, j(^ iTinsisle pas; mais je saisis la première occasion de rcxpli(|uer à nouveau. »
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A la suite de cette déclaration, la conversation suivante s'engagea entre Sir ^NlacGregor et les membres de l'A. P. Society :
« Sir W. ^IacGregor. — Les Provincial Gouncilssont, d'après l'ordonnance, entièrement responsables de l'administration de la justice dans les provinces, du maintien de la paix et de l'ordre, et entièrement responsables de l'administration générale de la province, non comme représentants du gouverneur, mais comme pouvoir souverain naturel du pays d'après les usages locaux.
« M. Fox BouRXE. — Tels que vous leur avez donné autorité ?
« Sir W. MacGregor. — Non point exactement. La situation de ces Councils est maintenant définie et sauvegardée par la loi; mais cette loi n'est que l'incorporation de l'usage et de la coutume.
« M. MARTI^' WooD. — Mais ils vous regardent comme l'autorité supérieure qui les sanctionne et peut diriger leurs travaux.
Sir MacGregor. — Si je leur disais qu'ils sont seulement mes représentants, ils n'auraient pas confiance en moi [theij would iiot trust me). Ils croiraient que leur situation est compromise.
« M. F. B. — Voulez-vous me laisser donner un exemple? Ce serait le devoir du Provincial Council de rechercher et de punir tout criminel. S'il se refuse à le l'aire...
« Sir w. ^IacGregor. — Je ne sais point ce qui arriverait dans ce cas. Tout récemment un meurtre ayant été commis dans une province, les autorités indigènes ont commencé à s'en occuper à leur manière. Elles firent comparaître certaines personnes inculpées, mais
ne purent trouver le véritable criminel. Le Provincial Council décida alors que, comme il était impossible de découvrir le coupable, le quartier de la ville où avait été commis le crime payerait une amende de 200 livres, je crois. L'amende fut ensuite réduite à 100 livres. Je fis à ce sujet des observations au chef responsal^le, en lui disant que dans le cas d'un crime analogue à celui qui avait éic commis on ne devait point se contenter d'une amende de 100 livres et que Ton devait faire de plus amples recherches pour trouver le coupable. Je continue encore à exercer une pression et continuerai probablement jusqu'à ce que le coupable soit découvert. Voilà un exemple de la manière d'agir actuelle.
(( ^I. F. H. — C'est un cas dans lequel vous exercerez et continuerez d'exercer une pression d'une manière judicieuse et justifiable. Dans bien des cas, les résidents locaux agiront d'une manière toute diflerente. Ils prendront rapidement la justice en mains et useront de la force pour la revendiquer.
« Siii W. MacGrec.oh. — On peut dire, d'une manière général(\ (ju'il n'est pas nécessaire d'en arriver à ces extrémités. Ceci me rappelle qu'il y a dans une lettre de ^1. Fox Bourne une expression (|ui n'est pas exacte. 11 parle (Fune réunion de TJic Kglxi IndcpcndcDt Stdir (\mn('il. Ce serait la chose la plus dangereuse que de laisser un Etat protégé admettre qu'il est un pouvoir souverain indc^pendant. Les chefs ne sont que les administrat(Mirs de leur propre province, et le mieux est d'en restcM- là.
« ^\. F. H. — Que voulait dire Sir Cilbert Carter lorsque, en négociant le traité Egba de ISIK^, il assurait (|U(^ (( rin(l('q)endance du pays serait pleinement reconnue »?
LA POLITIQUE DE SIR WILLIAM 3IACGREG0R
« Sir MacGregor. — Le gouvernement Egba n'est certainement pas indépendant en tant qu'État, quoiqu'il soit responsable du maintien de la paix et de Tordre dans le pays, de l'administration, de la justice et de la liberté du commerce. 11 y a là des autorités responsables, mais certainement pas un Etat indépendant... Le traité n'est pas un traité passé entre deux États indépendants. Les autorités indigènes sont tenues de faire un certain nombre de choses que l'on ne pourrait demander à un État indépendant... Voici comment j'interprète le traité : le Provincial Council est responsable du maintien de la paix et de l'ordre dans la province. Le gouvernement ne s'en charge pas. Je rends le conseil responsable de l'administration de la justice et du fonctionnement des services publics [for the discharge of the public cluties) dans la province. Il serait impossible d'agir de même avec un État indépendant. Si nos voisins pouvaient penser que ces provinces sont indépendantes du gouvernement du Roi, elles perdraient rapidement leur indépendance. Pourriez-vous me montrer en quoi un traité est violé par la c( Native Council Ordinance »?
« ^I. F. B. — En ce qu'elle suppose que vous pouvez intervenir dans le gouvernement indigène et le contrôler.
« Sir MacGregor. — Combien de temps pensez-vous qu'il serait possible de maintenir un seml)lant d'autorité anglaise ou d'exercer notre protection, ou même qu'il nous serait possil)le de rester dans le pays, si nous n'exercions quelque contrôle? Vous devez savoir que nous avons dépensé un million de livres sterling, et bientôt un million et demi, pour faire un chemin de
Ter qui traverse deux provinces. Comment cela aurait-il été possible si nous n'avions exercé ce contrôle?
« M. F. B. — En s'entendant avec les indiorènes.
« SiK ^V. MacGuegoh. — Kn s'entendant avec les indigènes! A quoi servirait-il de passer des conventions avec les indigènes si on ne pouvait exercer aucun contrôle sur eux? Ils diraient dans ce cas : Nous formons un État indépendant. Laissez-nous réfléchir pour savoir si nous allons envoyer un aml)assadeur à Saint-James, ou si nous allons passer un traité avec une puissance du continent. Avant la Native Council Ordinance il n y avait rien de l'églé à ce sujet : chaque fonctionnaire européen envoyé dans la province avait son idée personnelle sur la question. Ils savent parfaitement ce qu'ils ont à faire maintenant, tandis qif'auparavant ils ignoraient quels étaient leurs devoirs.
c( ... M. Fox BouiiNE. — Ce que nous reprochons au système, c'est que le gouvernemenl peut être lente de s'en servir pour exercer de plus en plus un pouvoir absolu. 11 |)ouri'a détruire...
« Si H M.vcGiU'Zc.oii. — Détruire quoi?
« M. F. B. — Les institutions locales.
<( Si II W. M\cGhe(;oii. — Au contraire, le système repose sur leur observation. Sans lui ces institutions auraient rapidement disparu. »
Ce (|ui ressort de plus nel d(* ces déclations de Sir William MacGrcgor, c'est (|uc, loul en admettant que les autorités indigènes devaient être rendues pleinement responsables de radmiuistralion intérieure du pays, le gouvernement anglais n'en devait pas moins être à même de surveiller étroitement leurs actes, de
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façon à pouvoir s'assurer que cette administration est conforme aux principes de civilisation qu'il préconisait, en même temps qu'elle est favorable aux intérêts de ses commerçants. Sir W. MacGregor légiférait de façon qu'il fut difficile de gouverner le Protectorat autrement que par l'intermédiaire des chefs. Il entendait cependant ne pas reconnaître, par là, leur indépendance.
Il semble pourtant que l'on ait vu, en Angleterre, à cette politique, quelque inconvénient. On craignit peutêtre que les chefs ne comprissent pas très bien dans quelle mesure ils devaient obéissance au gouvernement anglais, et qu'il devînt difficile d'obtenir d'eux l'adoption des mesures utiles qu'on leur proposerait. Le poste de gouverneur de Newfoundland étant devenu vacant, Sir W. MacGregor y fut nommé peu après la visite qu'il avait faite, en Angleterre, à l'Alake d'Abeokuta. Les pouvoirs du gouverneur de la Southern Nigeria furent étendus, et l'administration de Lagos et celle de la Southern Nigeria furent réunies. Il semble que de ce fait on ait voulu peut-être marquer le désir de voir gouverner la première de ces deux colonies à la manière de la seconde.
Quoi qu'il en soit, le sens de la politique indigène a sensiblement changé depuis cette époque, à Lagos. Nous avons vu que, dans les dispositions législatives qui ont été prises dans ces derniers temps, en matière foncière ou judiciaire par exemple, on paraît s'être moins préoccupé de l'opinion indigène qu'on ne le faisait autrefois. Un certain nombre des institutions du régime précédent sont déjà tombées en désuétude, comme le Central Native Gouncil et la ^lixed Court. Il
semljle que le gouvernement tienne à insister un peu plus que ne le faisait Sir William MacGregor sur la tutelle dans laquelle doivent être tenus les chefs.
L'orientation de cette nouvelle politique a été, tout d'abord, mar(|uée par un incident (jui se termina de manière à montrer que le gouvernement de Lagos avait fermement l'intention de la maintenir.
Deux chefs d'Ilesha, le Loro et TOba Odo, ayant été punis de prison par le résident, en mars 19()4, le Secrétaire d']]tat aux colonies donna à TAborigine^s Protection Soc, qui n'avait pas manqué de protester contre cette mesure, rex|)lication suivante* :
Le chef Loro avait été poursuivi devant le conseil (rilosha pour avoir exigé trois cadeaux de cincj shillings de deux indigènes d'Ipetu. Précédemment, en HM)2, il a\ait été accusé d'avoir reçu, à trois reprises (liilV'rentcs, dix livres sterling d'habitants d'Ipetu, jxjur ne pas faire d'iMKjuéte sur les morts suspectes ou ne j)as j)()ursuivre un meurtrier. Ou n'avait pas sévi, au début, j)arce (|u'il avait promis de ne plus recommencer; luais, h)rs([u'il fut (h' nouveau |)oursuivi pour trois autr(*s cas de chantage, le conseil d'Hesha proposa de lui iiiMiger une amench' de dix livres sterling; \c résident, le capitaine Ambrose, lit remarcpier c|ue c(Mle somme serait extorcpiée par ce chef aux villages qui dépendai(Mit de lui; il rappela (ju'après la visite (bi gouverneur MacGregor, le chef Odole avait assuré (jue tout délit de ce genre serait puni de deux ans d'cMuprisoiuKMnc^nt avec ti'avaux f(H'C('*s. Le Conseil fut
1. Lettre du 3 février 1905. V. VAOorigines' Fricnd (organe de l'Ab. Pr. Suc.) de mars 11)05.
d'avis de soumettre le cas au gouverneur par intérim, et celui-ci, avec l'approbation du conseil exécutif, décida que si les membres du Conseil d'Ilesha estimaient que les accusations prononcées contre le Loro étaient prouvées, il devait être condamné à deux ans de prison. Cette décision fut communiquée à TOwa et à son Conseil, qui, ayant trouvé que les accusations étaient exactes, le condamnèrent.
Le Secrétaire d'État insistait sur ce point qu'il n'y avait rien dans l'incident dont il s'agissait qui prouvât que le ooiivernement anolais voulait affaiblir l'autorité des chefs, mais que, bien qu'il n'ait point été dit précédemment, d'une façon officielle, que cette autorité ne serait reconnue par le gouvernement anglais que tant qu'elle s'exercerait conformément aux intérêts du pays, il n'y avait là rien qui ne dérivât de l'établissement même du protectorat de l'Angleterre sur ces pays. En tous cas, l'Aborigine's Protection Society ne pouvait soutenir que l'on devait laisser impuni un chef qui commettait des exactions, et le laisser siéger dans un Conseil qui administrait le pays. Toute modification de l'ordonnance sur les Conseils indigènes qui aurait })our résultat de laisser l'autorité des chefs s'exercer sans l'estriction, tant que cette liberté pourrait conduire à de tels abus, serait inadmissible.
L'Aborigine's Protection Society ne se laissa pas convaincre et écrivit, le 13 février 1905', au Secrétaire d'Etat aux colonies que, Ijien qu'elle ne suspectât pas la bonne foi des fonctionnaires de Lagfos, il serait désirable, pour que l'on puisse éclaircir complètement Taflaire, que les comptes rendus des séances du Conseil
Loco cit
crileslia fussent examinés et ({u'une enquête fut faite sur |)lace. Quant à ce qui était de la doctrine professée par le Secrétaire d'Etat, d'après laquelle le gouvernement an<4lais aurait le droit d'intervenir dans les aflViires indigènes toutes les fois qu'il lui paraissait que l'équité et la jjonne foi étaient violées, le comité ne pouvait se résoudre à la considérer comme valable, étant donné que les indigènes des pays de protectorat s'étaient engagés simplement, par leurs traités, à ouvrir les routes au commerce et à cesser les sacrifices humains. On devait laisser au gouvernement local, tel (ju'il était constitue par les coutumes d'un pays, le soin de contrôler les actes des chefs.
Le gouvernement de Lagos parut bien décidé cepen- (huit à ne pas changer de ligne de conduite et à montrer de (juelle manière il entendait que les chefs lussent sous sa tlépendance.
Sir \\ . Egerton ellectua, au priuLemps ll.>i)r), une gi aude tournée dans liutérieur, et son passage à llesha lui inai"(|ué par des iiu'idenls très caractéristiques.
Le gouverneur fut accueilli, aux portes de la ville, j)ar le résident et par les principaux eluMs; mais TOwa ne le rencontra (|u'une fois dans la ville et se borna à le saluer, tandis (|ue les chefs accom|)agnaient le gouverneur à la résidence, qui se trouvait, comme presque tous les postes anglais, à l'extérieur de la \ ille.
Le gouverneur lit dire à l'Owa qu'il de\ait vcMiir le voir. Celui-ci comnuMiça par s'y refuser, (h'clarant (jue ce serait maïujuer aux traditions du j)avs. Le gouverneur envoya des hamacaires « poui- lui fai ililer l'ascen sion de la colline », et le chef n'osa pas persister dans son refus.
Un grand palabre eut alors lieu, au cours duquel rOwa rappela que Sir William MacGregor lui avait assuré que le blanc qu'il plaçait auprès de lui, à Ilesha, n'aurait d'autre rôle que de le soutenir dans son gouvernement, et ne devrait rien faire sans son approbation et celle du Conseil. Le capitaine Ambrose avait changé tout cela.
Il se plaignait ensuite des agissements de certains chefs, de l'emprisonnement que le résident faisait subir à d'autres, et demanda le changement du capitaine.
Le gouverneur se borna à répondre qu'il était tout aussi impossible de relâcher les chefs et de déplacer le capitaine Ambrose, qu'à l'eau de monter au-dessus de son niveau.
Le lendemain, le gouverneur rendit sa visite à l'Owa et lui déclara qu'il devait l'accompagner à Bénin et retournerait à Ilesha au bout de soixante jours.
Le Lagos Standart du 4 avril 1906 rapporte ainsi ce qui se passa ensuite :
« Les chefs essayèrent de dissuader le gouverneur de ce projet; mais celui-ci dit que si le roi ne pouvait venir, il devait lui donner les chefs Rissawe et Arapate pour l'accompagner.
{( L'Owa refusa, disant qu'il avait déjà perdu deux chefs par emprisonnement. La ville entière fut émue on apprenant que le gouverneur avait proposé de prendre l'Owa à Bénin. Les chefs se rendirent alors à Imo Ilill, mais échouèrent dans les tentatives qu'ils firent pour dissuader le gouverneur de son projet.
« La situation devint critique lorsque l'on apprit que l'Owa avait voulu se suicider. Tous les chefs se rendirent au palais pour rester auprès de lui. Enfin on apprit
qu'au lieu de livrer les chefs Rissawe et Arapate, ou de se suicider, le roi avait décidé d'aller lui-même avec le gouverneur.
(( Le dimanche matin 19 mars, le gouverneur envoya ]M. Libert avec quatre soldats et des hamacaires pour prendre le roi. Celui-ci mit ses habits d'apparat et ordonna que sa suite IVit convenablement vêtue. Il Tut suivi par les chels et les sous-chefs d'Ilesha, au nombre d'à peu près deux cents. Cette foule suivit jusqu'à Ipetu, terme de la première étape. Le capitaine Ambrose était là aussi, veillant au confort de l'Owa. Des tentes séparées furent montées pour le gouverneur el l'Owa. L(^ gouverneur envoya un mouton et des boissons à l'Owa, qui accepta le mouton et refusa les boissons. Les chefs d'Ipetu demandèrent au gouverneur de renvoyer l'Owa à Ilesha, disant (|u'il était leur tête et (jii il ne devait pas cjuitter le pays. Le gouverneur répondit qu'il ne voulait pas l'cmlever au pays, mais seulement le garder GO jours à Henin et ((u'il le reiiveri;iit ensuite à Ilesha. 11 visita l'Owa dans sa tente, el r( )\\ a lui riMidit sa visite.
« Tous les chefs et les personnes qui avaient suivi jns- (pTà Ipetu reçurent ensuite Tordre de s'en retourner. »
Le secrétaire de l'Aborigine's Protection Soc. ne j)ouvait mancpier de protester en apprenant l'exil inflige au roi d'ilesha. Le l'''" août il adi'essa' au Secrétaire d'IUat une nouvelle lettre (|ui est intéressante en ce (ju'elle l'ait connaître les conditions dans lesquelles Sir \\ illiam MacGregor avait organisé le gouvernement indigène d' Ilesha.
D'après .M. Fox liourne, lors de la visite (|ue lit Sir 1. /r. A. M., 'l'I st>plrml)ro \\H)3, n" l:{0.
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W. AlacGregor à Ilesha en juillet 1901 il fut décidé : i*^ que le conseil consisterait, indépendamment de TOwa et du Commissioner qui siégerait à titre purement consultatif ^adviser), en dix membres choisis par FOwa et ses chefs avec l'approbation du gouvernement de Lagos; que les comptes rendus des séances seraient rédigés par un commis nommé et payé par le conseil; que le conseil siégerait non point comme autrefois dans la case de TOwa, mais dans une nouvelle maison qui serait accessible à tous; 2*^ que tous les procès ou discussions de toute espèce seraient jugés publiquement par le conseil, et que personne ne pourrait à l'avenir être emprisonné ou condamné à une amende sans avoir été jugé en public devant le conseil; 3" que, comme il n'était pas désirable qu'il y eût deux prisons, la prison de rOwa. qui était une partie de son palais, serait supprimée et tous les prisonniers seraient enfermés dans la prison du résident, qui serait divisée en deux parties, rOwa et le résident prenant chacun sa moitié des prisonniers. De même, lorsqu'une amende serait prononcée, le montant en serait partagé de la même manière, une moitié servant à alimenter les revenus de FOwa, et l'autre moitié servant au Commissioner pour Tentretien de la prison. Sir ^^'illiam MacGregor obtint aussi qu'au lieu d'envoyer des messagers prélever une dîme dans les villages, une somme serait fixée pour chaque village, de façon à former un triljut annuel.
Lorsque le châtiment infligé à FOwa par le gouverneur Egerton fut connu â Lagos, un meeting provoqué par les indigènes « educated » eut lieu dans le Glover ^Mémorial Hall pour protester contre la manière d'ao*ir du successeur de Sir W. MacGregor. A la suite de cette
réunion, une longue pétition, datée du 3 juin lOOT)', fut adressée au Secrétaire d'État pour les colonies. Elle était conçue à peu près dans les mêmes termes que les lettres que TAborigines Protection Society avait adressées à ce dernier sur ce sujet. Une des phrases les plus caractéristiques était la suivante :
« Les pétitionnaires regrettent que, depuis le départ de Sir William ^lacGregor, la saine politique qu'il avait inaugurée ait été abandonnée, que sans l'approbation d(^ rOwa et du conseil dllesha, et sans tenir compte de leurs fortes protestations, deux membres du Native Council aient été arrêtés et emprisonnés par le capitaine Ambrose, dont le rôle au conseil, d'après ce que le gouvernement anglais avait assuré, n'était que celui d'un conseiller (jui n'aurait du rien faire ((ui puisse affaiblir l'autorité indigène, mais au contraire fortifier sans cesse la part prise par les chefs dans l'administration du i)ays. ))
La déj)ortation de l'Owa ne» devait du reste pas être de longue durée, et après dix-sept jours de résidence dans la ville de Heniu il fut autorisé à retourner à Ilesha.
L'opinion |)ublique n'en fut cependant pas calnu'e, d'autant que, sur ces entrefaites, il arriva ([ue l'un des deux chefs enijirisonnc's, l'Oba Odo, mourut. Au cours des réunions tenues au Mémorial Hall, une société fut fondée sous le nom de Lagos Aborigine's Protection, pour cb'fendre les indigènes dont les intérêts seraient violés par le gouvernement anglais.
Le chef qui restait en prison fut relâché par la suite.
Jr. A. M., 18 août \[)0:y, n
L'incident était terminé; mais FActingCovernor n'en répondit pas moins à la députation qui A'int lui présenter les hommages de la nouvelle société % qu'il semblait que les chefs s'étaient figuré que non-intervention du gouvernement voulait dire que le gouvernement interviendrait toujours pour voir que la justice fut respectée.
Il s'en était fallu de peu que les événements prissent une très mauvaise tournure; mais la fermeté du gouvernement anglais avait triomphé des velléités d'indépendance contre lesquelles il avait voulu réagir.
Cette politique nouvelle allait être officiellement inaugurée par la fusion de la Southern Nigeria et de Lagos en une seule administration.
Le mécanisme de cette fusion a été le suivant :
Le 28 février 1906, des Lettres Patentes ont été « passées sous le grand sceau du Royaume-Uni, constituant l'office du gouverneur et du commandant en chef de la colonie de la Southern Nigeria et disposant pour le gouvernement de cette colonie ».
Elles abrogeaient les Lettres Patentes du 13 janvier 1886 qui avaient créé la Colonie de Lagos, cela sans préjudice de tout ce qui a pu être fait légalement en vertu de ces Lettres Patentes.
Elles portaient :
« Attendu que nous désirons chano-er la désiirnation de ladite colonie de Lagos et de la Southern Nigeria et prendre de nouvelles dispositions pour son gouvernement :
« 1^ Notre colonie de Lagos sera, à partir de la date
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de la mise à exécution de nos Lettres Patentes, connue comme notre colonie de Southern Nigeria.
« 2" Notre colonie de Southern Nigi'ria désignée cidessous sous le nomde « la Colonie», comprendra, jusqu'à ce qu'il en soit disposé autrement, Tîle de Lagos et ceux des territoires avoisinants qui ont été annexés ù notre domaine.
« 3° Il y aura un gouverneur et commandant en chel' de la Colonie, et la nomination à cc^ poste sera faite par commission, sous notre signature et signet. »
Les Lettres Patentes posent ensuite le principe de l'existence d'un « Executive Council » et d'un a Législative Council », dont les attributions et hi constitution doivent être fixées par des « Instructions Royales ». Elles ajoutent :
« Juscprà ce (ju'cdles aient été rapportées ou abrogées par des lois ou ordonnances « passées » par le Législative Council constitué ci-dessus, toutes 1rs lois, ordonnances, proclamations, règlements et autres dispositions actuellement en force dans iiolrf» colonie de Lagos resteront eu force et couLinueronl d'avoir plein effet daus la colonie et les territoires connus précédemment comme le « Protectorat de Lagos », où elles sont en vigueur. »
Il faut comprendre pai* là (jue le principe seulement de la fusion de Lagos et de la Southern Nigeria est posé. 11 continue d'exister comme aujiaravant trois régions soumises à des régimes |)i)lili(|U(»s et législatifs bien dilférents.
1" La colonie proprement dite de Lagos, (\m était la seule « Crown Colony » du groupe ri (|ui devient la « Southern Niu'eria ».
2'' Le Protectorat de Lagos, qui eiiglolje les tribus qui n'avaient pas cédé leurs terres à la Couronne.
3° Le Protectorat de la Southern Nigeria, qui est Tancienne Southern Nigeria.
Le seul fait nouveau est que leur administration centrale est commune et qu'à l'avenir, en principe, elles pourront avoir une législation commune. Nous verrons tout à l'heure les réserves qu'il faut faire à ce sujet.
Les Lettres Patentes déterminent ensuite l'étendue du pouvoir du gouvernement du Législative et de l'Executive Gonncil; mais il est à remarquer qu'elles ne disposent qu'en ce qui concerne la « Colonie ». Il n'est point question des Protectorats ailleurs que dans le paragraphe que nous venons de reproduire, parce que, n'étant pas « Colonies de la Couronne » proprement dites, ils ne participent pas aux mêmes privilèges. En fait, cela veut dire que l'organisation judiciaire en vigueur dans la Colonie, et qui est calquée sur celle de l'Angleterre, ne s'étend pas aux Protectorats, et que le gouverneur peut légiférer en ce qui concerne le Protectorat sans passer par le Législative Council, qui théoriquement est un conseil représentatif des intérêts des particuliers, européens ou indigènes.
C'est ce qu'a plus explicitement déclaré un « ordre » du roi pris en conseil le 16 février iOOG, qui fusionne en un seul les « ordres du 24 juillet 1901 constituant le « Lagos Protectoratc », et l'ordre du 27 décembre 1899 constituant le Southern Nigeria Protectorate c(ui est limité au sud par l'océan Atlantique, à l'ouest par la ligne frontière entre les territoires français et anadais, au nord et au nord-est par le Protectorat de la Southern
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Nigeria, et à Test par la frontière entre les territoires allemands et anglais.
L'ordre porte qu'il est entendu qu'il ne s'applique point à la partie du domaine de Sa Majesté (ju'il désigne comme la « colonie de la Southern Nigeria », ce qui veut dire que les territoires compris sous cette dénomination ne font pas partie du Protectorat. ^lais rien dans Tordre ne vient expliquer qu'il s'agit de Tancienne colonie de Lagos; cela eût été cependant nécessaire, puisque l'ordre est du 16 février, et (|ue les Lettres l^atentes donnant à la colonie de La^os le nom de Southern Nigeria Colony ne sont que du 28 février. C'est là un excMuple entre juille du désordre (jui n'a cessé de régner dans celte législation anglaise aux formes hiératiques.
En vertu de cet ordie :
« Il sera légal j)our le « Législative Gouncil >> de la vSouthern Nigeria d'exercer pai* des ordonnances et de donner effet aux pouvoir et juridiction ([ue Sa ^lajesté a pu accjuérir avant la mise (Mi vigueur de cet ordre sur les territoires désignés ci-dessus,
« A condition que :
(• 1" Ces ordonnances ne contiennent rien qui porte atteinte aux droits garantis aux indigènes par les traites passés entre eux, la reine N'ictoria et le roi actuel.
« 2" Toutes les lois, ordonnances étant en vigueur ncluell(Muent resteront eu vigueur jusfju'à ce cpTelIes aient ('l('' abrogées ou modifiées j)ar le « Législative Council » (1(^ la « Soutluu-n Nii^eria ».
« .'>" Que t()ut(^ action dc'jà engagée devant les tribunaux de ces territoires soit continuée comme si l'ordre n'avait pas été passé, et, point capital,
« 4° Le gouverneur de la Southern Nigeria pourra s'opposer au vote de ces lois ou ordonnances. Le roi, de son côté, aura le droit de rapporter ou de modifier celles qui auront été prises, et il pourra, avec Tavis ouïe conseil du parlement ou de son conseil privé, prendre telle disposition législative qu'il jugera convenable. »
En d'autres termes, tandis que dans la Colonie le Législative Gouncil est théoriquement tout-puissant en matière législative (je dis théoriquement, parce qu'en réalité, du fait de sa composition, il est le plus souvent à la discrétion du gouverneur), le gouverneur et le gouvernement anglais peuvent prendre les décisions qui leur paraîtront convenables, en ce qui concerne le Protectorat, à condition de respecter les traités passés avec les indigènes.
L'ordre dispose ensuite que le gouverneur pourra nommer, avec l'approbation du Secrétaire d'État aux colonies, les différents fonctionnaires et maoistrats nécessaires à l'administration du Protectorat.
Enfin, une Commission Royale, en date du P'' mars 1907, a nommé sir Walter Egerton gouverneur de la nouvelle colonie de la Southern Nigeria avec les pouvoirs que l'ordre du 16 février 1900 a donnés sur le Protectorat au titulaire de cette fonction.
La première proclamation qu'il rendit, le P' mai, divisa la Colonie et le Protectorat en trois provinces :
1" Le Lagos ou « Western Province, » limité au nord par la N. Nigeria, au sud par la mer, à l'ouest par le territoire français du Dahomey, et à l'est par les territoires connus précédemment comme protectorat de la Southern Nigeria.
2" La « Niger ou Central Province », limitée au nord
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])ar la Southern Nigeria, au sud par la mer, à l'ouest par la province de Lagos ou Western Province, et à l'est par les districts de Brass, Elipaffia, Owerri, liendi et Afilipo.
3" La « Calabar )> ou Eastern Province, limitée au nord par la Northern Nigeria, au sud par la mer, à l'ouest par le « Niger ou Central Province », et à l'est j)ai- les territoires allemands du Gameroon.
Cette division ne fait pas de dilî'érence entre la Colonie et le Protectorat de Lagos. C'est (ju'en fait elle est surtout faite au point de vue financier et douanier. Il est incontestable cependant (jue Ion doit voir là un désir d'unificalion politicpie.
A la 'léte de chaque province est nommé un « Provincial Commissioner », un trésorier et un « collector » des douanes. Lu « Financial Commissioner » a la direction générale des finances et des douanes.
Les travaux puljlics sont dirigés par uu seul fonctionnaire, et les services de l'agriculture, qui jouent uu rôle si important depuis (juehiue temj)s à Lagos et dans la Southern Nigeria, restèrent confiés à M. rhom|)soii, (|ui y avait déjà fait de si bonne besogne.
Le j)oint le plus important était de savoir hupieUe des deux politiques devait l'emporter, celle (pii était suivie à Lagos ou celle de la Southern Nigeria.
Les discours (jui furent ])rononcés à la cérémonie (pii eut lieu à Lagos le 1" mai 1 !)()() et au cours de laquelle lui |)roclamé l'ordre royal, sont assez significatifs à c(^t égard |)our (pTil soit intéressant d'en résumer les principaux j)assagcs.
La ville avait élé entièrement j)avoisée, et la ^Lirina*^
l'.oiilcvnrd qui longe le port de Lagos
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présentait l'aspect le plus gai. Dès le matin, les troupes de la police et du West African Frontier Force avaient été échelonnées du Gouvernement au Palais de justice. A huit heures, une garde d'honneur prit position avec les musiques militaires près du Palais.
Le gouverneur et Lady Egerton arrivèrent peu après. Ils furent reçus par le Ghief Justice, le Colonial Secretary, l'Attorney-General, le Trésorier et le Principal jMedical Officer. 11 s'assit sur un trône placé au milieu de la grande salle. Le Ghief Justice se plaça à sa droite, le Golonial Secretary à sa gauche, et Lady Egerton à droite du Ghief Justice.
Le sherifF commanda alors silence, et le Golonial Secretary lut les Lettres Patentes qui constituaient la Golonie et le Protectorat de la Southern Nis'eria.
Le sheriff cria ensuite avec force : « Cxod save the Ring, » et, au signal d'une trompette placée sur la galerie, vingt et un coups de canon furent tirés, tandis que la musique jouait l'hymne national.
Lorsque cela fut terminé, l'Attorney-General donna lecture du « Royal Order » définissant les territoires de la Golonie et du Protectorat et constituant les divers organes du gouvernement.
Le Golonial Secretary lut la commission nommant Sir Walter Egerton gouverneur et commandant en chef de la colonie.
Le gouverneur prêta alors devant le Ghief Justice serment de fidélité au roi.
M. Spara William s'avança ensuite, et, s'adressant à Sir W. Egerton, il rappela tout d'abord f{ue la Golonie avait autrefois déjà été rattachée à une autre Golonie, celle de la Gold Goast, puis que, à la suite d'une pétition
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de la communauté, Lagos avait retrouvé son indépendance, grâce à laquelle il s'était développé de si belle façon. En ce jour une nouvelle fusion s'opérait; Lagos allait devenir la capitale et le centre de la Colonie et du l^rotectorat de la Southern Nigeria. Il continua ainsi : (( A vous, Sir, le gouvernement de Sa Majesté a bien voulu confier le privilège d'organiser le gouvernement de ce vaste territoire. Le bonheur ou le malheur des peuples ([ui l'habitent dépendent de la manière dont ils seront administrés, et c'est pourquoi la communauté envisage le nouveau système avec la plus grande anxiété. On ne peut nier que si l'administration du gouvernement a lieu d'une manière avantageuse pour les administrés, cette Colonie et ce Protectorat se développeront en peu d'années d'une manière qui en fera un des joyaux sans prix du domaine de Sa Majesté sur la cote occidentale d'Al'riciue.
(( Il y a de grandes possibilités commerciales et aulres dans cette Colonie et ce Protectorat, c|ue vous n'avez mancjué de noter dans vos voyages et (jui ne demandent cpiiine bonne direction pour être mises en valeur, et nous espérons que cette bonne direction ne fera pas défaut i\ la suite de Textension des territoires. « Par cette amalgamation, l'administration est appelée à régir des peuples dont l'idiosyucrasie, la manière et les usages dilfèrent entièrement, et nous espérons fermeuient (|ue, grâce à une étude judicieuse de leurs besoins, ils ne formeront tous (ju'un amalgame de j)euples heureux.
« On ne j)ciit nier fjue le crileiiiim de roxcellence d'un gouveiiicment est la mesure dans laquelle il tend à accroître la somme des bonnes qualités des adminis-
très considérés comme collectivités ou individus, et le gouvernement que vous avez formé aujourd'hui sera jugé d'après son influence sur les hommes et d'après son influence sur les choses, d'après la manière dont il fera de nous ses citoyens et ce qu'il fera de nous, ses tendances à améliorer ou détériorer le peuple, ce qu'il y aura de bon ou de mal dans Fœuvre qu'il accomplira par vous et par votre intermédiaire.
(( Les citoyens de cette Colonie et de ce Protectorat croient et espèrent en son avenir, et votre nom, Sir, sera transmis à la postérité comme l'instigateur de ce qui, nous Fespérons, sera un bienfait pour nous.
« Nous espérons aussi que les « Punitive Expéditions )) et les destructions de vies qu'elles entraînent seront épargnées à la Colonie et au Protectorat, et qu'aucun acte de Padministration ne viendra porter atteinte à Pautorité des rois et des chefs du Protectorat, et en aucune manière intervenir dans leurs droits incontestables de gouverner leur contrée, avec les conseils judicieux de Sa ^lajesté.
« Nous espérons aussi que dans l'administration de ce vaste territoire, peuplé d'indigènes, Pélévation \^cidvancement) des indigènes sera Pidée prédominante. L'Angleterre a pris sous son protectorat le gouvernement des races indigènes et leurs intérêts. Elle ne peut accomplir cette noble mission qu'avec le bon vouloir des indio^ènes eux-mêmes dans l'administration de leurs affaires, et c'est la prière de tous les indigènes de ce pays que Votre Excellence puisse illustrer par son administration la bienveillance et les principes humanitaires qui sont liés historiquement au nom de la Grande-Bretagne.
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« Fermement persuadés que la Providence tout avisée qui gouverne et guide les destinées des nations protégera, de tout son pouvoir souverain, contre tout orage, cette barque qui a été aujourd'hui mise à Teau, et la conduira dans un j)ort de prospérité, nous souhaitons à la colonie de la Southern Nigeria abondance, paix et prospérité. »
Après avoir remercié ^I. Spara William des paroles élogieuses qu'il avait prononcées à son égard, le gouverneur insista longuement sur les avantages (jui pouvaient résulter pour Lagos et la Soutliern Nigeria de la liisiou des gouvernements. Il déclara que les chefs de la Southern Nigeria ne devaient pas craindre d'être mis au second rang; il y avait place pour tous.
Les relations commerciales très prospères (|ui s'étaient établies entre La^j^os et la Soulhern Nioeria ne pouvaicMil aller qu'en se développant. « l^ans tout le territoire à l'ouest du Niger, l'ordre est établi, et l'on peut diie la même chose d'à peu près les deux tiers des régions situées à l'est du lleuve. Kn jxmi d'années, dans tout \(^ Protectorat, les indigènes pourront cultiver les Ici'rcs de leurs villages, sans craiulc d'être j)illés par des voisins plus puissants, et avec la certitude de j)()UV()ir jouir de leurs (•liauij)s et de leurs pro|)riétés. »
H luonliM ensuite^ comment ce sont les habitants de Lagos (jui ont rendu possible l'administration de la Soutliern Nigeria en lournissant les (^(uuents du gouvernement civil et militair(\et il continua ainsi :
« \'()us ave/ une noble tâche à remplir dans les leiiiloires ([ui s'étendent d'ici au C.ameroon. .\c compte sur vous, habitants de Lagos, pour m'aider à rc'pandre les bienfaits de la civilisation, de la paix, et de la sécu-
rite parmi ces peuples, et pour fournir des professeurs aux écoles qui se multiplient sans cesse.
« ^[. AVilliam vient de faire allusion aux « Punitive « Expéditions ». Il n'y a personne qui les haïsse plus que je ne les hais. Je suis désolé d'être obligé de dire qu'elles sont quelquefois nécessaires. Elles ont été nécessaires autrefois dans l'intérieur du Protectorat de Lagos; mais ce temps est passé, et je pense qu'il ne reviendra pas. Pensez-vous que moi, en tant que gouverneur, j'aime les « Punitive Expéditions » ? Savezvous combien elles sont coûteuses, combien de milliers de livres elles coûtent, que je voudrais dépenser à faire des routes et des chemins de fer, et à accroître la prospérité et la mise en valeur du pays ?
« Je hais les « Punitive Expéditions », mais lorsque j'apprends que le commerce des esclaves continue, que des sacrifices humains sont perpétrés, que des villages qui cultivent tranquillement leurs champs ont été dévastés par leurs voisins, je suis obligé d'envoyer mes troupes pour empêcher le renouvellement de ces faits. J'espère que dans quelques années ce ne sera plus nécessaire. Je serais enchanté que cela arrive pendant que je serai encore là, mais si cela n'est pas, je sais que cela sera ainsi sous mes successeurs.
(( ^I. A\'illiam a aussi parlé du maintien de la position des chefs indigènes. Je désire la maintenir; je désire renforcer leurs pouvoirs, mais les chefs indigènes ressemblent beaucoup aux grands hommes d'Europe et d'Amérique et des autres parties du monde, (|ui souvent font des erreurs ou pis. Lorsqu'ils n'administrent par leurs peuples pour le bien de l'entière population, je suis obligé d'intervenir et de les punir en les
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déplaçant temporairement, ou même en les déposant. Gela n'est pas nouveau. Cela s'est fait bien avant que les Anglais aient pris possession de pays, ^'ous pouvez être siirs (jue je sympathise avec les chefs indigènes. Je ferai tout ce que je pourrai pour les aider pour le bien de leur pays. »
Sir AValter Egerton parla ensuite du développement (ju'il espérait voir prendre au pays. 11 montra comment Lagos, bien loin de disparaître, allait devenir une capitale considérable, et il donna l'assurance que les travaux d'amélioration du port seraient entrepris, le chemin de fer prolongé plus avant dans l'intérieur. Il teiinina ainsi : »
« Le pays se développe déjà rapidement, l'éducation et la religion se répandent parmi le peuple, le commerce s'accroît. Je dois en remercier à la fois les Européens et les indigènes et aussi le corps toujours grandissant de commerçants entreprenants européens. Faites (ju'il y ait moins de jalousie entre les Européens (ît les indigènes. Les uns ne peuvent agir utilement sans les autres; plus cordialement ils " travailleront ensemble, meilleur ce sera pour eux. Je désire de tout mon cœur prospérité à la nouvelle administration, et j'espère (|ue vous m'aiderez ii la rendre prospère. »
Vingt et un coups de canon furent de nouveau tirés au son (l(* l hymne national.
Le gouverneur se rendit alors sur la porte du palais, où les documents ofliciels furent lus au peuple en Yomba.
Le soir, un grand bal eut lieu au gouvernement pour clôture de fête.
H peut i)araître un i)eu étonnant, pour ceux (jui ne
sont pas au courant de la situation politique de TAfrique occidentale anglaise, d'entendre en un jour pareil un indigène parlant d'une façon quasi officielle au nom de ses semblables, souhaiter que le pouvoir souverain n'entreprenne pas des campagnes inutiles ou ne viole pas les traités qu'il a passés. Ce sont là les vœux que les leaders des Educated Natives ne perdent guère une occasion de prononcer. Les paroles de M. Spara William n'en présentent pas moins un caractère particulier dans la circonstance solennelle où elles ont été prononcées.
On peut penser aussi qu'en cette occurrence il n'aurait dû être question que des avantages qui allaient résulter de l'union des deux pays. On n'eût pas manqué chez nous, en pareille circonstance, d'invoquer « la solidarité des peuples et la confraternité des races », et l'inanité de ces mots aurait peut-être dispensé d'insister sur les points plus délicats.
Sir AValter Egerton n'a pas craint de répondre franchement à la pensée de tous ceux dont !M. Spara William n'avait été que l'interprète; les politiques suivies à Lagos et dans la Southern Nigeria tendraient de plus en plus à s'uniformiser.
Il ne faut point voir, du reste, dans l'inquiétude que causa aux indigènes la fusion des deux colonies, uniquement la marque de la crainte de perdre une partie des prérogatives qu'ils croyaient avoir obtenues chez eux.
Les puissances européennes se sont partagé l'Afrique et ont créé un certain nombre de petits l]tats dans lesquels les diflerentes tribus qui les peuplent, hier ennemies, ont été pacifiées et soumises au même régime. Elles ont senti naitre en elles une communauté d'aspi-
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rations venant de ce que leurs intérêts étaient devenus communs, et de ce que les institutions dont on les avait dotées avaient produit sur elles les mêmes effets. Il en est résulté un sentiment nouveau, par-dessus Tesprit de tribu, celui d'une sorte de nationalisme, ce cjui ne veut pas nécessairement dire loyalisme vis-à-vis des puissances européennes.
Evidemment il n'y a là rien de bien j)rorond; mais lorsque, comme à Lagos, la même influence se fait sentir depuis plus de cinquante ans; qu'en outre, par un heureux hasard, la délimitation administrative n'a guère englobé cpie des peuples de la même race, ce sentiment a pu prendre des racines plus profondes.
Lorsqu'ils ont vu disparaître ce gouvernement auquel ils étaient halutués et (jui leur avait donné une unili^ (|u'ils n'avaient jamais connue, il est naturel (prils aient éprouvé (iuehjue désarroi.
La l'iisiou (le La<2'0S et de la Southern ?Si^'eri;i ('lait inévitable. Sir Walter Egerton en profita j)our mar(juer le sens dans le(|uel il entendait exercer désormais son action sur ces i>ays.
l'ne série d'incidents ne devait pas tarder à lui donner (h» uouvelh^s occasions de réaliser sa politique.
La province dlbadan fut agitée pendant l'année 1007 d'unn manière assez grave, par suite de dissentiments enli'(» 1(^ Ual(^ et les autres chefs, en ral)sence du r(»sident tilnlair(\ \o caj)ilaine Elgec»'.
11 semble (pTau début le nialenhMidii |)rovenait, en dehors de rivalit('*s personnelles, du désir de voir le
1. \'. L(ii:[us ]Vevhhj Record du 31 aoiU \\) M au is janvier l'.iits.
Baie distribuer plus de libéralités qu'il ne faisait aux chefs et au peuple, ainsi qu'il était d'usage.
L'Acting Résident prit tout d'abord parti pour le Baie et lui dit qu'il pouvait compter sur l'appui du gouvernement.
Pendant un palabre au cours duquel le Baie et les chefs avaient essayé de se réconcilier, une note de l'Acting Résident arriva dans laquelle il convoquait le conseil pour le lendemain.
Les chefs crurent que c'était quelque manœuvre contre eux et déclarèrent qu'ils ne se prêteraient à aucune tentative de réconciliation jusqu'à ce qu'ils sachent ce que signifiait cette convocation soudaine. Ils ne se rendirent point à la réunion, à laquelle seuls assistèrent le Baie et trois chefs d'un rang inférieur.
Le résident intérimaire, croyant probablement qu'il fserait de bonne politique de profiter de la dissension des chefs pour prendre des mesures que leur entente avait fait échouer jusque-là, proposa au conseil de modifier le régime foncier et déclarer les terres aliénables.
Le Baie approuva, en mettant cependant comme restriction qu'il n'y aurait là rien d'obligatoire, et que même sous cette forme inapplicable au point de vue pratique, et dont on ne voit guère la possibilité au point de vue théorique, cela ne serait admis que si les Egbas l'acceptaient également.
Le seul résultat fut que l'opinion générale tout entière se souleva contre le Baie; celui-ci n'eut d'autre ressource que d'en appeler à l'Alafin, qui ne parvint pas à ramener le calme.
Les querelles entre partisans du Baie et d'Apampa,
(jui paraissait rinstigateur de Topposition, continuèrent de plus belle, et I]3adan fut pendant un temps complètement dans Tanarcliie.
Les chefs dissidents envoyèrent une députation à Lagos. Le gouverneur refusa leurs présents, comme pour montrer qu'il n'était pas avec eux.
Les « W'hite Caj)e Chicfs* » ne voulurent point non plus écouter les délégués, disant (|u'ils ne pourraient agir que comme arbitres, et que pour cela ils devraient entendre les deux parties; ils leur conseillèrent de faire la paix avec le Baie.
De retour à Ibadan, les partisans d'Apampa déclarèrent cependant qu'ils avaient obtenu gain de cause et que le Haie n'avait plus de pouvoir sur eux.
Sur ces entrefaites (31 octoljre), le capitaine Elgee, de retour de congé, reprit son poste à Ibadan et parut tout d'abord prendre parti contre Apampa, à (pii il donna sept jours |)our se réconcilier avec le Baie.
Cependant la semaine suivante, probablement h la suite d'instructions reçues de Lagos, il annonça au Baie (ju'il (levait démissionner.
L'Actinu' Chief Justice assisté de rAcliiii;- Provincial Commissioner commencèrent cependant une cncpiètc 1(3 21 novembre sur les troubles d'Ibadan.
Les membres de l'opposition leur dirent (jue les troubles provenaient de ce cjue le Baie avait changé arbitrairement les chefs d'Etan et d'Oxo j)(nir donner le commandement de ces villages à deux de ses partisans.
La connuission d'en(juèle parut donner l'aison au Baie,
Les chefs de Lagos
qui n'avait agi qu'avec le concours de l'Acting Résident et en restituant des terres à leurs véritables possesseurs.
Les journaux indigènes de Lagos ne manquèrent pas de faire remarquer combien était extraordinaire le procédé du gouvernement qui obligeait le Baie à démissionner avant que Tenquête ait été faite.
Sir ^^^ Egerton se rendit a Ibadan le 8 janvier 1908 pour nommer un nouveau Baie.
D'après Tusage, c'est le Bashorum ou second chef qui succède au Baie, et le gouverneur ayant demandé (jui Ton désirait nommer Baie, on lui répondit que Apampa avait été nommé Bashorum et que c'était lui qui devait par conséquent être nommé Baie.
Le gouverneur déclara qu'il n'avait pas à considérer cette question du Bashorum, mais qu'il désirait simplement savoir qui l'on voulait nommer Baie.
On lui répondit que c'était Apampa.
Le gouverneur répondit qu'il avait consulté l'Alafin, qui lui avait dit que Apampa ferait en eflet un bon Baie.
Il souhaita ensuite que l'ordre se rétablisse à Ibadan et déclara que, bien que les journaux de Lagos aient dit qu'il voulait supprimer le poste de Baie, ce n'était point son intention. 11 nommait provisoirement Apampa Baie pour un an, et le maintiendrait à ce poste s'il était satisfait de lui.
Il parait bien évident que dans toute cette allaire Sir W. Egerton ait vu une occasion de manifester son autorité sur le commandement d'Ibadan, et montrer que ce commandement dépendait du gouvernement
de Lagos.
L'opinion générale était certainement contre l'ancien Baie. En nommant lîale celui qui avait provoqué toute cette agitation, le gouverneur mettait le nouveau chef à sa discrétion et profitait de troubles locaux pour poser uu principi' (jue n'avaient jamais reconnu les Yorul)as et (jui ('tait certainement contraire aux traités primitifs de protection.
Les journaux de Lagos no Jiian(|uèrenl pas, naturellement, de protester une fois de plus contre les procédés de Sir W. Egerton et de déclarer que depuis son arrivée à Lagos le mécontentement général n'allait qu'en augmentant.
Cela n (Mnpécha pas Sir W . l]gcrlou d étendre sa polili(pie à Abeokula.
Le résident anglais n ctail toujours (jue le « Hailway CommissioïKM' », d'nprés la ficlion (|ui avait servi (1(^ prétexte pour le plactM- auprès de TAlake. In prétexte du même genre parut hou |)our accroître ses j)ouvoirs.
Le gouvernement de Lagos se déclara j)rél. en janviei" liM)S, {\ dépenser 2. ()()() livi-es sterling en constructions de routes et trav;iu\ de drainages dans les territoires eghas, mais dit (|u il sérail nécessaire que son représentant ])ùl surveiller Temploi (jui serait fait de cette somme, et pour ccda siégeât auconseilde l'Alake, s'occupant spéciab^nuMiL de la gestion des finances du gouverneuKMit l^^gha, dont les comptes seraient contrôlés par 1 (( Audit l)e])[irlment » de Lagos.
Le Commissioner ou un auli'e fonctionnaire anglais présiderait en outn^ la .Xalixc CourL assisté de deux juges indigènes, et la comi)eleme de celle-ci s'étendrail à tous les cas civils et criminels.
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L'Alake, de son côté, recevrait une subvention de 300 livres sterling par an.
Un meeting de tous les chefs eut lieu* à Itaka le 4 janvier, dans lequel ]M. Georges, le trésorier indigène du gouvernement Egba, assisté de M. Ladopo Ademala, l'agent de celui-ci à Lagos, expliqua ces propositions.
Naturellement les chefs les accueillirent avec un vif mécontentement et déclarèrent que ce que voulait le gouvernement anglais, c'était la fin de Y « État indépendant des Egbas ».
Le Commissioner s'efforça d'assurer à TAlake que c'était M. Georges qui avait mal exposé les choses, et demanda à le faire lui-même devant un nouveau meeting.
La réunion eut lieu, et, d'après le Lagos Weekly Record, le discours qu'il prononça peut se résumer ainsi :
Les Egbas avaient entendu dire combien leur pays' serait riche s'il était pourvu de routes pour qu'on puisse le mettre en valeur. Le gouvernement de Lagos était prêt à dépenser 2.000 livres sterling pour la construction de ces routes et l'établissement d'une conduite d'eau à Abeokuta; mais comme ces travaux donneraient lieu à de nombreuses discussions, il serait nécessaire ({ue le Commissioner ait un siège dans le conseil pour aider à faire le budget et discuter les autres questions importantes.
D'un autre côté, les décisions de la Native Court n'étaient pas toujours satisfaisantes. Ces décisions seraient mieux acceptées si elles étaient rendues par le Commissioner présidant le tril)unal assisté de deux indigènes.
Lagos Weehly Record, 18 janvier
On avait dit (|uo le gouverneur avait voulu acheter TAlake en lui i)ayant 300 livres par an, mais le gouverneur était assez riche pour payer plus cher si tel avait été son but.
JL'Ashipa des Egbas et le Baloguni d'Iddo ayant voulu répondre, le Commissioner aurait. déclaré qu'il était venu pour parler, et non pour écouter, et leva la séance.
L'indignation lut générale; TAlake lui obligé d'intervenir, mais le gouverneur anglais n'en avait pas moins affirmé sa volonté, et le ('ommissioner se conduisit de plus en plus comme un véritable résident.
Nous avons vu, dans notre chapitre sur les Budgets des Étals indigènes, que, sous forme d'un emprunt. Sir \Valter Egerton avait associé les finances de la Colonie à celles de l'I'^tat Egba.
La formule de Protectorat qu'avait posée Sir William Macdregor ne pouvait aboutir (|u'à la réalisation cherchée par Sir W. Egerton et, grâce à la prospi'rité remar(piable daus latjuelle n'a cessé de se développer la Nigeria du Sud, cette évolution s'est accomplie sans heurts et d'une manière qui fait le plus grand honneur aux deux éminents gouverneurs qui ont assuré l'établissement pacificpie de TAngleterre dans ce beau pays.
CHAPITRE XXI NIGERIA
Les Précurseurs.
La découverte du cours du Niger a été une entreprise essentiellement anglaise.
En 1788, le président de la « Royal Society » fonda TAfrican Association, qui devait se consacrer à Tétude de la géographie africaine et trouver la route d'accès la plus pratique vers le Niger, qui arrosait, disait-on, des contrées d'une richesse inouïe.
L'iVssociation envoya successivement John Leydard, qui mourut au Caire; Lucas, qui quitta Tripoli en février 1789, mais qui fut obligé de s'en retourner au bout de huit jours devant l'hostilité des tribus arabes; Ilougthon, qui partit de la Gambie, mais fut massacré par les Touaregs; Watt et Winterbottom, qui prirent (•omme point de départ Sierra Leone et durent revenir en arrière après soixante jours de marche.
En 1792 enfin, le choix de l'Association se porta sur le jeune Mungo Park, qui devait arriver à Segou le 21 juillet 179C) après un voyage dont il est inutile de rapporter ici les péripéties bien connues.
L'Association devait encore envoyer d'autres voyageurs, parmi lesquels Hovnemann et Nicholls, qui atteignirent le Nupé, mais moururent avant leur retour.
A la suite du premier voyage de Mungo Park, le gou-
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vernement anglais se décida à intervenir et demanda à riieureux voyageur de prendre la direction d'une expédition fjiii (hnait ex[)lorer le cours du Niger et étaldir des relations amicales avec les tribus riveraines.
Mun^'-o l'ark devait cire accompaoné d'un second et (le (|uaianle-cinf( soldats européens et autant (Findigènes (ju'il lui serait nécessaire de prendre. Une somme de .").()()() livres était mise à sa dis|)Osilion.
En mars \\H)7) il arrivait à Corée, oii il recruta son escorte, et i)arlit ensuite de la (iaml)i(^ j)our j)énétrer dans rintéri(»ur en suivant son premier itinéraire. On sait comment, malgré la mort de presque tous ses compagnons et les attaques des indigènes, il put descendre le Niger depuis Sansanding jus(|u'à Boussa, où il mourut soit noyé dans les rapides, soit tué par les noirs.
Le uouvernement anirlais résolut de recommencer la tentative. D'après Mungo Park, le NigcM* devait être un aflluenl du ( longo. II lui décidé, en IS1(>, que le capitaine Tuckrv j)arlii;iil des eml)(>U(liui'es du U.ongo, tandis (jue le major Peddie devait suivie l'itinéraire de Mungo Park; ils devaient se rejoindre eu un ])()int du Niirer inl('*ri(Mii-. Les vovai^euis uioururcnt avant d'avoir piuiclrè très avant dans les liMi-es.
En ISIS, le major ('ray cl le doeleur Doekai'd suivirent les h aces de Pedilie, mais succombèrent également.
Le gou\(M'neui' anglais d('>cida alors d'essayer d'atleindre j)ai- le Saliara le bassin du Nigei-, et m 1S21' le docteur Oudney, le* lieutenant de vaisseau Cilapperton
1. Dcnliaiii iiiuMiiil "i l'oniaiulo-ro. «ni il ;iv;iil r\r nomiué gouverneur.
et le major Denham partaient de Tripoli. Ils emportaient des lettres de créance du pacha de Tripcfli pour le sultan de Bornu.
Malgré des vicissitudes diverses, l'expédition fut couronnée d'un plein succès. Elle atteignit le Tchad, dont Denham visitait les pays environnants, tandis que Clapperton et Oudney pénétraient dans le Sokoto et parvenaient au Niger. Revenus à Euka, ces derniers, avec Denham, visitèrent Keno, où ils furent très hien reçus. Gudney mourut sur ces entrefaites, et Clapperton et Denham retournaient en Angleterre par la voie Tripoli, en janvier 1825.
A plusieurs reprises le gouvernement anglais leur avait envoyé des secours, une première fois sous le commandement du jeune Toole, qui mourut tandis qu'il accompagnait Denham dans son exploration du Logone et du Chari, et une seconde fois sous la direction de Tyrwhitt, qui fut laissé à Kuha comme consul, mais qui y mourut au ])out de peu de temps.
Les résultats de l'expédition étaient considérables : le pays qui s'étendait de Murzuh au Bornu, de Bornu au Sokoto, et les environs du Tchad avaient été visités pour la première fois par des Européens qui étaient des Anglais envoyés et payés par leur gouvernement.
Le sultan de Kano, Bello, avait donné à Clapperton, pour le roi d'Angleterre, une lettre dans laquelle il déclarait vouloir ouvrir son pays au commerce européen et demandait l'établissement d'un consulat anglais à Funda et à Raka. II enverrait une escorte à Ouidah dans le golfe de Bénin pour chercher les Anglais qu'on lui enverrait ainsi.
Le gouvernement anglais demanda à Clapperton de
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revenir à Sokoto et d'explorer les pays environnants. En août 182.") il partit aceofnpagné du capitaine Pearce, du docteur Morisson et d'au domestique, liicliard Lander.
A Ouidali personne n'avait entendu parler du sultan de Kano. Dikson résolut de partir de là pour Tintérieur en visitant le Dahoiuey, mais il disparut sans que Ton sût exactement ce (jui lui était arriv(\ Clapperton partit de Badagry le 20 novembre et put arriver le 2.'^ janvier 182G à l^oussa, après avoir perdu ses deux compagnons Morisson et Pearse , (|ui succombèrent au paludisme. Le 20 juillet il parvint enfin à Kano; le 20 octobre il arrivait malade à Sokoto, où il devait mourir le 1.) avril 1827. l.andcr, resté seul, parvint à Padagrvle2l noveuibre.
Pendant ce temps le major Laing, parti de Tripoli, atteignait, le 18 août 182(), Tombouclou, où il séjourna un mois, et succ()m])ait dans le Sahara sur la voie du retour.
L'ard(Mir du gouvernement anglais commen(,ail à se lasser, et lorscpie, en 1827, Lan(l(M- voulut repartir au Niger, il ne reçut qu'un subside insigniliaut'.
On sait comment, accompagné de son frère John, parti de Badagry le 22 mars IS.ÎO, il j)arvint le .'^0 septembre à Poussa, (h'couvralt le 'l'y octobre le conlhuMit de la Penne et descendait le Niger jusqu'il la niei-, où il arrivait un mois aj)rès-.
1. luo livres (ju'il devait toiiclior à ï«c»n rclour, tandis iin'" -i r.>miiio recevait (iKalenieut loo livres.
2. Il est iiiléressant de rappeler (juc Mae(}iiecn avait, hiei» aviinl la découverte de Lander. tracé une carte assez exacte du cours du bas Nicer d'après les renseignements ([u'il a\ail recueillis avec i^rand soin à la Jamai«iuc auprès d'esclaves noirs originaires d'Afri(iue.
Les marcliands de Liverpool décidèrent alors d'organiser une expédition commerciale qui devait opérer dans les pays que Lander venait de découvrir. Étant donné le caractère de l'entreprise, le gouvernement refusa d'y coopérer.
Elle fut dirigée par un homme qui devait jouer un grand rôle dans l'occupation commerciale du bas Niger, MacGregor Laird, et par le docteur Oldfield. Elle comprenait parmi ses membres Richard Lander. Deux vaisseaux étaient équipés pour les transporter en mer et naviguer dans le Niger. Un de ces vaisseaux offrait cette particularité qu'il était le premier bateau en fer qui ait été lancé en Angleterre.
L'expédition, féconde en résultats scientifiques (carte géographique de Saint-x\llen), devait être un échec complet au point de vue commercial.
Laird, Oldfield et Allen purent revenir en Angleterre. Les 45 autres Européens partis étaient morts, ainsi que Richard Lander, qui avait été blessé mortellement par les indigènes.
Les commerçants abandonnèrent pour un temps l'idée d'exploiter les richesses du bas Niger, mais le gouvernement anglais résolut de nouveau d'agir dans ce pays. Le gouverneur de Fernando-Po, Beecroft, avait, en 1835 et en 1840, exploré les différentes embouchures du fleuve et était remonté jusque près de Boussa. Les récits qu'il fit en Angleterre de ses voyages et de l'état des populations qu'il avait rencontrées émurent le parti des anti-esclavagistes et, grâce aux efforts de Thomas Fowell Buxton, des fonds furent fournis, par des particuliers et le l\irlement, pour équiper une grande mission.
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[.es vaisseaux Alherl, Soudan et WiJbcrforcc furent armés. Ils devaient être commandés par des officiers de la marine de guerre, secondés par des médecins, des missionnaires, des minéralogistes et botanistes. L'expédition devait comprendre 145 Européens et \'X\ indiorènes.
L'exp(''(lition avait |)0ur clief le capitaine Trotter, assisté du commander Allen, Tancien compagnon de Laird. Elle devait avoir pour but de supprimer Texportation des esclaves, de passer des traités avec des chefs, de leur montrer les avantaofcs d'un commerce et d'une main-d'œuvre libre, d'acheter des terres pour la construction des forts. Une ferme modèle munie de tous les perfectionnements possibles devait être fondée sur le Nio^er. 11 fut défendu aux membres de la mission de comin(M'C(M' avec les indiofènes; la mission (bavait gai-der nu caiactcre unicjuement désintéressé.
L'expédition arriva aux embouchures du Niger au milieu d'aont bS^il et remonta le fleuve juscju'à Iddali, dont le chef cé(hi à « sa sœui- la reine d'AuLcleterre » un terrain lonir (h' <> milles sur une larueur d(^ \ milles au confluent de la Lenue et du Niger, hu'rain sur lequel (leva il s'f'devei* pbis lard la ville de Lokodja. Les agronomes furent (b'barrpiés en ce point et travaillèrent immédiatement à la crc'ation de la ferme modèle. Le reste de la mission se consacra ensnih^ à Tétude de la géograj)liie du fl(Mive et de ses embouchures. Malheureusement, (juels (ju'aient été les pr(''(autions prises et le soin avec lequcd la mission avait ét(' organisée au |)oint (le viK» médical, ses iiuMiibiM^s ne tardèrent pas à succomber les uns après les autres, et (Mi novembre 1S42 elle dut rentrer en Angleterre, ajjandonnant la ferme
qu'elle avait établie. 49 Européens étaient morts, sur les 145 qui étaient partis. La dépense faite avait dépassé £80.000, et les résultats obtenus avaient été à peu près nuls.
L'effet produit en Angleterre par cet échec fut si déplorable qu'il ne fut point question de recommencer la tentative.
Le gouvernement anglais ne devait cependant pas abandonner l'idée de faire pénétrer plus avant son influence en Afrique centrale et, renonçant momentanément à la voie du bas Niger, songea à la route qu'avait suivie Glapperton en partant de Tripoli. C'est ainsi que fut expédiée la mission de Richardson, Overweg et Barth, sur les travaux de laquelle il est inutile que nous insistions.
Pendant que Barth poursuivait son voyage, deux hommes continuaient à se préoccuper du sort des intérêts anglais au bas Niger et luttaient contre l'opinion que l'on avait en Angleterre sur ce pays, opinion dont le pessimisme paraissait bien justifié, il faut le reconnaître. C'était Beccroft, le gouverneur de Fernando-Po, qui de 1835 à 1850 ne cessait d'explorer les diverses embouchures du Niger et les Oil Hivers, et c'était MacGregor Laird, qui avait organisé l'expédition de 1832.
Le rôle joué par MacGregor Laird devait être considérable. Sans lui tous les efforts qui avaient été faits par l'Angleterre pour explorer et faire sentir son influence dans le Ijassin du bas Niger seraient restés probablement stériles pendant de longues années, et le bénéfice de l'exploitation de ces pays serait peut-être revenu à quelque autre nation.
Il comprit (|ue la pénétration ne pourrait avoir lieu
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que progressivement et qu'il ne fallait pas attendre que cette pénétration soit complète, pour établir, dans les points facilement accessibles, des comptoirs commerciaux grâce auxquels on pourrait entrer en contact de plus en plus intime avec les indigènes, sur lesquels on pourrait songer plus tard à exercer quelque influence.
Les organisateurs de Texpédition de 18^ii avaient rencontré auprès de lui une vive opposition. Ses idées devaient finir par prévaloir, et, en 18r)2, il put passer avec le gouvernement un contrat à la suite du- (juel il fondait TAfrican Steamsliip Co., qui devait être l'origine des puissantes entreprises de la maison Elder Dempster and C.o.
Sur ces entrefaites, on apprit que Hartli avait découvert (jue la lîenuc était la même rivière que celle dont on connaissait depuis Lander le confluent à Lokodja. Le gouvernement anglais, qui avait déjà envoyé par la voie Tripoli le docteur Vogel apporter des secours au grand voyageur, accepta les propositions que lui lit ;MacGregor Laird et décida d'envoyer un steamer audevant de Hartli sur la Heiiue.
MacGregor Laird était associé avec son père dans une entreprise de construction de navires; il construisit la nic'uid, (pii fut admiral)lement é([uipée pour le voyage au(juel elle était destinée. La direction de Texpédilion devait être conliée à Heecroft, mais eu arrivant à Fernando-l*() ou apprit sa nioil. Le docteur Haikie prit alors l(î commaudemeul, et la !)arre (\c la rivière Nun l'ut franchie 1(î 12 juillet 1S54.
Tout se passa admirablement au drbnl; Texpédilion fut partoul très bien reçue par les indigènes, qui se montrèrent désireux de commercer avec les Européens,
et qui autorisèrent les missionnaires de la Church Missionary venus avec la Pleiacl à se fixer au milieu d'eux.
Malheureusement le régime des eaux de la Benue n'était pas encore connu, et le steamer ne put parvenir jusqu'à Yola et dut s'arrêter à Gurowa. 11 fut impossible d'avoir des nouvelles de Barth, et la mission dut retourner en Angleterre (7 mars 1854).
Elle avait eu cela de remarquable que pour la première fois tous les Européens partis dans une expédition du Niger étaient revenus sains et saufs. Le charme qui semblait empêcher l'accès de ces régions était rompu. Le cours de la Benue était découvert et étudié sur une largeur de 250 milles, et d'admirables collections rapportées par Barter.
Pour la première fois aussi, des blancs avaient pu commercer dans ces pays reculés et échanger leurs marchandises contre des produits indigènes. Les bénéfices retirés de l'opération commerciale ne suffirent cependant pas pour compenser les dépenses de l'expédition, et le gouvernement anglais indemnisa généreusement MacGregor Laird en déclarant qu'un particulier ne devait pas supporter la dépense d'un voyage d'exploration qui avait surtout un but officiel.
Laird résolut de persister dans la voie qu'il s'était tracée, et il ol)tenait du gouvernement anglais une subvention annuelle de £8.000 qui devrait être progressivement diminuée de £500 tous les ans, pour établir un service de navigation entre Fernando-Po et le moyen Niger. Il expédia en 1857, sous la direction de Baikie, un vapeur, le Ddi/spring, qui remorquait un voilier. Des factoreries furent établies à Abo, Onitsha et Glèbe. Près de £5.000 furent dépensées ainsi. ^lalhcureuse-
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ment le steamer échoua près cle Jella, et toute sa cargaison de retour, composée spécialement de beurre de Karité, l'ut perdue. (Hover, qui devait être plus tard o-ouyerneur de Lagos et (|ui faisait partie de l'expédition, se rendit de Jebba à Lagos, tandis que le voilier retournait en Angleterre avec un plein cargo d'une valeur de £4.000.
L'année suivante, Laird équipa pourle prix de i'i7.000 deux nouveaux steamers, le Siinhca/n et le Hriinbo^{\ Le Suiihcani retourne en Angleterre en lévrier 1859, tandis que le liaiiihow' restait au Niger pour exécuter le contrat passé avec le gouvernement. L'entreprise ne s'annon- (;ait pas comme devant donner de l)rillanls résultats. La valeur des produits rapportés ne s'élevait qu'à £.'^.()()0. mais ne compensait pas la perte du Dajjspring Qi la destruclion de la laclorerie d'Onitsha, qui avait été incendiée et (|iii représentait, avec la marchandise qu'elle contenail, une valeur de l' !.()()().
Lnii'd (•()mj)rit que les bénéfices ne viendraient qu'à la longue el (ju'un capital considérable était nécessaire pour l'aire face aux lourdes dépenses de premier établissement.
En mai 1858, il essaya de constituer une compagnie, « The Central Al'rican Co. Ld », au capital de l' 100.000 formé de 10.000 actions de i*10. Ses apports devaient être estimés à £5.000, et il devait garder la direction des allai res. Quatre-vingt-une actions seulement Turent souscritc^s, et au 'M mars 1850 son entreprise se soldait déjà |)ai' un déficit de i'25.0()0.
MacCjregor Laird ne se découragea pas cependant, et, continuant seul ses opérations, il envoya le Sunbcaiu faire un second voyage (jui lui rapporta 'l'S. 000. Une
nouvelle factorerie fut ouverte à Angiama^ et les choses allaient en s'améliorant, lorsque l'énergique commerçant mourut, en iSGi.
Sa mort coïncida avec le pillage de la factorerie d'Aloe et à Téchouage du Hai/ihoa'. Le Siinbecun revint en Angleterre en 1862 avec 5J.5.O0O de produits; mais les héritiers de MacGregor Laird ne voulurent pas reprendre le contrat que celui-ci avait passé avec le gouvernement anglais, et l'entreprise cessa.
Le gouvernement anglais ne se désintéressa pas immédiatement de ces régions. Baikie y était resté comme consul et s'était établi sur l'emplacement de Tancienne ferme modèle, où il fonda la ville de Lokodja en 1801, avec l'assistance de Glover. Il mourut en 1864, dans un de ses vovao-es de retour en Anoleterre, mais le consulat fut maintenu jusqu'en 1867, moment où il apparut au gouvernement anglais qu'il était difficile pour le moment d'empêcher la traite des noirs dans ces pays, raison principale pour laquelle le consulat avait été établi. Il fut supprimé.
Un certain nombre d'amis de Macdregor Laird, sous la direction d'Archibald Hamilton, entreprirent cependant de continuer son œuvre. Ils fondèrent « The River Niger Navigation and Trading Co. », au capital de 1'4(J0.000, qui fut transformée en « Company of African Merchants », au capital de £400.000, dont £300.000 furent souscrites par les fondateurs.
Ils demandèrent alors à Lord Palmerston une subvention du gouvernement, mais aussitôt un certain nombre de groupes, 1' « Anglo African Co. », les « African Mer-
1. Point où Lander avait été morleliemenl blessé par les indigènes.
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chants of Bristol » et les ^Mercliants of London », cjui débutaient, entreprirent une vive campagne contre roctroi de toute sul)vention, comme devant servir à constituer un monopole commercial à leur détriment. La « Company oC African ^lerchants » ne put commencer ses opérations, et les divers commerçants se firent une concurrence effrénée sur les bords du Nio'er, limitant leur commerce à peu près à la vente (l(î Talcool et des armes.
Peu à peu cependant de puissantes maisons s'organisaient dans les Oil Hivers : la « AVest Al'rican Company of London », Mr. James Pinnock, la « Central African Company of London » et surtout la firm Alexandre Mil- 1ers l^ro. and Co. s'établissaient solidement. Une nouvelle période de Phistoirc du Niger allait commencer. Lu homme d'une énergie supérieure. Sir (ieorges Taul)maii Goldic, allait apparaître qui devait terminer l'œuvre des Park, Clapperton, Beecroft, Laird et entreprendre d'acquérir définitivement à TAugleterre une partie au moins de ces territoires (ju'elle convoitait depuis si longtemps.
CHAPITRE XXII LA ROYAL NIGER Co
La concurrence étrangère.
Nous avons dit au début de cette étude comment nous estimions intimement liés Texamen de la politique indigène suivie par l'Angleterre dans ses possessions de rAfrique occidentale et Tétude des circonstances qui Pavaient amenée à les occuper. Nous pensons que ces circonstances ont tellement influé sur cette politique qu'elles en ont été, pour ainsi dire, le seul principe directeur.
Dans les précédents chapitres nous avons vérifié cette assertion; mais nous n'avons eu à faire état que des rapports du pouvoir anglais avec les indigènes, et nos recherches n'ont, par suite, porté que sur cette politique indigène proprement dite.
Alors que dans tout le reste de l'Afrique occidentale l'occupation anglaise n'avait suivi aucun plan conçu d'avance, il devait en être tout autrement dans les territoires du nord du Niger, du fait d'un homme à qui l'Angleterre devait être, par la suite, redevable de leur possession.
Cette occupation devait s'effectuer non point simplement contre des indigènes, mais aussi contre des particuliers et des gouvernements étrangers. Pour déterminer sa nature et connaître toutes les raisons qui ont
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amené TAngleterre à adopter la politique qu'elle a suivie dans ses tentatives vis-à-vis des indigènes, il est nécessaire d'écrire l'histoire de cette lutte.
Les relations avec les indigènes devaient cependant i-ester toujours au premier plan de ces événements. Eu les retraçant nous n'aurons donc pas à sortir du cadre de cet ouvrage.
Fidèle à notre programme, nous nous bornerons à insister sur les points qui n'ont j)as été étudiés jusqu'ici.
Ton le la première partie de cette action s'est passée autour d'une compagnie privée. Nous verrons comment, pour parvenir au but qu'elle poursuivait, celle-ci dut triompher, par toute une série de procédés compliqués, des concurrents ([ui gênaient l'établissement de sa puissance absolue; comment elle eut h ramener l'opinion pul)lique anglaise elle-même fjui lui était hostile ; nous rechercherons quelles furent exactement la nature^ (h' ses rapports avec les indigènes et la manière dont elle eut à intervenir auprès d'eux. Nous raj)pellerons ensuite qu'après avoir eu à employer des procédés régaliens de |)()lili(iue intérieure contre ceux (jui la gr^naient, elle dut, pour consolider son (puvre, recourir à des moyens touchant ii la politicjue internationale. Nous tûcdierons de faire la synthèse de tous ces événements et de toutes ces luttes, pour montrer enfin comment celui (jui en fut l'àme eut le génie de les diriger dans le sens de la réalisation du but qu'il poursuivait : donn(M' à l'Angleterre un grand pays sans (|u'elle eut à int(M-venir directement, et cela pour ainsi dii'c malgré elle.
11 nous restera à montrer comment fut effectuée
rocciipation réelle, et à rechercher quelle politique indigène fut définitivement adoptée.
Dès le jour où des circonstances fortuites ramenèrent à s'occuper du bas Niger, on peut dire que Sir Georoe Taubman Goldie entrevit les o-randes lio-nes de Fœuvre qui devait avoir pour résultat la création de la Nio-eria.
Son premier soin fut de réunir en une seule compagnie les diverses entreprises dont les efforts s'annihilaient. 11 fonda rUnited African Company Ld., qu'il transforma en 1882 en National African Companv au capital de £1.000.000, sous la présidence de lord Aberdare, président de la Société de géographie de Londres.
Il devait tout d'abord se heurter aux Français.
Un ancien officier des tirailleurs algériens, le comte de Semelé, avait conçu le projet d'aller fonder des comptoirs au bas Niger, et, avec quelques amis, il avait créé dans ce ]jut , en 1880, une société anonvme, la Compagnie française de l'Afrique Equatoriale, au capital de 500.000 francs, placés sous la direction de la maison Desprez-Huchet.
Parti de Nantes le 20 avril à bord de sa <^oélette VA(l(unoKV(L il arriva à Brass en juin, s'v procura une chaloupe, y établit son dépôt général et remonta le bas Niger.
A l'aide de quelques agents, il fonda cinq comptoirs à Abo, Onitcha, Igbébé, Lokodja, Egga, et un sixième sur le Bénué à Loko.
Tombé malade, il partit pour la France, mais il mourut en route le 28 octobre 1880.
La société continua îi subsister. Les directeurs dou-
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hlèrent son capital, la réorganisèrent sur des bases nouvelles et achetèrent un second bateau, le Xupc.
Il soin])le que le gouvernement l'rancais ait alors (juelquo peu compris 1 intérêt d'une telle entreprise, car le ministre de la guerre })ermit que Ton prit nu de ses officiers, le capitaine ^lattei, comme agent général; le ministre des ad'aires étrangères lui confia le titre d'agent consulaire de France à Brass Hiver.
Le livre que nous a laissé le capitaine Mattei * nous le montre surtout comme un brave homme. Un plus habile ([ue lui n'aurait probablement pas réussi davantage à triompher de la concurrence anglaise. Il eut été certainement difficile de mettre plus d'esprit patrioti- (|ue en cette entreprise et de laisser un meilleur souvenir dans la mémoire des indigènes.
^lattei se rendit immédiatement au bas Niger, et, l'encontrant à Lokodja ^lac-Intoch, Tairent u'énéral de la ('.ompagnie anglaise, il passa avec lui la convention suivant(» :
1" Les échanges pour l'ivoire, l'huile de palme et les piincij)aux produits se feront suivant une mercuriale (|ue les agents observeront strictement.
2" Les compagnies ne s'enlèveront pas mutuellement leurs cinj)loyés noirs pai* l'appât d'appointements plus élevés, et tout emj)loy(^ renvoyé i)ar une compagnie ne sera pas repris pai* l'autre.
.'V* En cas de guerre dans les territoires du flcMive, elles se prêteront un nniliicl aj)j)ui contre les noirs.
Le capitaine^ Mattei fonda dans le Xupé une station à Sosokuso. 11 alla ensuite; à Hida pour obtenir la j)er-
1. B(is-.\igrr, Ucuoiir. Dahomey, 1 vol. UaiMliiTcs frères cl C", Grenoble, ISUO.
mission de s'établir à Egga. Il offrit au chef des cadeaux que celui-ci refusa parce qu'ils étaient de valeur beaucoup inférieure à ceux que lui avaient donnés la Compagnie anglaise et le consul Edouard ïiewet, qui voyageait dans le bas Niger avec l'argent de cette Compagnie.
Le capitaine Mattei rentra alors en France, décidé à demander à son gouvernement un secours analogue à celui que le Forei gn Office et la Geographical Society prêtaient, disait-on du moins, à la National African Co.
La société sollicita une subvention en offrant d'organiser une ligne de vapeurs qui feraient le service entre la France et le Gabon en touchant au Sénégal, et à tous les points de la côte ouest où se trouvaient des comptoirs français. Elle demandait en outre des cadeaux pour les chefs. On était alors bien loin de s'intéresser aux choses d'Afrique, et rien ne fut accordé.
La Compagnie augmenta cependant son capital, le portant de 1.000.000 à i. 500. 000 francs. Elle accrut son personnel et donna à son agent l'autorisation de créer des comptoirs dans les lieux où se trouveraient des Anglais, de façon à ne pas les laisser maîtres de la concurrence.
Dans le courant de cette campagne (1882), 16 factoreries nouvelles furent crées.
Dans cette même année une seconde compagnie française vint s'installer auprès de la Compagnie de l'Afric(iie équatoriale : la Compagnie du Sénégal ^ancienne Compagnie Yerminck), devenue par la suite la puissante Compagnie Française de l'Afrique occidentale.
Le capitaine Mattei se rendit à Bida auprès de ^yJaleki, le nouveau chef du Nupé. Il y avait été devancé par un
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bateau de la Compagnie anglaise (jui portait le consul Ilewet, MM. Asljuiy, actionnaire de la Compagnie, et Forbes, membre de la Société de géographie de Londres, lesquels allaient visiter les principaux chefs et leur distribuer des cadeaux.
La Compagnie française ne put présenter à ^laleki que pour l'i.OOO francs de présents, alors que les Anglais lui eu avaient apporté pour une somme considérable. Le chef indigène, à qui le capitaine Mattei avait expliqué les avantages qui devaient résulter pour lui de la concurrence, ne se laissa pas convaincre et remit à Tannée suivante le soin de donner à la Compagnie la permission de s'installer plus solidement au Xupé.
Le capitaine Mattei retourna alors en France (23 février 1883). Il essaya de montrer au gouvernement le danger de la politique poursuivie par les Anglais au bas Niger, et exposa la nécessité de soutenir la Compagnie si Ton désirait arriver au Ijut (pfelle ne pouvait seule atteindre.
()ii lui accorda 3.000 francs de cadeaux.
La (>()mj)agnie augmenta son caj)ital et acquit deux autres bateaux, le Ailier et le Malc/ti, et deux chaloupes^ la F/fUtraisc et le llcipidc.
Le capitaine Mattei repartit le .' juillet, et, arrivé ii lirass, il chercha à conclure un traité avec les cliefs^ mais sans y j)arvenii', ceux-ci ayant, en efl'et, été terrorisés par les iiicnacc^s des Anglais.
La Compagnie anglaise résolut alors d'en finir. M. Mac-lntoch, (jui revenait également dl^^urope, donna Tordre de baisser (Teuviron un (juart la valeur des marchandises partout où les Français avaient des comptoirs.
11 ne restait à la Compagnie française (ju^un moyen
Je salut, celui d'aller au-devant des caravanes. Les plus importantes étaient celles qui venaient apporter Fivoire de TAdamowa aux factoreries d'Egga et de Loko. Elles traversaient la Bénué à Ibi et Outcliébu.
Le capitaine ^Nlattei y installa des postes et fut ainsi le premier commerçant qui ait pénétré si avant dans ces contrées. En même temps il allait s'installer à Echouga, dans le Nupé, bien au-dessus d'Egga.
Ces factoreries devinrent très prospères; malheureusement les Anglais ne tardèrent pas à s'établir à côté. En outre, à la suite d'une baisse subite des eaux, la Compagnie de l'Afrique Equatoriale vit ses deux plus importants steamers échoués et immobilisés pour six mois. Un autre navire fut perdu, et la factorerie de Loko brûlée.
Mattei rentra en France en janvier 1884, complètement découragé.
Cependant les directeurs de la Compagnie n'avaient pas perdu tout espoir : ils portèrent le capital à trois millions de francs, achetèrent deux nouvelles embarcations et augmentèrent leur personnel, toujours sans aucun aide du gouvernement français.
Le capitaine Mattei revint au Niger le 1.) mai 1884.
A son arrivée à Brass, il apprit que la Compagnie française du Sénégal, qui s'était établie précédemment à côté de la Compagnie de l'Afrique Equatoriale, vendait ses comptoirs aux Anglais. Ceux-ci baissaient encore leurs prix, et en avril 1885, ne pouvant plus lutter, la Compagnie française fusionnait avec la Compagnie anglaise. Tout le matériel nautique et terrestre était vendu aux Anglais contre des actions de leur Compagnie (à la date du M décembre 188'i).
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« De tous cotés, écrit le capitaine ^lattei, les rois et les chefs, les riches et les pauvres, venaient en masse me supplier de ne pas partir, me promettant d'apporter tous leurs produits dans les factoreries françaises. Que de messages n'ai-je pas reçus du roi ^laleki, qui ne s'est donné aux Anglais que parce que nous n'avons pas voulu de lui! »
A la conférence de Berlin, le plénipotentiaire anglais pouvait déclarer que seuls les intérêts anglais étaient représentés au l)as Niger, et faisait reconnaître les territoires du Delta et du Jjas fleuve jus(|u'à Lokodja comme dépendant de TAngleterre.
!Mac-ïntocli, nommé consul pour la circonstance, faisait afficher dans les factoreries du bas fleuve une proclamation portant :
(( Le Nupé est placé sous le protectorat de la reine. Nul ne pourra s'étal)lir dans le royaume de Nupé pour y faire du commerce, sans l'autorisation du représentant do Sa Majesté Britannique. »
La Compagnie avait triomphé dos Français. 11 lui restait à lutter contre les Allemands.
Flegel avait en eflet conçu le projet de gagner à l'Allemagne les terres du bas Niger, à peu près au moment oi'i Sir Cl. Taubman Goldie j)rcnait la résolution de les donner à l'Angleterre.
Arrivé au Niger pour la première fois en 1879, Flegel explora le Niger et surtout la Bénué. Rentré en Allemagne, il fil tous ses efforts pour attirer l'attention de son pays vers ces territoires, et en ISSf) il fut cliargé par la Société Coloniale Allemande de traiter avec les chefs des pays arrosés par le Niger et la Bénué.
La National African Company vit le danger, et elle engagea aussitôt Texplorateur Thompson pour essayer de traiter avec l'explorateur allemand.
A la suite de Flegel, la Société Africaine Allemande envoya dans le même but, sous les auspices du chancelier et de Tempereur, une autre expédition dirigée par le docteur Staudinger. Flegel mourait peu après à Brass, mais le docteur Staudinger assura qu'il avait réussi à conclure des traités tout le long de la Bénué et du Sokoto.
La Compagnie anglaise fit tous ses efforts pour arrêter les expéditions allemandes. Flegel eut à en souffrir au point que pendant très longtemps on accusa en Allemagne la Compagnie anglaise de sa mort. Staundino-er eut à se débattre au milieu de mille difficultes suscitées par elle.
« Au début, dit-il \ les représentants de la National African Company se tinrent tranquilles; ils n'avaient pas encore reçu les instructions de l'agent en chef Mac- Intoch. Elles arrivèrent bientôt et étaient de repousser par tous les moyens possibles les Allemands. Les premiers efforts dans ce sens furent faits aussitôt. »
Nous avons dit que le docteur Staundinger assura qu'il avait traité au Sokoto, malgré les prétentions anglaises. Le sultan de ce pays lui déclara qu'il n'avait pas vendu à la Compagnie anglaise un pouce des terres placées sous son autorité, et qu'il ne lui avait pas accordé le moindre monopole : ses marchés étaient ouverts à tous les peuples. La convention passée avec les Allemands aurait consisté en la permission de
1. Conférence du 12 août 18S9 à la Deutsche Kolonialzeilung {Deutsche Kolonialzcitung, ;U août KSS9, p. 203).
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construire des factoreries eu tout point du Sokoto et en une cession du terrain nécessaire à leur établisse-
ment
L'Angleterre avait toujours soutenu très fermement ses prétentions sur le Sokoto et le Gandu,(pii formaient alors pour elle deux emi)ires distincts. LWllemague, malgré les explorateurs qu^elle avait envoyés, ne li^ittaclia pas à critiquer son dire : son attention était attirée ailleurs. M. de r,ismarcl<, heureux de pouvoir assurer à son pays le Togo et le Cameroon, nVlendit pas plus loin ses désirs. Le 29 avril ISS.")-, Tempire allemand s^engageait vis-à-vis de LAngleterre à n'exercer aucune inlluence sur la cote, de rembouclimo du llio del Uey (Gameroon; au Lagos , ni à loucst de la ligne partant du Hio del Uey pour aboutir an point où le V,8 de longitude E. dé Greemvich rencontrait la Gross River, ligne (pii formait la frontière ouest du Gameroon. LWllomagne renonçait ainsi à tout (li'oit sur les empires du Niger.
Le 27 juillet ISSlr', cette frontière du Gameroon était étend u(î jusqu'à Vola*. Les deux puissances s'enga- <reaient à traiter de la même manière, dans leurs terri- Toires respectifs ainsi définis, les Anglais et les Allemands. Les taxes qui seraieut levées devraient être aussi légères que possible et ne pas dé[)asser ce
1 Dciitsclir l\oloninlzcitnn<:. \'' i^i'Vi. \^>^~-V- *»'^'^-
'i! Arrarmenwnt hrfireen (ircat llrihnn and (lennnnu rclatire to tUeir n-siurlire sphères ofarlian in parlions of Afrim. .luiii \ss:,. Pnrl. papcrs.
('. 'l'iVJ.
;{. Snpplrnicnlaru Arrnngcmrnl hchrrcn i.rcul /;/•//«///... rt^'ner 1887.
Vu ri. papcrs, G /|U38. , , o q
k. La rn.nli.TO nu dolà d»^ Yola fnl (lrliMinm<r par \c trailr de IH'.i.r . a base au liio del Hey avec le Ni^er ITol.-dorale douna lieu à de nombreuses diflicullés et à diverses dêlimilalions en 1880 et 1803.
qui était nécessaire pour les dépenses cradministration.
Les territoires demandés par la National African Company lui étaient ainsi reconnus par rAllemagne. Le docteur Staundinger avait conclu des traités au Niger en ne se plaçant qu'au point de vue commercial; des tentatives analogues ne furent pas renouvelées; mais TAllemagne n'en devait pas moins s'opposer énergic[uement pendant plusieurs années aux agissements de l'An ode terre.
La longue polémique qui s'engagea entre les deux gouvernements à ce sujet devient plus claire si on la décompose en deux parties : d'abord toute une discussion relative à des intérêts commerciaux, s'appuyant uniquement sur des questions de taxe et d'administration, puis, à côté, une autre discussion toujours relative à des affaires commerciales, dérivant de la détermination des territoires dépendant de la Compagnie. Pareillement prend place toute la longue affaire du négociant Hoenigsberg, que le gouvernement allemand invoque à l'appui de ses réclamations.
C'est cet ordre que nous suivrons dans cet historique.
Les premiers obstacles que la Compagnie opposa au commerce furent des restrictions au liljre droit de transit sur le Niger. Dès le début, les commerçants allemands réclamèrent contre la façon dont ce droit était oliservé.
Le gouvernement anglais s'empressa de déclarer^ ([ue la lil)erl(^ de transit était parfaitement respectée dans les territoires de la Compagnie. Il en fut pris acte";
septembre 18S7, Wcissbuli, n" 1, pièce :J
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mais on demanda que la déclaration de ce droit figiirût dans les règlements* de la Compagnie. La Compagnie n'eut pas de peine à rendre cette mesure illusoire. Les commerçants se plaignirent du règlement des escales. La Compagnie avait déclaré qu'aucun bateau ne serait forcé de faire escale en un point déterminé du fleuve ou de payer des taxes"; les Allemands assurèrent que cette promesse n'était point exécutée et que les règlements n'avaient (Tautre but que de protéger les intérêts de la Compagnie''.
Une (juestion phis grave allait se poser. La charte défendait à la Compagnie de monopoliser le commerce dans ses territoires. Anglais, Français et Allemands furent tous d'accord pour déclarer qu'elle ne se conformait pas à cette prescription '\
Le gouvernement allemand ayant fait observer que les droits perçus au Niger étaient plus èdevés que ceux (jui étaient fixés dans les colonies de la cote ouest (TAfricjue, à Lagos en particulier, il lui fut rè|)ondu. (ju'à ce point de vue les intérêts des nationaux anglais étaient les mêmes que ceux des commerçants étrangers et (|ue le gouvernement anglais avait à cœur de les protéger. L'ambassadeur allemand à Londres déclara alors à Lord Sîdisbury" que ces taxes étaient contraii-es à la convention anglo-allemande de juin 18SS, dans laquelle il avait été spécifié que les tarifs seraient aussi bas que possible. Il ne pouvait que se joindre à la Chambre de commerce de Liverpool pour demander
1. «.» janvier Isss, ll'risshii/,. 1, 'i,el is mars IS.SS, l,<i.
-. .{aoùl, M'eissbuli. 1,.>.
:{. 'Jl sept. 1SS7, Jl'('isshnf,\ 1. 3.
'i. a aoùl ISST, If'cisshii/,, 1, S.
ileissOu/i, 1, :i
le retrait de la charte. Il réclamait avec d'autant plus d'insistance que les commerçants allemands étaient menacés du sort de la maison anglaise Santana, et d'autres encore qui n'avaient pu se maintenir dans le haut Niger en raison des difficultés créées par la Compagnie. Elle avait institué des droits de douane élevés, sous prétexte que ses dépenses d'administration étaient considérables; mais en fait son organisation administrative était toute rudimentaire. Le gouvernement anglais déclarait qu'il était en droit de restreindre, dans un but humanitaire, les importations de certains articles, comme les alcools, les armes et les munitions; ce n'était exact, en vertu de la convention anglo-allemande de 1885, qu'cà la condition que ces droits ne fussent pas prohibitifs.
Devant ces déclarations très nettes, la Compagnie essaya de discutera
Il est vrai, répondit en son nom le Foreign Office, ([ue la convention de 1885 porte que les droits de douane seraient aussi peu élevés que possible; mais les deux gouvernements ont été d'accord pour convenir (|ue, tout en étant appliqués de la même manière aux nationaux des deux pays, ces droits seraient employés à couvrir les dépenses administratives et d'occupation sans qu'on puisse fixer un maximum à ces dépenses : le gouvernement anglais n'avait donc aucun moyen d'empêcher la Compagnie de fixer aux taxes un taux élevé. La Compagnie payait du reste elle-même ces taxes : elle avait donc intérêt à voir se multiplier les maisons de commerce, de façon à diminuer les frais qui lui incombent.
H'eissbii/i
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Le oouvornement allemaïul n\iclinit pas cette manière de voir, et, sans s'arrêter aux prétendues pertes que la Compagnie éprouverait à exercer un monopole, il se borna à déclarer' que les frais d\administration ur correspondaient pas aux droits perçus, que dans le Niger moyen il n'y avait pas d'établissements commerciaux, (pie du reste il savait de source certaine que la Compagnie importait des quantités considérables d\alcool et de genièvre. C'était là une présomption grave de mauvaise foi.
L'Allemagne maintint toutes ses réclamations; en même temps elle se préoccupa des prétentions territoriales de la Compagnie.
Dès avril lSS7%une carte des frontières des territoires (le la Compagnie fut demandée à Londres. Après des réclamations réitérées, on en envoya une le i) janvier 18SS^ sommaire et peu précise; c'est cependant le seul (locumeut oITiciel qui ait été publié à ce sujet.
L(^ l'oreign Office fit alors une déclaration intéressante : « Le protectorat du gouvernement anglais s'étend sur tous les territoires sur lesquels s'exercent les |)Ouvoirs de la Niger Co. » 11 ajouta ([u'il allait sans dire « (|ue, d'après sa charte, la Compagnie n'avait pas le droit d'exercer son influence sur de nouveaux territoires sans 1(^ consentement du gouvernement de Sa Majesté, consentement (jui n(^ pouvait naturell<Mii(Mil r\vc donné (|ue conformémcMit aux conventions internationales n. C'est ainsi (jue In Compagnie avait abandonné les droits qu'elb» avait aeipiis sur les tcrritoiiH^s situés à l'est de
Jf 'ci.'ssbuh
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Yola dès qu'on lui avait fait comprendre que ses prétentions étaient contraires aux conventions anoloallemandes de 18(S5.
Le gouvernement allemand prit acte de la communication de la carte des territoires de la Compagnie, en faisant des réserves au sujet de certains points; ces réserves donnèrent lieu à des explications au sujet des traités qui avaient fixé la ligne frontière.
Le gouvernement allemand désirait surtout savoir jusqu'où s'étendaient les prétentions de la Compagnie, car aussi loin que Ton voulut remonter le Niger, celleci déclarait que Ton était chez elle, et le droit de transit devenait ainsi illusoire^
C'est ce que le commerçant Hoenigsberg apprit à son détriment; son cas mérite un examen spécial; il montre bien la manière d'agir de la Compagnie à cette époque.
Hoenigsberg était un commerçant de Brème qui, établi à Lagos, avait autrefois entrepris de commercer au Nupé, estimant que ce royaume était en dehors de la zone d'action de la Compagnie. Celle-ci ne fut pas de cet avis, et le gouvernement allemand adressa à ce sujet au secrétaire du Foreign Office le mémorandum suivant- :
« Lorsque le roi du Xupé a appris que le bruit courait qu'il avait vendu son pays à la Compagnie, ou qu'il lui avait accordé un monopole commercial, il somma le Senior Executive Officer de la Compagnie, ?^I. AN'allace, et le District Agent d'Egga de venir à Bida. Il exigea ({u'il lui montrât tous les documents qu'il possédait sur le royaume du Nupé, ainsi que la charte royale, de
U'eissOu
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laron à prouver aux cliefs qu'il avait sous ses ordres ((u'il n'avait jamais vendu son pays ni al^diqué aucun de ses droits et qu'il rtait le seul libre de prélever des impôts dans son royaume. M. Iloeni^^sberg affirme avoir payé à la Compagnie la somme de 950 livres pour des marchandises exportées du Xupé ou importées dans ce pays. IHiisque, d'après l'acte de navigation du Niger, les bateaux et les marchandises passant pai* le fleuve n'ont pas à payer de droits de transit et que le Xupé n'appartient pas aux territoires de la Compagnie du Niger, et par conséquent n'est pas considéré comme soumis au j)rotectorat de l'Angleterre, il nous semble juste d'exiger (le la Com|)agnie la restitution des droits payés jus(pi'à ce jour pour le passage des marchandises à destination du Xupé et la suppression pour l'avenir de tout ini|)ùt analogue. »
En somnu», ce qui était surtout en (juestion, c'était la nalure des droits que la compagnie prétendait avoir sur les tenitoires sur lesquels s'étendaient les privilèges de sa chîu'te. Lord Salisbury le sentit bien. Aussi la défendit-il avec (Miergie et commença-t-il par poser la question de principe.
« Il a été admis par les puissances, déclara-t-il', (jue la prise de possession effective et l'administration immédiate (exigée par la conférence de Berlin ne devaient pas nécessairement être mises en viguiMir en nuMn<' tiMups sur l'ensemble des territoires annexés, mais bien graduellement. C'est ce (jui a eu lieu (huis ri'Uat Libre du Congo et dans les possessions françaises, portugaises, allemandes et anglaises. On a admis en
U'eissbiih, I, S
outre que le consentement des chefs indigènes était acquis aux pouvoirs protecteurs sans que ceux-ci aient à en faire la preuve. Il est donc inadmissible qu'un gouvernement soit obligé de démontrer la réalité des droits qu'il a sur un pays toutes les fois qu'il plaira à un commerçant ou à un voyageur de les contester sous prétexte que son administration est insuffisante. On connaît les rois indigènes assez menteurs pour qu'on n'ait point à tenir compte de leurs déclarations. Le gouvernement de Sa Majesté ne voudrait pour rien au monde encourager ceux du Gameroon à se révolter contre le protectorat exercé par l'Allemagne sur cette région qui n'a pas encore d'administration régulière. Il espère que ces égards seront réciproques. »
Après ces déclarations générales, le Secrétaire d'État aborde la question du Nupé, et il l'enserre dans un dilemme singulier :
(( Tout ce que Hoenigsberg conteste en s'appuyant sur les déclarations de ^laleki, c'est que l'administration de la Compagnie ait le droit d'exercer son autorité. Or, il n'y a point à tenir compte des dires des chefs indigènes, étant donnée leur duplicité. Maleki, par une déclaration solennelle du mois de mars 1885, a accordé à la Compagnie le monopole éternel et absolu du commerce dans son ro3^aume, ainsi qu'un pouvoir illimité sur tous les étrangers. Ce n'est que par l'annexion sous le protectorat britannique de ces territoires, du fait de la charte, que ce monopole est tombé : c'est grâce à cela que Hoenigsberg a pu commercer avec le Nupé. Si, comme il le prétend, il n'y a pas de protectorat, le monopole de la Compagnie reste entier; mais il y a protectorat britannique : la convention sur laquelle il est
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basé n'a pas été conclue avec rémir, (jui, chef indigène vassal, n'a pas le pouvoir de signer un engagement de ce genre : le Nupé est une dépendance du Gandu. Un trailé a été signé par le chef de ce pays le 20 décembre 188('>. »
Ces raisonnements subtils ne convaiiKjuirent pas le ministère des affaires étrangères d'Allemagne, et voici comment on peut grouper les argumenls (ju'il invoqua pour leur répondre* :
Pour ce qui est des questions de principe, il est certain (pie les puissances européennes cjui occupent des territoires en Afrique centrale ne sont point obligées d'y introduire immédiatement une administration parfaitement organisée, et que si (|uel(pie chef indigène nie la conclusion (rini traité, la puissance protectrice n'a j)()iiil l'obligation, dans les circonstances ordinaires, i\c prouver juridi(|uement ses droits. Mais ici il ne s'agit j)as d'un gouvernement, mais bien de la Niger Co.
Or la notilication officielb^ dii IS octobre» a déclaré (juc le protectorat britannicjue s'étendait, en dehors de la cote (pii va de Lagos au Rio del R«\v, aux territoires (pii sont ou seront sous le gouvernement de la lloyal Niger Go. Dans le cas |)résent il s'agit du Nup(''. Malgré la j)r(S(Mue d'agents de la (Compagnie, il est bien certain (jue ce pays n'est pas gouvei ne j)ar elle, mais bien par le eliel indigène.
On ne i)eut j)as invocpiernon |)lus un protectorat, car, jnalgré ce ([u'on a j)u en dire, il n'y a pas eu de traité le conférant. La C]omj)agnie déclare (pi'elle ne j)onvail passer de trailé de j)rote( torat avec le Nupé parce cpic ce
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pays dépendait du Gandu ; mais cela est en contradiction avec la convention du 23 mars 1885 passée par ^I. ]Mac- Intosli qu'elle a invoquée précédemment. Quant au raisonnement d'après lequel, s'il n'y a point de protectorat sur le Nupé, l'ancien traité passé parla Compagnie serait toujours en vigueur, il est impossible de l'admettre, car ce traité et ses similaires, qui concéderaient un monopole à la Compagnie, seraient en contradiction avec l'Acte de navio'ation du Nioer.
Le gouvernement allemand maintenait donc toutes ses réclamations.
Les difficultés auxquelles devait se heurter lloenigsberg furent de toutes sortes.
Pour cause de formalités douanières à remplir, on retardait l'arrivée de ses marchandises; sous prétexte qu'il ne les avait point fait passer par le chemin réglementaire, on les lui confisquait; comme on prétendait qu'il avait commercé en des points défendus, on Temprisonna, et on ne le relâcha que contre le payement d'une grosse amende. Bref, en peu de temps il fut complètement ruiné, ce dont il accusa uniquement la Compagnie. L'histoire est trop longue pour être rapportée ici; mais on la trouvera tout au long dans le Livre blanc publié par le gouvernement allemand à propos des incidents qui en résultèrent.
Iloenigsberg ne manqua pas de se plaindre. Un long article du Deutsch Kolouidl Zcilung àe juillet 1888 \\\\{ rendre publiques ses doléances.
Cette publication, ([ui se faisait Técho des difficultés que nous avons analysées entre les deux puissances, fit grand bruit.
Le Times lui-même, dans un long article qui en ren-
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(lait compte, ne prit pas entièrement la défense de la Compagnie. Tout en déclarant que celle-ci avait le droit de faire sur ses territoires ce qui lui convenait, il disait (ju'il serait peut-être bon que le gouvernement anglais s'assurât si la liberté de navigation du fleuve était entière, et si les règlements (|ui la régissaient n'étaient pas contraires aux conventions internationales. La crili(|ue était cependant modérée, car le grand journal se lie\tait d'ajouter : « Une société présidée par un homme du caractère de lord Aberdare ne ferait certainement rien qui puisse avoir Tair d'un monopole ou d'une injustice, rien (jui puisse nuire au bon renom et à la grandeur de l'Angleterre. »
Peu de jours après eut lieu l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie. Lord Aberdare, dans son discours, ne pouvait se disj)enser de laire allusiou aux atlacjues doul la Compagnie était l'objet.
11 iutorprclait ainsi la situation de la Compagui»' du Niger.
« Ou a discuté à la conférence d<' llciliu cl ou discute maintenant encore la situation du Congo cl du Niger. Ou croit généraleuicul (ju'elles sont connexes et (|u'oii lésa réglées de même. Ce n'est ([u'une erreur. Avant la discussion, la situation du ("^ongo était entière. Les prétentions émises |)ai* les Portugais étaient surannées, cclb's d(» la l'i'aucc cl ^\^' la H(dgi(jue toutes récentes. Iliru u'c^uipccliail donc d'y ('tablii* la navigation libi-c cl le libre commerce. Au Niger il en clail tout aulrcincnl. Sa (lccoii\ (M'Ic, dans sa j)ai'lic basse et riche, est culièremcnl duc a rcsj)i*it anglais d'avcntui*e, à TardiMitc phil;inlhroj)i(» anglaise, à riudomplable inilialivc du commerce anglais. La conquête comnicr-
ciale a été faite par deux ou trois maisons anglaises qui sont devenues la Niger Company. On ne pouvait régler les choses de la même manière qu'au Congo. »
Lord Aberdare défendait ensuite la Compagnie contre l'accusation d'avoir établi des droits de douane prohibitifs, ses taxes n'étant en moyenne que de 2 p. iOO ad valorem. Il reconnaissait qu'elles atteignaient 12 p. 100 à l'intérieur; mais il expliquait que la faute en était aux dépenses administratives, auxquelles ses taxes devaient pourvoir et qui étaient d'autant plus élevées que Ton entrait plus avant dans les terres. Il assurait que la perception de ces taxes ne pouvait être une arme pour la Compagnie, car elle les acquittait comme les autres commerçants et les appliquait aux frais d'administration, de sorte que, comme elle était seule au Niger, elle en supportait, pour sa part, les quatorze quinzièmes.
Les commerçants de Hambourg montrèrent qu'ils n'étaient pas dupes de ce raisonnement. Leur Chambre de commerce adressa au ofouvernement allemand une pétition qui résumait leurs griefs contre la Compagnie.
Ils firent remarquer que si la Compagnie payait des droits, elle se les payait à cllo-nième, et fjue si leur j)roduit servait à couvrir les dépenses de gouvernement, étant seule à commercer, elle était seule à j)i'oriter de ces dépenses, que, h défaut de tout autre gouvernement, elle ne pourrait se dispenser d(^ fair(\
Le gouvernement allemand, ([ui ne cessa de prendre la défense de ses nationaux, finit par obtenir du gouvernement anglais rprune enc|uéte serait faite sur place.
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I/AiM'-letorre désigna le major Claiule MacdonaUl (acluellenionl Sir Claude Macdonald , cl IWlleinagiie \r. IMiUkaiiier, qui r«M;ul \r titre de consul allemand au Ni<'-or <'i (jui devait devonir plus lard pendant de longues années gouverneur du Cameroon.
Les instructions données au commissaire anglais restèrent secrètes; on fit connaître simplement (pie Tenquète devait porter sur 1 administration de la Comi)a<'-nie et sur le o^ouvernement qu'il convenait (r^lablir aux Oil Hivers.
M. rullkamer devait surtout cludier le monopole commercial exercé par la Compagnie, les moyens employés p.M' (die pour TiHahlir, la mesure dans laquelle ses im[)ôls <''liii<Mit juslifiés, la nature de ses ra|)ports avec les puissances étrangères; il devait en outre s'efforcer d'éclaircir Tadaire Iloenigsberg.
M. Pullkamcr arriva à Henin le A janvier 1880, i)ril la
branche Forcados comme étant la plus aisée, et, après
de nombi-ciix ccliouages sur les bancs de sable, arriva
le \) à Onja, ou il croyait trouver un établissement de la
Comna'niie. 11 n'y lr()U\a pas de poste, (^l, n'avant aui un
ii,l,>irt à aller :i Akassa, ce (|ui aniMÏl nécessité un
(Idcui- de -'lO milles, il se dirigea vers Al)ul( ln\ la Ww-
loi<'iie principab^ d(^ la Compagnie sur le l);is IJrnve.
reudanl \\n ('cliouage (jui dura deux jouis, la mission
vil |)ass<'i- deux bateaux de la ( '.(Uupaguie, sur l'un d.^^-
cpiels é'tail M. Mini, a-cnl gênerai d.^ la Coiu|)agnie,
(pii (il semblani de ne i>oinl reinar(pier son paxdlon, (^l
il ai-riva le K". à Abnlclii. 1/agenl de la Com|)agui<\
M. l'.eiisoii, de(laiM \\r poinl C(Uinailr«* l'existence d'un
consul allemand au NigiM-, deiuauila b» i)ermis (b- r\v-
culalion (pii avait dû èlre d. livré il Akassa, et comme
on ne put lui en fournir, défendit à la mission de débarquer dans la région qu'il administrait et notamment à Oniteha, porte fermée. M. Puttkamer répondit qu'il n'avait pas à tenir compte de ces observations, qu'il avait à aller à Onitcha et qu'il irait; qu'il avait prévenu en temps opportun, depuis Lagos, M. Flint, de sa qualité et de ce qu'il venait faire au Niger, et de son intention de ne pas passer à Akassa. N'étant pas commerçant, il ne voulait point être traité comme tel. Il demanda communication des règlements de la Compagnie, et comme cette communication lui fut refusée sous prétexte que les exemplaires en étaient épuisés, il se rendit immédiatement chez les Pères du Saint- Esprit à Onitcha.
Il n'y était pas depuis une heure qu'il vit arriver, acompagné d'un agent diplomatique, « employé noir», M. Benlson lui-même, à cheval, en grande tenue, qui lui remit, tout en lui faisant ses excuses personnelles, une pièce écrite lui notifiant son arrestation pour avoir enfreint les règlements de la Compagnie.
Puttkamer se contenta de faire remarquer- l'absurdité d'une telle conduite à l'égard d'un agent diplomatique, et, sans être autrement inquiété, se rendit le lendemain à Assaka, où il fut reçu très cordialement par les cinq agents européens qui s'y trouvaient Là encore il lui fut imjiossible de se procurer les règhuuents de la Com[)agnie.
Après (!<' nombreux retards causés par les difficultés
(le la navigation, la mission arriva h^ 2() à Lokodja. Le
joui' même (dl<^ vit apparaître, venant d'Egga, un petit
steamer (hî la Compagnie^ Ja lloi'ciicc] , amenant le
Senior l']xecutive Oflicer du llaul Niger, M. Sister,
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lecjurl ( (Hiiiiiuniqua à M. PiiUkamer une note de M. IMiiil maintenant (jiTil aurait du passer par Akassa, mais lui exprimant les plus vives excuses j)our les malentendus qui en ('laient résultés.
La mission loua à Lokodja deux grands canots pour continuer sa route, <'t jiarvint le \ février* à Egga. De là elle se r<'ndil à Hida, où (die fui Irrs ])i(Mi reçue par Maleki. Ce roi lui déilai'a n'avoir cédé à la (lompai;nie aucun droit sur ses territoires, constata rcxactilude de tout ce (|ue Iloenigsberg avait rai)porlé au gouvernemend allemand à ce sujet, protesta (pTil avait toujours jiermis à tous les commerçants euro|)éens de venir s'établir chez lui et (\ui\ les appelait de tousses vœux. Le 20 mars, Piittkamer, ayant terminé son enquête, rentra à Lagos, d'où il envoya son ra|)port' au gouverneur impérial, qui fit parvenir au gouvernement anglaisiinc note déclarant que Lokodja ('tait la limite des territoires de la Compagnie, demandant K^ rctablissement de la liberté de transit en ce |>ays, Tiibaissemcnl des droits d'expoi-tation comme étant hors de j)roportion avec les dé|)enses viM'ilables d'administration, et Tabro^ration du monopcdi^ (b* lait (lue s'cHait octrové la Compagnie. La même note concluait ;i la vt^racité des réclamations de lloenigsberg, à Tinexaclitute des accusations porl(''es conirc lui et au payement par la Compagnie de riii(leninil<'' réclamée j)ar lui.
Tous les documents iniporlanis relatifs à cette aflairc lurent i'(«unis eu un Livre blanc, (jui j)arul le 22 novembre 1S8Î).
Ce Livre blanc devail faire grande impression à Lon-
Times, 23 décemliTC 1«8«», 12 b
cires. On s'indigna d'abord de ce que le gouvernement allemand eût publié les résultats de son enquête sans avoir attendu le retour du commissaire anglais.^ Sir (}. T. Goldie adressa aussitôt, en réponse à ses actionnaires, un long mémorandum, qu'il rendit public dans le Tiiucs.
Commentant le tarif en vigueur, M. Puttkamer reconnaît que les droits d'importation sont raisonnables pour le bas fleuve, mais que, pour le haut fleuve, ils sont tout à fait exagérés, étant donné surtout le prix élevé des frais de transport. Quant aux droits d'exportation, il les trouve énormes et estime qu'ils devraient être a])olis complètement, attendu qu'ils étaient institués uniquement pour empêcher toute concurrence.
En réponse. Sir G. T. Goldie se borna à recommencer le raisonnement d'après lequel ces taxes étaient destinées à payer les dépenses administratives, et à dire que la Compagaie payait ces taxes comme les autres commerçants; il ajouta que, dans le cas contraire, les ressources administratives ne seraient que de 3.000 ou 5. 000 livres. Nous avons déjà montré ce qu'il y avait de spécieux dans cette manière d'argumenter.
En dehors des droits de douane, la Compagnie avait institué au Niger, d'après le commissaire allemand, des droits de patente.
Le règlement X du 30 juillet 1880, (jui les ('^tahlil, porte :
« Aucun étranger ou compagnie étrangère ne peut directement, ou |)ar riutermédiaire d'agents, ventlre ou échanger ou (Haler pour la vente eu Ti^cliange au détail, aucune marchandise s'il ne paye une licence de commerce de détail. »
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Ces licences sont de thuix espèces, ainsi fixées :
I" Le Spiril Ira fie licfucc : toute maison étrangère «'l.iMic dans les territoires du Nii^er est tenue de pay(U' ;iniiii(dlemcnt la sonnno de 100 livres pour avoir la permission de faire le commerc»* des spiritueux.
2° Le Del ((il li(((l(' /('(('HCC : toute maison étran^rère es! leinie de payer annuellement, pour avoir la permission (le se livrer an commerce de (l<''laiL la somme de ÔO livres j)our la l'actorerii* })rinci])ale, et de 10 livres pour cliacjue factorerie secondaire.
M. Pullkamer remarque (|ue cette fois c'est le rèt;lement lui-même (jui fait une distinclion entre les étrangei's /'<>/('(i^//c/'s et la (lompa<j;nie, et (ju'il serait difficile à cell(;-( i de nier (pi'elle traite les commerçants ([ui viennent dans ses tt^rres autrement (ju'elle se traite elle-même.
Le (lir(ui(Mii' (!(» la Comj)a«^iii<' n'en (h'Mlara j);is moins (|n <II"' paN.iil les palenles comme les autre comniei'çanls. 11 faut convenii", tout au moijis, (jue les rè«^lements étaient étran<^*enH'iits rédigés r\ (|ii il n'était pas ê'tonnant (pTou ei'il pu (picl<|uerois nr pas I(^s observer.
Sir (i. Goldie ajoute <ju au (lameroon les licences «'•taicnl lixées à 100 livres.
Dans les rè^lenii'iils se trou\ail une auti*e j)r(*scriplion l»ien I\j)i(pie : « Les commerçants ne j)(Mivenl ela- Mir de f.'.cloreries et coiuiuei((>r (pie la ou il existe déjà une factorerie de la ( ]ompa<^nie ; » et M . I *u i ikamer expli- (pia (pi'»' la ni donne la puissanci* coin iu('i( iale de la Coui- |»an-nicct la I.k on d«»nl cWr d.iii or^-anisée, cela revenait à rendis» im|)ossil)le t(Mit commerce étranger, car on n«^ pou\ail lutter avec iA\r \i\ (ui die sCjail établie.
Comme dans \r cas |)récédent. Sir (i. (ioldic se con-
tenta de déclarer que la Compagnie, en tant que commerçant, était assimilée aux étrangers; mais cette fois il faut convenir que cette déclaration était tout à fait incompréhensible, car on ne voit pas bien une règle ainsi conçue : « La Compagnie ne pourra fonder d'établissements commerciaux que là où elle a des comptoirs. »
Sir Ci. Goldie assura que, en dehors de ce qui pouvait être ordonné pour des raisons d'ordre, il était permis à chacun de vivre, bâtir et voyager où il voulait dans les territoires de la Compagnie.
Ce régime de li])erté, qui, d'après Sir G. Goldie, régnait au Niger, M. Puttkamer le dépeignait ainsi :
« Il y a encore à citer comme règlements de la Compagnie nuisibles au commerce et à la circulation, et en contradiction avec l'Acte de navigation du Niger, les suivants :
« 1° Décret du 30 juillet 1880 : Iniporl Ciistomdu! l'es; aucun bateau, barque, canot ou autre embarcation entrant dans les eaux du Niger ne peut toucher, charger ou décharoer en aucun des territoires sans être d'abord entré à Akassa à l'embouchure du Niger, y avoir acquitté les droits et obtenu, à cet eflet, un certificat de la douane de cet endroit. » Le choix de Temljouchure du lîun (Akassa) comme embouchure princij)aie du Niger est tout à fait arbitraire. L'embouchiiic loi'cados, par exemple, est bien plus l'acile à fraiK liii", la creek (jiii hi réunit avec le Ivuu, à 120 milles anglais (Mi amoul (1 Akassa, est plus commode que le Hun Ini-iiK-iiie. C'est la voie la plus commode pour tous les jjaleaux (jni veulent entier au Niger en venant du dclla occidental de Bénin, Escardos, Forcados, \\'arri, etc. Il en est de
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même à Test, oii il y a do l)onnos voies maritimes vers Hrass et Xew Galabar, qirou ne peut utiliser maintenant, puisque tout doit aller d'abord à Akassa. Cela est d'autant plus nuisible (jifon est, à Akassa, entièrement dépendant de la Compai^nie. Chaque pied de terre sur les deux rives de remboueliure est propriété privée de la Compagnie. Les villages indigènes sont inaccessibles sans la permission de la Compagnie; on ne peut rien obtenir, le moindre verre d'eau, sans son intermédiaire. Et ce verre d'eau, sans parler d'autres choses plus nécessaires, n'est donné aux concurrents arrivant (ju'à contre-coMir et à des prix exorbitants.
i< 2" Le règlement des ports d'entrée {ports of'cntrt/^ est en rapport étroit avec ce qui précède. La Compagnie a proclauié une liste d'endroits en dehors des(|uels on ne peut l'aire escale ni commercer. Ce sont de préférence des endroits fondés par la Compagnie, généralement sa proprich' privée, où l'on trouve surtout de grandes lactoreries de la Compagnie et |)eu (l<* cases indigènes, et où l'on ne peut ri(Mi obtenir en (b'hors <r»'lh'. L<' bul est ('vident : ou a fernu' lous \os grands centies et défendu toutes relations avec eux, comme |)ar exemj)l(^ Onitcha, hbdi, etc., pour ne pas en être chassé j)ai' la corn urrence des autres commerçants. On préfère établir dans le voisinage une factorerie (ex. : à une heure d'Onilcha, le comptoir d'Abutchi). et les indigènes sont alors bien obligés, bon gré, mal gré, de venir à cette factorerie pour vendre leurs produits ou échanger des marchandises, puiscpie les commerçants étrangers ne prnvenl plus venir vers eux. Lu ce nouveau point la (Compagnie est maîtresse, fixe les prix et sait parfaitement exclure de ses territoires toute concur-
rence extérieure. Ainsi sont ruinés systématiquement et rendus impossibles tous les établissements européens indépendants d'elle; un monopole de commerce est créé, ellectif, d'un exclusivisme inouï, et maintenu avec une rigueur sans exemple. Il ne peut être question de navigation libre, puisque la Compagnie considère comme opérations commerciales Tapprovisionnement en jjois de cliaufTage et en vivres. »
Sir G. T. Goldie répondit simplement que les accusations ainsi portées étaient exagérées et que les règlements auxquels elles s'appliquaient étaient nécessaires.
Il n'y avait, disait-il, de défendu au Niger, et cela pour des raisons politiques, que l'entrée des seules villes^ qui étaient en état de révolte, et, en fait, cela n'avait jamais eu lieu qu'à Onitcha, qui était l'ermé aussi bien pour la Compagnie que pour les autres commerçants. Et dans ce cas, d'après lui, il était bien difficile de soutenir que s'était un stratagème commercial : avant sa fermeture, la Compagnie avait une factorerie importante, et d'après M. Puttkamer l'organisation commerciale de la Compagnie était telle qu'elle n'avait pas à craindre la concurrence là où elle avait des comptoirs. Et quant aux ports d'entrée, il était vrai que leur nombre était limité et qu'il n'y avait (juc dans ces ports ([u'il était permis de toucher; mais c'était là une nécessité douanière. Comme il n'y a pas moins de 20 ports d'entrée, sur les 300 milles entre Akassa et Lokodja ainsi que sur les bords du Niger et de la Bénué au des-
1. Il est à noler qu'il n'y a jamais ou plus do 20 ports ouverts (règlement (le la navii^alion de IS',»'» , et que dos l.ss»; la Ciompai^iiie disait qu'elle avait l.')!» ractoreries sur le Nii^er (V. Times, 1'' juillet 18S»;, II a\
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sus de Lokodja, ce syslriie n impose |)as de gène au coiniiieice. S'il y a eu des coiiiinerçanls qui ont été ruinés, c'est qu'ils s'étaient établis à Egga, qui est un très mauvais poste de commerce et oh la Compagnie n'a m.iiiilenu des factoreries (|ue |)i»ur des raisons administratives.
T. a seule chose à ré|)ondre i\ Sii' (i. I". (ioldic était (jue le principe des règlements dont il invoquait la nécessité n'était plus admissible lois(jue de procédé administratif il devenait un moyen régulier d'oppression. Ces règlements auraient été légitimes s'ils avaient <'té établis par un organisme purement gouvernemental; ils ne Tétaient j)lus lorsiju'ils sacrifiaient les intérêts de ceux (jui en étaient les autcuis.
Il semble (ju'à la suite de l'enquête Pultkamer le gouvernement allemand ait résolu de laisser à l'Angleterre toute sa li^jerté d'action sur b* Nii^^rr, se réservant d'agir au Cameroon.
Les conventions de 1890 et de l-'^'.^J (|ui drlerniinaient les frontières des territoires alb^nands fuient conclues sans difficultc' et fuicnl bien probablement le prix de raban(b)n des vues (|ue lAlleinagne pouvait avoir sur le Niger.
Iloenigsberg, lui, b» bc'ros et le prétexte de tous ces incidents, n'obtint j)as satisfaction iuiiu('diate.
Le li"ait('' du I" juillel b"^!H) réserva la ([uestion de lèglement de celte allai le. Iloeniijfsberi; reçut en ISIM) une olfre (b> *M)i) livres, (|u"il jugea insuffisante.
Il achessa alors une pétition au Heichstag, et, lors de la discussion du budget coloniab M. llaïuiuaclier obtint (bi Secrétaire d'Illal (|u'il uc j)er(lrail j)as de vue cette afiaire. Le gouvernement im|»erial aurait, d'après b'
Kolonial Zeitung, ofï'ert à Iloenigsberg, sur les fonds de disposition, 30.000 marks livres 1.500 , qu'il refusa. L'affaire fut enfin soumise en mai 1891 à l'arbitrage du baron de Lambremont, secrétaire général du ministère des affaires étrangères de Belgique, qui la liquida.
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L'opinion anglaise.
Ce ne l'ut pas seulemenl contre les Français et les Allemands (|iie la Compagnie devait avoir à lutter, mais aussi contre les Anglais eux-inrnics.
I)<''s ISS7\ deux ou trois condamnations prononcées j)ar la Compagnie contre des naturels firent l'objet d interpellations au l'arlcmont; mais ce ne fut guère <iu'à la fin de décembre 1SS8 (jue commença la campagne anglaise contre la Compagnie, et cela par une cpiestion posée à la Cbambre des Communes par M. Piéton.
Au moment de l'octroi (!<' la charte, déclar(^-t-il -, la valeur des exportations avait été de 2.'U).0()0 livres sterling; (Ml 1S87, après (pie la Compagnie eut commencé à a|)pli(|uer ses taxes, les (»x[)ortations tombèrent à l'.l'i. ()()() livres sterling, el dans la |)remière moitit' de 18S8 elles ne fui'iMil <|u<' dr 'il/iOO livrets sterling. Etait-ce la faute de la Com|)agnie ? Depuis (juebpie tcMups 1(^ bruit courait (pic le gouv(M'n(Mnent voulait étendre la i liarle dr la (".ompagnie sur les Oil Hivers; (^tait-il vrai (pinne (b'ci^ion j)ai*<Mlle. aussi néfaste aux int(''n*'ls anglais, fïi l sur le j)oint d'être prise?
M. l'rrgusson, (bi l'oreign ( Xïice, se contenta de rc^
1. Times, l"j.iiivi('r iss:, loc.; 'Jii avril l«87,6c.; 5 juillet.
Times, 1« il.; 1S,S8, 8 d
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pondre qu'il était vrai que la Compagnie avait mis des taxes à l'entrée et à la sortie de ses territoires, mais qu'elles étaient créées pour sul)venir aux dépenses administratives des territoires, qu'elles n'entraient pour rien dans le dividende distribué aux actionnaires et que sa charte lui défendait de se constituer un monopole commercial. Des taxes prohibitives pouvaient avoir été mises sur 1 alcool, mais c'était uniquement dans un but humanitaire. Quant aux Oil Piivers, M. Fergusson éluda la question en disant qu'un commissaire allait y être envoyé pour examiner la situation créée par les incidents provoqués par le roi Jaja.
Or, cette question de l'extension de la charte était peut-être ce qui importait le plus aux commerçants anglais à cette époque.
La Compagnie opérait surtout le long du cours même du Niger, tandis que la Cote et les Oil Rivers restaient en dehors d'elle. C'était sur ces points que l'activité des négociants de Liverpool s'exerçait avec le plus de fruit. Du jour où les chartes de la Compagnie y apparaîtraient, les beaux bénéfices disparaîtraient.
Il était aisé de comprendre que la Compagnie avait tout intérêt à s'emparer de ces territoires, qui auraient été pour elle une base solide d'opérations eu même temps qu'une source importante de revenus.
En outre, il semble l)ien ([ue son Conseil ou, pour mieux dire. Sir G. T. Gohiie, envisageait, dès ce moment, avec quelque ennui, la possibilité de voir ses terres enserrées dans des territoires dépendant directement de la Couronne. C'était sur la cote ([ue la Compagnie était née; elle avait peut-être espéré se développer de là sans gêne, et il ne lui était pas diflicile de
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se rendre compte des difficiilti'S qu'elle rencontrerait lorsciiTelle serait en contact avec des gouvernements réguliers.
Une polémique très vive s'engagea à ce sujet. Les uns, favorables à la Compagnie, recommandaient l'extension de la charte; les autres demandaient l'annexion à La<'-os ou l'c'rection en Crown Colonv; d'autres demandaient (|u'une chart(^ spéciale fut acc^ordée à une Comj)agnie nouvelle cjui se créerait pour les Oil Hivers.
Aussitôt après Tinterpellation Picton, les adversaires de la Compagnie adressèrent au Times une lettre de protestation contie le projet d'extension de la ( liarte'.
Ils montraient que, d'après les déclarations nu^'mes de la Compagnie, celle-ci faisait les Fi 15 du commerce du Niirer : ell(^ arriverait au même résultat dans les oil lîivers par une tacli([u<' bien siiuj)le. Pour obtenir sa charte, elle avait chassé les maisons concurrentes (jui se trouvaient au Niger; elle n'aurait plus, |)ar un piocédé inverse» qu'à conclure des arrangements avec u!i petit nombie des Compagnies établies à la cote, pour accaparer, grâce aux taxes qu'elle aura le (lioil d'établir, la j)i-esque totalilc' du commerce dans les < hl Hivers.
Va les commerçants concluaient ainsi : « La Compagnie (lu Niger nous aj)pelle des criticjues sans scrupules, mais nous ne sommes ((ue de tran(iuilles commerçants (|ui lonl leurs affaires tran(|uillement dans les Oil Hivers sur les(|uell<^s la Compagnie voudrait étendre son action, et nous disons simplement, mais énergi(|uenieul, (pie ce serait notre ruine.
Times, 'i janvier 1880, k f
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« Nous sommes des sujets de la Reine, comme la Niger Company, et nous ne devons pas lui être sacrifiés. Tout ce que nous demandons, c'est qu'avant que l'on augmente son privilège, un comité de la Chambre de commerce soit nommé pour examiner la chose, et nous nous soumettrons à sa décision. »
Dès le lendemain de la publication de cette lettre. Sir T. Goldie répondait' :
Il reconnaissait que la Compagnie avait demandé l'extension de sa charte, mais il assurait que sa demande avait été appuyée par les 7/8 des commerçants des Oil Rivers; que si la Compagnie avait désiré s'étendre sur les Oil Rivers, ce n'était que pour le plus grand bien de la civilisation et parce que ces territoires n'étaient point prêts à recevoir une administration régulière. La Compagnie avait, du reste, déclaré qu'elle n'accepterait que l'on agrandît ses territoires que si les dépenses qui en résulteraient ne devaient pas porter atteinte aux intérêts de ses actionnaires.
Tout le monde était d'accord" pour dire que ce ({u'il y avait de mieux à faire était d'attendre les résultats de l'enquête du major Claude MacDonald, envoyé au Niger à propos des incidents allemands.
Or, cette enquête MacDonald resta toujours un mystère.
Lorsqu'elle fut décidée, M. Picton^ demanda au Secrétaire du Foreign Office qu'il fut fait communication au Parloniputdos instructions qu'avait reçues Sir Claude
Times, duc. 1888, G f
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MacDoiiald. Sir J. Fergussou répondit, de façon très catégorique, ((irelles devaient rester confidentielles.
Tout ce que Ton en sut lui ce qu'eu dit lord Ahertlare dans son discours' aux actionnaires de 1890, où il assurait (|ue l'épreuve avait été soutenue victorieusement par la Compagnie et que Ton avait trouvé que tout était pour le mieux chez. elle.
Cette déclaration ne pouvait manciuer d'aj)ptder une interpellation à la Chambre des Communes, et, en elTet, peu de jours après-, Sii" .1. Fergusson répondait à Sir G. Campbell : « Le rapport MacDonald ne peut être communiqué, par suite de son caractère très confidentiel, lu des objets de ren(juéte était de fournir au gouvernement des matc'rianx sur l'opportunité de l'extension de la charte. Sir Claude MacDonald devait examiner certains points en litige avec TAllemagne, et il a été possible ainsi de présenter d(»s explications satisfaisantes à Berlin. Pour ce (jui était de la Niger Co., dont il avait à examiner radiiiinislratiou, \r commissaire a trouve (|ne, malgré' (luchjues im|)erfections, la charte était observée et était une excellente institution. »
Le rapport, sans doute, n'était cependant pas très favorable à Fcxtension de la charte aux Oil Hivers, car lord Salisburv réj)ondit^ à iim^ (h'putation de V u Aborigine's Proteclion Sociely » (pril ne s'agissait pas de savoir si les Oil Kiv<MS devaient passer à une Chartered Company, mais si l'on transformerait le consulat en Crown Colony. Le grand (d)stacle (ju'il trouvait au système des « Crown Colonies ». c'est (|ue ihins une
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pareille administration on ne pouvait admettre l'esclavage, et qu'il semblait bien difficile de le supprimer pour le moment dans les Oil Rivers.
C'était le maintien d'un consulat qui devait prévaloir. Le 10 octobre', la Chambre de commerce de Liverpool, qui avait écrit à ce sujet au Foreign Office, reçut une lettre de lord Salisbury portant que le « gouvernement n'avait pas l'intention de donner les Oil Hivers à l'administration d'une Chartered Company ».
Le major MacDonald fut alors envoyé dans les Oil Rivers pour y organiser le « Niger Coast Protectorate », mais cela ne résolut pas toutes les difficultés.
La charte ne fixait pas les limites des terres de la Compagnie autrement qu'en disant que ses pouvoirs devaient s'exercer sur les « territoires du bassin du Niger » relevant des chefs avec qui elle avait passé des traités.
Jusqu'en 1888, à peu près, l'embouchure véritable du Niger fut considérée comme étant à iVkassa, et sur la carte du « \Veissbuch » sur les affaires lloenigsberg, les frontières de la Compagnie al)outissent aux environs de cette ville. On découvrit peu à peu que la plupart des Oil Rivers n'étaient que des bras (hi di^lti du Niger et étaient fort navigables jus(iu\ui lit piiiicipal du Meuve.
Lorsqu'il fut bien avéré ([ue la Compagnie ue reprendrait pas sous son autorité toute la cnlc du Lagos au Cameroon, il fallut la délimiter. Cela fut nettement fait du ciHé Est, comme le montre une lettre thi 12 octolire 181)1 envoyée par le Foreign Office à M. C A. Moore, directeur de l'w Oil Rivers Trading and Expédition^ »,
Times, 2.-) mars isy2, 7 f
'.W'I LA IlOYAL M(;ER C**
et qui portait qu'avanl 1(^ (l('|)art du major MacDonald il avait été fixé que les froutières du territoire, du côté l'^sl de la Ijouclie Nun du Xiger, seraient formées par une ligne droite commentant en un j)()int (H|uidistant de la bouche Nun et de la bouche Brass Niger et lerinin('' à la ville d'Idu. Cette ligne serait infléchie, si c'était nécessaire, de luanière à assurer à la Compagnie une zone non moindi-e que trois milles à Test de la prin('i[)ale bouche du Niger Akassa).
Cette lettre, lorscju'elle fui publiée, fut assez mal reçue à Liv(M'j)ool. Tn meeting, présidé par M. John Holt, l'ut tenu le M mars et décida de présenter une requête à la (Chambre de commerce pour (ju'elle s'unit aux autres chambres et corps ayant des intérêts dans l'Ouest Africain, alin d'entreprendre lun» campagne auj)rès du Parlement. Un député, M. Cross, (jui s'était fait Tinterprèle de ces protestations à la Chambre des Communes, déclara cependant ([u'il pensait (lu'aucune tentative pour faire révo(|ucr la charte ne réussirait. 11 lit riMiKircjuer (jue le gouvernement avait use de la Compagnie pour la préservation de certains intérêts internationaux, dans une peiiode criti(|ne, conlie la france et 1 Allemagne, de sorte (|ue tout ce (ju'on pouvait faire contre elle, c'était de la ia|)p(der à s(^s engagements et l'empêcher de faire un usage abusif de sa charte.
La (iliambre de comm(M'c<^ de Liverpool iMivoya alors à lord Salisbinv uik» pelilioir (jiii exprimait un vif regret de ce (|ue le gouvernemeni avait sanctionné l'extension de la juridiction de la Comj>agnie sur un (juart des districts des Oil Hivers, c'est-à-dire avait consenti à
Times, 1" avril 1802, '.» a
'1. I imrs, 27 mai 18112, 'i c.
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l'annexion par la Compagnie des districts qui commençaient avec Brass et le Bénin, ainsi qu'à la séparation du district du Bénin de ceux de Brass, Bony et Calabar. Elle pensait que la Compagnie ne pouvait exercer un contrôle efficace sur ces voies fluviales. Elle souhaitait que les frontières de la Compagnie fussent modifiées de façon à rendre aux Oil Rivers Districts le delta du Niger jusqu'à Onitcha, Assaba restant à la Compagnie, et Onitcha passant dans l'Oil Rivers Protectorate.
Le major MacDonald devait établir la frontière du côté de Brass. La rivière Forcados fut attribuée à la Compagnie.
La section africaine de la Chambre de commerce de Liverpool écrivit aussitôt une nouvelle lettre à Lord Salisbury*. Elle protestait en disant que la Compagnie n'avait pas le droit d'agir comme elle le faisait. Quelques maisons lui avaient vendu leur établissement sur la branche d'Akassa, mais c'était à la condition que AVarri serait laissé indépendant. Elle ne pouvait donc y étendre son administration. La Chambre de commerce insistait encore pour que les pouvoirs de la Compagnie ne s'étendissent pas en aval d'Onitcha, en raison des difficultés douanières qui en résulteraient.
Un arrangement intervint d'après lequel la ville de Warri fut laissée aux Oil Rivers. A partir de ce moment, les territoires des Oil Rivers semblèrent ainsi constitués :
Ils comprenaient l'Old Caiabar, Opopo Bonny, Xew
Calabar, étaient interrompus par les territoires de la
Compagnie, puis reprenaient à Forcados, dont la rive
gauche est à la Compagnie et la rive droite aux Oil
Times, 18 juillet 18U
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Hivers jusc|irapi-ès \\ arri, loiupreiiaieiil Heiiiii lîivcr et s'arrêtaient à la limite du Lagos'.
Pendant que ces cjiiestions étaient en raiiso, les commerçants d(* Liverpool n'en continuaient pas moins à attaquer la politi(jue commerciale et administrative de la r.ompagnie. Tne série d'interpellations* se succédaient à la f]iiainl)re des Communes, faites la plupart |)ar M. Cross, (jui interrogeait le gouvernement sur la l'açon dont il exerçait son droit de surveillance. Il lui fut répondu (|ue la Compagnie devait rendre compte^ de sa gestion, de temps en temps, au Secr«4aire d l^tat: puis, comme il insistait, on lui dit (|ue depuis ISSS ce conti'ole avait été exercé (juchiuelois, et (juil en serait ainsi toutes les ibis que le gouvernement le demandelail, mais (pie ses résultats devaient rester secrets.
L <'lat des rapports des commerçants du Has Niger et de la Compagnie df^vait s'éelaireir un peu. Les commerçants allaiiMil l)ltMil(M avoir un gouvernement i*éf»"ulier poui* les repi't'scnttM*. A la suite de la couvcmîlion allemande (lu l 'i avril ISî).) (pii ri'glait la iVoiiliere (lu nio del Hev, il lut décide, connue n(Mi^ le vei'rons, (|ue les ()il Hivers s«M"aienl ti-auslbi'mc'es eu un Pi'otectorat r<'gulier, le u Niger Coast Protectoral(^ ».
l)"uu autres C(')t<\ Sii- (i. ('loldie allait trioiupluM* d'une grande |)artie de r(»p|)osition de Liverpotd : il passa, en |S!)^i, nu arraugement av(M' « T AlVican Association », la |)lus |)uissanl(^ des sociétés ((uuuuu'ciales ('tahlies au bas ?siger, et il déclare dans les chapitres, dont il est en j)arlie TautfMir, 'l'Iir S/rui^s^/r for Aigc/\ du livre de J. S. I\<d-
1. lirpnrlnn t/ie (Klministrnlion ofllic M^cr Codst Protccf>>f„t, , \ugust isUl-August JSiri, V. p. G. T.V.Mi.
'2. TinieSj h mar^ l«y2 ; 25 mars 1892, '* a. ; 2r, mars I.SU2, s c.
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tie, que depuis il a vécu avec elle en parfaite harmonie ^ Liverpool n'en devait pas moins rester un centre d'agitation très vive contre la Compagnie, opposition beaucoup plus énergique que celle qui a pu se produire en Allemagne ou en France, où des intérêts nationaux étaient en jeu. La Chambre de commerce ne cessa d'organiser des meetings de protestation contre la charte et d'adresser des requêtes au gouvernement pour demander son abolition. Le Financial Ne^vs, le Journal of Commerce, le Liverpool Daily Posf de Liverpool, le Manchester Guardian, le Truth i\(^ ^1. Laljouchère, le Daily chronicle, se firent les organes de ces plaintes. Pendant ce temps. Sir iVlfred Joncs lui-même fut parmi les adversaires de la Compagnie.
Ces attaques furent aussi violentes que possible. On accusait surtout la Compagnie de maltraiter les indigènes et de pratiquer le commerce de l'alcool alors qu'elle en prohibait l'importation. L'exaspération était d'autant plus vive de voir le Xiger fermé à toute initiative nouvelle, qu'au fond le gouvernement avait toujours soutenu la Compagnie. Et c'est ainsi que Lord Salisbury déclarait à une députation qui était venue en juillet 1807 lui apporter de nouvelles plaintes :
« Tout ce qui pourrait être regardé couinie une façon, non pas injuste, mais simplement dure, de traiter la Compagnie du Niger, serait contraire aux traditions du pays et nous aliénerait l'opinion publi([ue. Je tiens donc à me garder de paraître^ approuver toute parole pouvant exprimer un désir cpie nous traitions la Compagnie du Niger autrement que d'une façon éc[uitable et bienvciUanle". »
1. J. ScoU Kcllio. llic Parliliono/' Africa, p. iiss, éil. Lsur».
D. C. A. F., août
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La Compagnie et les indigènes.
Dans les cliapilres j)réccdents, nous avons vu la IS'iger Company faire état des traités (ju'elK» déclarait avoir passés avec les chefs indigènes et coninicul immixci se refusaient à les reconnaître. I^endant tout le icste de son histoire, l'existence de ces traités sera un des piiucipaux arguments sur lesfpiels eUe appuiera ses prc'tentions territoriales et administratives.
Les traités cpfelle a invoqués ainsi, comme lui douuanL (les droils sur les territoires (pii devaient former plus tard la Nigeria, peuvent être divisés en deux groupes : ceux (jui concernaient les chel's des innombrables petites tribus cpii occupaient le voisinage du fleuve, et ceux (jui s'appliquaient aux I']tats de l'int(Mieur.
IjCs j)remiers', conçus sous diverses formes, C(Mitenaient les clauses suivantes :
u Nous, etc., dans le bnl (TamidiorcM* noire |)avs, ou en l'econnnissance des sci'vices rcMidns j)a!" la (]om|)aguie, nous c(''dons à la Nalional AlVican ('o. ou Hoval Niger Co. l<Mir Ih'i'ilier cl successeur loul rensemble de nos terriloires [\\'c crdc llic \r//()ir <)/' <)///• tcrritorjf).
« Nous donnons pl(Mu j)ouvoii-à ladite Com|)agui<' de r('»gler toutes les dispuh^s (|ui pourraient surgir entre
1. P. 1». I c. \)yrl, cl Hcrtslcl, The map of AfrLca by treaties.
indigènes, et nous nous engageons à ne pas entrer en guerre avec d'autres tribus sans son approbation.
« Elle aura plein pouvoir d'exploiter des mines, de faire des plantations et de construire dans tout notre territoire.
« Nous nous engageons à n'avoir aucun rapport avec des étrangers que par l'intermédiaire de ladite Compagnie, et nous lui donnons plein pouvoir d'exclure de ces territoires tous les étrangers.
« La Compagnie, de son côté, s'engage à ne pas intervenir dans les lois et coutumes du pays qui ne sont pas contraires au bon ordre et au bon gouvernement. Elle s'engage à payer à leurs propriétaires une somme convenable pour toutes les terres qu'elle désirera occuper; elle protégera les rois et les chefs susdits contre les attaques des tribus voisines. »
En reconnaissance de ce traité, la Compagnie payera annuellement une somme auxdits chefs.
Les seuls traités connus passés avec les chefs de l'intérieur sont ceux du Sokoto, du Gandu et du Borgu.
Le plus important d'entre eux, signé par le sultan de Sokoto et Joseph Thomson le i^"* juin 189G, porte les clauses suivantes :
« Article premier. — Pour notre mutuel avantage, celui de notre peuple et celui des Européens qui commercent sous le nom de la National African Co., moi, chef des musulmans du Soudan, avec l'avis de mon conseil, donne et transfère à ces Européens ou aux autres avec (jui ils s'entendront mes droits entiers sur le pays situé des deux cotés de la rivière Bénué et de ses
IlcrUlut, The Map of Africa by frcnfics ^Appendice
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aflluents, le long de leur rive, dans mes territoires, sur la distance qu'ils désireront.
« Article 2. — La Compagnie aura, à l'exclusion de tous autres Européens, le droit de commercer et d'exploiter les gisements de minéraux.
« Article 3. — Les indigènes ne communiqueront avec les étrangers que par l'intermédiaire de la Compagnie.
« La Compagnie fera au sultan un payement annuel de 3.000 sacs de cauris. »
Le traité passé le 13 juin 188.*) avec le Gandu était conçu dans des termes analogues. La redevance devait être de i.OOO sacs de cauris.
Il y a (juelqu(»s annt'cs, la discussion de ces traités auiail pu présentCM' un grand intérêt. Xous n'avons point à rappeler comment la Niger Co. les a invo(jués pour |)rélcndro que les chefs de l'intérieur lui avaient abandonné leurs droits souverains et comment l'Angleterre s'est servir de» celte prétention pour assurer (ju'ils satisfaisaient aux dispositions de la convention de Herlin. l'Ile réclam. lil le droit de coniprcndi-c dans sa zone d'inlhuMice les pays haussas. Pai* la convention de 181KS la l'rance a admis bien bénévolement cette manière de voir.
Sans rechercher dans les récits de nos explorateurs la pi-euve (le l'inexactitude de c(»tte interprétation, il nous sulVit (b'sormais de reproduire ici h^ comnuMilaire (jne Sii* b. Lugard a donné du pins important de ces traités, celui de Sokoto, lorscpTil a eu à ra|)pli(|ner '.
« JuscpTii Tannée (|ni a j)i'(»cédé la crise avec la France dans le Horgu et rétablissement du West AlVican Fron-
1. p. [). 0. d. 17«;s, l'i ; .\orlheni .Mgeria Hcport for 1002, p. 23.
tier Force (1898), la Royal Niger Company a été dominée par la crainte des émirs fulanis, n'étant pas assez forte pour les maintenir, et pour repousser en même temps des agressions sur ses frontières. En 1897, Sir George Goldie risqua tout dans un conflit avec le Xupé qui, d'après ce que Ton disait, s'était proposé d'attaquer et de détruire la Compagnie. Avant cette date, la Compagnie avait payé un subside annuel à Sokoto et è\ Gando en exécution des traités.
« La guerre de la Niger Co. avec le Nupé dans les Etats de Sokoto et le vassal immédiat de Gandu mit une fin, en fait, à ces traités. Ce fut Topinion de Sokoto, qui refusa de recevoir son subside annuel et d'avoir tous rapports ultérieurs avec la Compagnie. 11 sonda ces émirs pour les pousser à des représailles. Ne recevant pas de réponse immédiate, il entra en composition et prit le subside de la Compagnie, qui était sur le point de passer ses pouvoirs administratifs au gouvernement. Celle-ci était fort anxieuse de le lui voir accepter comme une preuve de la reconnaissance de la validité du travail, reconnaissance de laquelle dépendait son aptitude à transférer Sokoto au gouvernement anglais. Le traité contenait certaines stipulations ({ui correspondaient au transfert par le sultan d'une partie de ses droits souverains à la Compagnie. Les cliels de Sokoto ont toujours déclaré qu'ils n'admettaient pas cette manière de voir. Pour le reste, le traité correspondait à un pacte d'amitié et était considéré comme tel par le sultan. Le maintien de cette amitié était en fait le seul (luid pro quo ([u'il reconnaissait devoir en échange du subside, et il ne voulait désormais plus l'observer. »
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La V(''rit('' c'est donc que la lioyal Xii^er ('.o. n'a jamais exercé sur les peuples de rintérieur Tautorité qu'elle a constaniiuont invoquée; ce ne devait pas être sans peine qu'elle devait |)lus ou moins réussir à imposer sa volont('' aux peuplades au milieu desquelles elle avait établi ses comptoirs.
Alors qu'elle n'était que la National African Co., son installation au Niger donna lieu à une multitude de conflits, surtout dans le delta; en 1882, par exemple, tous les agents blancs du poste de W'ani furent massacrés. Mais ce fut surtout après la charte que la Compagnie dut adoj)ter une politique indigène déterminée.
La Compagnie voulant rester seule dans ses territoires, un des procédés les plus simples devait être de déclarer comme lui appartenant en propriété privée tous les points où il pouvait être avantageux de créer des établissements commerciaux. La j)lupart des dil'ficult(»s cju'elle devait avoir ;ivec les indigènes devaient provenir de cette prétention.
Il n'y avait aucune espèce de raison, en efTet, pour que les chefs cédassent leurs villages à la Compagnie. Elle sut se passer de leur consentement dans la plupart des cas. Ce (jui se passa à Assaba en est un exem|>le. Le village était échelonne^ le long du lleuve, à la j)lace où sont aujourd'hui les établissements de la Compagnie. Lorsque la charte lui fut accordée, elle déclara (|ue son trouvernement lui avait donné les terres du Niger et ordonna aux indigènes de reculer leurs huttes à 200 mètres du fleuve. Un mois après, (|ucl(|ues-uns d'entre eux voulurent revenir près du fleuve : on incendia leurs cases, et depuis lors la Compagnie fut obligée d'entretenir des troupes à Assaba.
A la suite probablement d'arguments de même espèce, en décembre 188G, les factoreries de Yabatuka et de Warri furent pillées, et les blancs massacrés \ Al)utalii fut détruit deux fois. A Onitcha, le roi n'ayant point voulu donner ses terres à la Compagnie, elle fut obligée d'agir avec énergie et d'y maintenir un blocus absolu empêchant toutes relations des Européens avec ce chef-. A Ida, la Compagnie ne put s'établir qu'après avoir bombardé ce village depuis le fleuve ^
En dehors de la manière dont la Compagnie s'établissait dans les villages, un autre motif devait soulever contre elle les indigènes du delta; elle gênait leur commerce.
On apprit à Londres, au commencement de 1892, que Sir G. T. Goldie s'était rendu au Niger accompagné du comte de Scarbrought et qu'il s'était trouvé aux prises avec une révolte d'indigènes. On assura que c'était ce soulèvement qui l'avait appelé au Niger '\ La Compagnie répondit qu'il ne s'agissait que d'une tournée d'inspection.
En fait, il y avait eu des troubles assez graves. Il y avait eu d'abord l'affaire du Mûri; la Compagnie avait dû s'établir très fortement à Ibi en y installant une garnison de 500 hommes". Elle avait eu ensuite des dilfi-
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5. Times, 8 février 18'J2, 7 f. Il est amusant de noter que lord Aberdare, pour démontrer à Londres que la paix la plus absolue régnait au Niger, déclare qu'il a reru une dépêche de Sir G. Goldie, terminée par Alt righf. et il ajoute : (]ompendions, indced, fuit inconsistent icith the State of things Oeing ait urong.
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cult<'*s très grandes avec les liachamas à \\ uiniise, dilficultt'S dont l'ut témoin Mizon'.
La haine des indigènes j)()ur la Compagnie était du reste universelle dans le moyen Niger et la Hénué.
Nous avons vu ([ue le roi du Nupé ne voulait pas entendre parler d'une cession (quelconque de ses terres à la Compagnie. A Vola, malgré ses vains ellbrts et ses cadeaux, elle avait du se cantonner sur son ponton et même Tévacuer. A (iarua, le pijiul extrême du bassin de la l>(''nuè où clic s'clail elaldic, M. Mi/on reçut les j)laintes des commerçants et des habitants, (|ui se plaignaient de c(î (ju'elle violait chaque jour les conditions (|ui lui avaiciil vAr imposées lorscpTon lui avait permis de s'établir dans la ville, et (ju'elle transgressait les lois du pays. On parlait d'expulser son ponton.
Dans le délia la tache de la Compagnie fut particulièrement ardue. VA\c avait en ellet à protéger ses factoreries et à faire diivre d(^ gouvernement en empêchant les pillages et les chasses d'esclaves. Si elle laissa W'ai'ri au coinnieice libre, ce fut (ju'elle ne pouvait s'y maintenii' saus une force considérable.
Les événements les plus graves se passèrent dans les Brass Rivers.
Onapprit, au mili(Mi (h» IS'JT), cpie deux l'actoreries de la Compagnie avaient eh' détruites, celle d'ICkole et celle crAnnanguia. In j)eii j)!us lard, des embarcations de TAfrican Association luicnt alla(|uees à l'entrée des Creeks et plusieni-^ liomnies lues. M. Mint alla aussitôt faire» une encph'le. .\i'ri\c au |)oint où la lutte avait eu li(Mi, les natifs lui dii-ent (ju un des nu^caniciens d'une
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des barques avait demandé à acheter du vin de palme ■ et, après l'avoir reçu, avait refusé de le payer. C'est alors que la bagarre s'élait produite; les indigènes nièrent avoir attaqué un bateau. M. Flint n'en brûla pas moins les villages, par mesure de châtiment.
Au commencement de 1895, sous prétexte de contrebande, les agents de la Compagnie s'emparèrent de plusieurs pirogues de marchands indigènes de Brass. Un conflit éclata, à la suite duquel les établissements d'Akassa furent absolument détruits, et M. Flint et son second, M. ^lorgan, furent blessés.
La Compagnie se proposa aussitôt d'agir sévèrement.
L'opposition anglaise s'émut, et la section africaine de la Chambre de commerce de Liverpool demanda une enquête. On prétendait en effet qu'il n'y avait pas eu contrebande de la part des indigènes. On expliquait que, se trouvant sur la frontière des territoires de la Compagnie, les indigènes avaient cru être dans les territoires du Niger Protectorate, d'autant que, de l'avis de tout le monde, il n'y avait pas de limites marquées. Les règlements commerciaux du Protectorat différant de ceux de la Compagnie, les indigènes se seraient trouvés en contrebande malgré eux. On parla d'atrocités commises par \a (-ompagnie sur les indigènes, et l'on renouvela toutes les accusations que l'on avait coutume de porter contre elle.
La (Compagnie, de son coté, assurait que les Hrassmen étaient h-rs fortement annés, (prils avaieiil ;iii moins 1.500 fusils à ri'pétition et des pièces d(^ siège. l^IIi^ envoya contre eux un(^ véritable expiulition et les réduisit complètement.
Le rrouverneiiient se décida à noiniuer une commissioii (reiKiuète.
L'Al)ori*^ine's Proteclion Society envoya alors au Foroi<'n OITice un mémoire demandant que celle encjuete fut sérieusement faite et que Ton organisai au Niger une administration plus régulière. Le 22 mars, ses délégués furent reçus par lord Kimherley. Ils étaient présidés par M. Arthur, lo (l.'q)nl('' du Leicester, et comprenait cuire autres Sir Charles Dilke, M.NL Lawrence et Hayley, membres (hi Parlemenl. Leurs paroles et leurs demandes furent assez modérées, et ils se placèrent prescjue uniquement au point de vue des intérêts indigènes.
Le grand reproche qu'ils firent à la Compagnie élail le secret dont elle entourait ses actes, secret qui empécliait de les contrôler. Sir Charles Dilke rappehx que, dès le début, on avait demandé à la Compagnie de rendre compte, chacjue année, de ses travaux, et ([ue Ton n'avait jamais j)u ()l)l('iiir (pTelle le fil. Les (''V(''nements (le Hrass ramenaient rallentiou sur eUe; mais (ju(» de choses restaient cachées! A toutes les plaintes, la Gom- |)aguie répondait (pTelles ne provenaient (jue de personnes que leurs iulerèts renihiienl suspectes, comme de certains comnuu'çauls de Liverpool. La chose était fausse, dit Charles Dilke, car, j)()iir sa pari, les plainles (|u'il avail lr;insmis(vs n'avaiiuil point celte oi-igine.
Les aulr(*s iiieiiil>i<»s (h' la d<q)utalion aj)puyaient ces dires. ( )u avail espéré ipi une compagnie à cliarte etahlirail la j)ai\ dans ces territoires el h^s j)nrg(M*ait des liteaux (jui les ravageaient . Mais, maigri' ce que la Compagnie avail j)u faire, il stMuhlail bien (|u'elie n'avait point comj)lètenuMit rempli Si)n devoir. On apprenait cous-
tamment que ces territoires étaient en révolte, et h tout instant les plaintes des indigènes se faisaient entendre. Quoique F « Aborigine's Protection Society» tînt à dire qu'elle n'était pas hostile en principe à la Compagnie, elle ne pouvait s'empêcher de transmettre ses plaintes, qui semblaient bien fondées. Par suite du monopole du commerce que s'était constitué en fait la Compagnie, il était impossible aux natifs de se livrer à quelque trafic que ce fut; le mystère qui planait sur ses actes empêchait de la surveiller, et il était nécessaire qu'à la suite d'une sérieuse enquête tout, au Niger, se passât au grand jour.
Le comte de Kimberley répondit longuement, mais sans se prononcer d'une façon nette.
Pour ce qui était des événements de Brass, disait-il, il était vrai que c'était la situation intermédiaire de ce pays, entre la Niger Company et le Niger Protectorate, qui avait été la cause première du conflit; mais il ne semblait pas qu'il y ait eu faute de la Compagnie, qui avait fait ce qu'elle avait cru être son droit. Les Brassmen, au contraire, avaient agi avec la dernière sauvagerie dans leurs représailles; aussi le gouvernement ne pouvait-il qu'approuver les mesures de rigueur prises contre eux, tout en désirant, lui aussi, que pleine lumière fut faite sur ces événements. Du reste, l'enquête serait menée aussi sérieusement que possible, de laron que tous les scrupules pussent être rassurés.
Examinant ensuite la politi([ue générale de la Compagnie, Lord Kimberley essaya de montrer qu'elle ne pouvait qu'être approuvée par la société, en tant qu'elle luttait contre l'esclavage et l'alcoolisme; qu'elle seml)lait le faire avec succès, et (|ue Ton pouvait prévoir
qu'elle arriv(»rait à en Iriomplier. Il làclia (Texpliciuer le monopole de fait qu'elle s'était octroyé, par la nécessité ou elle était de se rémunérer des dépenses énormes (juVlle faisait pour occuper des territoires étendus, pour le j)lus grand bien de rAn^^lrU'rrc.
1) un autre côté, il était exagéré, disait- il, de tri)p insister sur le secret au milieu (lu(|U('l rlle opérait, puisqu'il iTv avait pas deux ans (pfelle avait fouiiii au gouvernenieul uu (K'tail c'()iuj)lrl de ses comptes et de ses opérations et (pie Ton n'avait rien trouve à y nulii-e. Il était impossible d'étendre rencjuète à faire sur les événements de Brass à l'ensemble des opérations et à la conduite générale d'une compagnie dont on n'avait fpi'à se louer. Les résultats de son administration (Uaient très remarquables, cl, si le gouv(Miieuionl avait été obligé d'accomplir lui-uirme ce (ju'clie avait fait, cela lui aui'ait ])cul-rtr(^ de très dilliciliv Les complications (|iii surgissaicul ;i\(m- les ti'ibus iiuligènes \ onaient de I(mii's luth's intestines, et il elail inadmissijjie qu'en vonlimt s iugei-er diuis les ;ilVaii'es de la (compagnie ou ris(ju;U de comj)rouu'ltre louU* son oMivre.
Le commissaiiM^ envoyé au Niger lui Sir .lolm Kiik, et son ra|)|)oj*l fut juiblie'.
Ce rap|)orl, fait axce heaucouj) de soin et d'une faeon très précise, iuouIim» bien la nalur(^ des i(dations île la Compagnie avec les indigènes, et ut)us (bavons insister sur les (b'positions (pTil r(Mderme.
Dès son arrive»» ;ni Niger, le commissaire royal :ip|)ela (le\;uil lui (ju.'ilr<^ eliefs d(> Hrass, les deux vieec(Uisuls (lu iSiger (lo.i^l riojeeloi-nle ainsi (jue Sir
1. firport b]i sir .lolm KirI, o/j (he fUstnrhnnrca of nrosst. in;jrs IS'.m;, I\irl. piipt-rs, (l Tî»77.
Claude MacDoiiakl, le consul général, et M. \Vallace, l'agent général de la Compagnie.
Les chefs de Brass déposèrent un mémorandum où ils exposaient leur situation. Ils montraient comment ils avaient autrefois le monopole de fait du commerce de la côte avec une partie du delta du Niger. Lors de la National African Company, on passa des traités avec eux, leur assurant qu'on leur laisserait ce monopole; mais peu à peu on leur enleva tous leurs marchés. Pour obtenir d'eux leurs territoires, on leur avait promis qu'ils seraient traités de la même façon que les Européens sur ces marchés, et leur surprise fut grande lorsqu'ils virent que, malgré les engagements pris, ces marchés étaient réservés à la Compagnie du Niger, qui les fermait et qui faisait subir aux indigènes toute sorte de vexations.
Ces noirs de Brass vivaient de leur commerce ; le jour où la Compagnie apparut, cela leur devint impossible.
Sir J. Ivirk parut de cet avis.
La C'ompagnie, suivant les déclarations mêmes de ^1. \\'allace, les avait assimilés aux commerçants ])lancs, car ils n'étaient pas englobés primitivement dans ses frontières. Pour avoir le droit de commercer, ils eurent à payer une licence annuelle de .'>() livres sterling, plus une livre 10 sh. pour chjicuue des stations avec lesquelles ils étaient eu lappoil.
Une licence de 100 livres était exigée poiii" le commerce de l'alcool, sans lequel, reconnaît Sir .1. Kiik, il était im j)()ssil)le de traiter dans le delta. Après (|uoi il fallait obtenii* \\n permis à Akassa ou à 1 Cinbouihure d'EkoleCreek et payer à la Compagnie mi droit de 2 sli. par gallon a lities 12; d'alcool, lecpiel avait déjà payé
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1111 droit tle I sli. au j)roteclorat à lh*ass. Il lallail nisuite payer une taxe de 2i) p. lOO j)oiir rexportatioii de tous produits.
Il leur était uial( rielleuieut impossible de paver ces souinies, d'autant ([ue, connue ils étaient dans les territoires duNii'-er Goast Protectorate, ils avaient, siii- les commerçants c'est-à-dire la (lompagnie) qui entraient directement j)ar Akassa, le désavantage du surplus de droits fpTils avaient à paver au Protectorat.
Aussi ne |)ayaient-ils j)as; ils avouaient, du reste, (ju'ils n'avaient jamais voulu se soumetti-e à aucun renflement de la Gomj)agnie, et cpie si on a])j)elait ce (ju'ils faisaient de la contrebande, ils déclaraient être uui((uement des contrebandiers.
Il résulte de ren(piél(^ «pic, toutes les fois (jue la ( lonipa«;uie voyait uu (iuujl de lirass, elle tirait dessus, de sorte (|uc, depuis sa cliaile, elle avait tue une centaine de Brassmen. Ceux-ci, à la lin, se lassèrent, et atta(|u« reni Akassa le _!!> janvier IS!»."). Leur j)lau elail jjrojeté depuis louf^temps; ils avaient oi'ganisé un soulèvement général du delta, el j)ill('reul la factorerie; M. Plint ne put écliap|)er (ju'avec peine.
Leur tentative avait été facilitée par ce lait «pi'uu nouvel agent du Protectorat du Niger avait eti» installé p.niui eux, ne connaissant ni leuis langues ni leurs inhMitions. lOules les marchandises et munitions de la (Compagnie liiiiMil (hiruites, 2.> personnes tuées à Akassa, VA mangées à Tsinibe.
Aussitol a|)res, les forces navales anglaises les réduisirent eomj)leleinenl en hinlinit leurs villes de Xinilx» el 1 ishtoun.
Le commissaire royal, comme conclusion de son laj)-
port, déclara que tout cela était la conséquence des règlemenls de la Compagnie, mais que, du moment qu'on avait estimé en les instituant qu'ils étaient nécessaires et que le gouvernement les avait approuvés, il fallait prendre son parti des difïicultés que devait entraîner leur application. La Niger Coast Protectorate Company dut payer à la Compagnie 17.132 livres sterling comme indemnité.
L'intérêt de la Compagnie était de n'avoir avec les indigènes d'autres rapports que ceux qui pouvaient favoriser son commerce; aussi n'intervinl-elle que le moins possible dans les affaires des peuples de Tinlérieur, et ce ne fut qu'au commencement de novembre 1896 qu'on apprit qu'elle préparait une campagne très considérable. Tout le monde ne manqua pas de s'émouvoir.
En France on pensa que 1 intention de la Compagnie était d'occuper les territoires alors en litige avec l'Angleterre. Le gouvernement Anglais dut affirmer que l'expédition se passerait tout entière en dehors des territoires contestés ^
En Allemagne- on en profita pour assurer que les réclamations des Français étaient légitimes, mais qu'également les droits des Allemands devaient rester entiers.
Dès les premiers jours on avait dit que la campagne aurait lieu dans Tarrière-pays d'une des colonies de la cote. On assura que des iroupes devaient être envoyées du Lairos et de la Cote d'Or '. Le Colonial OlHce dé-
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clara' (jiTil ii a\ail rien à voir avec rexpéilition, et il en résulta un incident assez vif.
Le gouverneur du Lagos, Sir G. Carter, vint eonfirnier 1(^ l)riiil. (jui avait conin, (|ne la campagne^ amail lieu contre lloiin. Il expli((na' (jue ce n'était pas lr()|) t<)t (jnc la Compagnie se décidât à agir contre ce peu|)le j)illai(L (|iii se trouvait dans ses territoires et (jui ravageait le llaut-Lagos : « Je ne sais pas très hicii. dit-il, (juelles circc^istances attcnuaiilcs ponriaicnl détourner la ( lonipagiiie d'agir contre c<» p('iij)le llorin, (jui est dans sa sj)hi're (rinlhience, inallieui-euseniciil j)our le Lagos. Autant (jue je sache, elle n\a jamais rien Tait pour laii'c sentir son inlliience, les Ilorins n'ont jamais voulu recevoir ses envoyés, et un seul hlanc est entré dans la ville, la lace noircie et avec tles habits de mahométan. »
()tilre ce <|iir la Icllic (|ii il cci'ivail ainsi a\ail de dés()l)lig(\uil, rll(> ;i\;ul I i uci >n vcuic n I de donner di^s arguni(Mils à < eux (|ui coiitestaieiil I inlIiieiKe de la Conij)agnie sur I llorin. Au^si (i. T. (loldie i-epondit-il (TinK* Caeon asscv. vi\e-.
<' Il seiiij)le, disail-il, (|iie c'est une change coni- |)i('diension du rtde du g(Mi\ ci nenienl (jue de clioi.sii' I(* nionienl cm c(da peul porlei' alleiule ;iu\ inler(''ls de son pa\s j)our laser sou linge sale en puMic a\ec une colonie \()l^^lne. H \ a cepend;»iil un point ;ui(|U(d il lui! repondre. Sir (i. (l.irler a dil (|u en d(dn»r-> diin Idanc noirci, aiii une autre |)er^oiiiie n a\ait ete a Ihnin de la |»ail de la ( '.oiupagnie. l/erreiir \ienl j)rol)al)lenient de ce (pie lepreiiii(>r trailc p;i.s.' |»ar la ( Compagnie a\''e V^
litnvs. lii iiwMiiilno is'.M
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ville d'Ilorin a été conclu le 18 avril 1885 par M. Benson Nîcol, un de ces distingués agents diplomatiques noirs, qui ont rendu de si grands services à l'Angleterre, au même titre que le distingué noir ]M. Fergusson à la Gold Coast. M. Carter semble ignorer que le deuxième traité a été passé le 9 août 1890 par M. Watts, un blanc qui était reçu avec la plus grande cordialité par le vizir et sa cour. Pour ce qui est du pays d'Ilorin, il a été souvent parcouru par les officiers de la Compagnie, en particulier par ]\I. Lugard. Des ofliciers de la Compagnie sont actuellement occupés autour d'Ilorin avec une force considérable. »
Il est assez difficile d'admettre ({uc l'Ilorin ait été réellement occupé par une troupe de la Compagnie, car en aucun point des opérations nous ne verrons intervenir cette force, et la colonne agira seule, se considérant comme isolée, ce qui n'aurait évidemment pas eu lieu si une force considéral^lc avait été installée en quelque point d'Ilorin. Tout ce qu'on peut admettre à la rigueur, c'est que cette troupe ait été établie à Jeblj, par exemple, ville que Sir ( j. W (loldie considère, dans son rapport sur la campagne, comme étant dans Tllorin.
Quoi({ue la ('ompagnie n(* voiilTit jkis Tavouer, il apparut bien qu'elle était obligée d'agir contre l'Ilorin sui- les demandes répétées du Colonial Oflice (^t du gouvernement du Lagos. Ou apprit bieiil<>l ([iie l'expiulition devait avoir lieu en même temps que contres le Nupé.
Grâce aux pn^cautions prises pai* Sir (i. T. (ioldie, l'expédition, c|ui avait été admirablement organisée, fut de courte durée".
1. lieparl bij Sir (î. T. lîoldit on lltv Mgi-r Sudan Campa ïl^ii ^UsuT); imiuiiiK' chez \\ iU'rl>\, Loiidics.
VAh' partit (le Lokodja le G janvier 181)7, et le 13 elle entrait sans coml^at à Kahba. Klle était composée de 32 Kn.opéens et de I.()72 indigènes ayant fui la vriljr à 1 annonce de Tanivùe des troupes ano-Iaises. La ville l""l }>nil('e ainsi qne tons les villaoes lulanis qui l'environnaient. Le 2(1, fiida était attaqué; mais les troupes anglaises éprouvèrent une grande résistance. L'emir Abu Uorkvy, le successeur de Maleky, fut hlessé, mais I>nl sVnriiir. Du coté des Anglais, un ollicicr avait été tué ainsi que 7 noirs. Les morts ennemis furent évalués à (;()(). Dix canons, .r,!) fusils, 500 barils de poudre et 2.:a){) cartouclies furent j)ris.
La campagne contre niorin commença aussitôt. Elle ont le caractère d'une simple visite de Sir (ieorge T. (ioldie, accompagné d'une forte escorte, composée de :;:>() bommes. Aprrs une courte résistance, la ville fui prise le 1.") février.
Le 23 février l'expédition tout entière était de rdour îi Lokodja.
Le :> février 1SÎI7 était signé avec les cbefs (b, .\up<'' "" "•'''^<' *''' ^^^'-t" du.ju.d un uouvid cmir était noium<«. Celui-ci r(M(,i, naissait ((ue tout le Xupé ctait «'Hlirremenl soumis au pouvoir de la Compagnie et était placé sous b^ drapeau anglais. La Compagnîe gouvernerait directemeni la partie située au sud'-oues'l du Niger ri la rive n(Md-(vsi du .Niger, sur une profondeur de trois milles, l/é^nir gouvernerait le reste, mais en se conformant aux instruclions (|ue lui donneraient les représentants de bi Comi)ao-,n(»
'•«n- le traité du IS février, les cbefs d'ilorin plarauMit leur i)ays s(mis la protection de lAngleterre, mais le gouvcrnemeni de son pays était laissé îi l'émir.'
Sir G. T. Goldie avait songé tout crabord à rétablir lui membre de l'ancienne dynastie yoruba qui régnait avant la conquête foulah; mais cela aurait nécessité un fort établissement de troupes pour résister à Télément i'ulani.
En fait, cette expédition ne devait avoir eu d'autre conséquence que de faire sentir aux indigènes du Xupé et de Tllorin la force des troupes anglaises. L'ancien émir du Nupé chassa avant la fin de 1887 le chef qu'avait établi la Compagnie et continua à agir comme par le passé. L'ilorin continua à se considérer comme indépendant.
L'Angleterre ne devait pas tarder à relever la Compagnie de l'administration qui lui avait été confiée. Elle allait être obligée de procéder à la conquête de ces territoires sur lesquels celle-ci n'avait fait en réalité que commercer.
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Son évolution.
11 lions l'oste, pour l)ien voir (jneile liil rd'uvit» do la lloyal NioM'i' (]<^.,à recherche)' dans les événeinenls (jue nous venons (Tcxposer comnienl \r projd initial de Sii' (\. T. (loldic Cul le lien (|iii l(»s rt'unil, et, sans insister longucnienl sur les incidents inteiiiationaux l)i(Mi connus (|iii niar(|uèrenl rdahlisseindit de 1 An<;lelerre d.'ins les j):iys (|iii iniiiient actuellenicnl la Xii;eria, nous (hnons examiner connneni l;i ( lonij)a«4nie évolua an niilicii d'eux de façon à lrioni|dn'r d<'s diriieiilles (|iii j)(»uvaienl an«Mer le l!i()!n[)lie de i' \nL;lelerre.
l);ins ces pays, r.iccès des terres ne suffisait |)as |)oiir ac((iHiii- la possibilité de connncrcei'. Il falLiil en obtenir la j)erniission expresse des chefs. .\\ ec un p(Mi (ThabilcM*', cel <d)stacle |)(>n\ail devenir un avantaj^^e. < )li demande le droil e\(liisir de coiiimefcei-; on l'ail eiilemlie (pTon Ta obtenu, el on dil (pie Ton est le maili'e.
("est ainsi (pu» procéda la <'ompa«^ni<\ « Il était nécessaire, dil loitl Abeidair dans un disccuirs aux actionnair(\s, eu ISSU', daxoir des droits (allusion à la charte , car il elail nécessaire de Irailer avec les
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chefs, et cela uniquement à cause de la puissance qui devait en résulter. »
La Compagnie avait intérêt à ce que ces traités eussent un sens déterminé; elle le leur prêta. C'cHait insuffisant; il fallait encore imposer ce sens à ceux dont on interprétait ou créait ainsi la pensée, l'opposer à ceux dont il contrariait les intérêts. Grâce à la charte, ce double but put être atteint.
Les droits politiques qu'elle conférait permettaient d'agir constamment sur les chefs , de jouer auprès d'eux le rôle de puissance dominatrice ; la Compagnie n'y faillit pas. Les droits administratifs, de leur côté, permettaient de mettre obstacle à la concurrence que des Européens pouvaient être tentés de venir faire à la Compagnie sur son domaine ou sur les territoires qu'elle considérait comme siens. Le vieil esprit libre-échangiste anglais ne pouvait laisser un monopole semblable s'exercer ouvertement : quelque habileté dans la rédaction des règlements devait permettre de tourner la difficulté. « La prohibition du monopole et l'exigence d'un traitement égal pour tous les commerçants de toutes les nationalités pourrait paraître plutôt formidal)le, comme laissant possible la concurrence; mais le gouvernement a donné à la Compagnie le pouvoir de lever des droits de douane et de taxe', c'est-à-dire d'être maîtresse des prix; aussi en userat-elle. »
Le gouvernement anglais avait lout intéiêt à ce i\\ic. la Compagnie jouît d'un monopole commercial : c'était pour elle une force considérable, (|iii, en détiiiili\ c,
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(levait l)6riéric"ier au [)ays. No pouvani le lui accorder en (IroiL il !<' î'ii laissa prendre en lait, l'our cela, il suflit (Tahandonner la (lonipao^nie à elle-même, d'ignorer ses actes à cet égard. C'est en ellet à cette passivité' cjue se résolut le gouvernement anglais; il ferma volontairement les yeux, comprenant «[n'il devait faire abstraction des intérêts passagers actuels , pour ne considérer fine les intérêts à venir. VA il faut bien se persuader de celte idée que, bien loin de la |)ousser à afir, ainsi qu'on Ta si souvent rc'pété, il s'est borné à jouer auprès de la Compagnie le rôle passif que nous venons d'indicpier.
Seulement le maintien d'uii monopole de fait allait oblio-er la Compao:nie à soutonii- niK^ lutte V(M'itable contre les intérêts que ce monopole lésait; ce fut cette lulle (pii pr(''cipita son ('volution.
La Comj)agnie allait, dès ses did)uls, rencontrer un obstacb^ (pii remj)êclierail de se (I.'velopper inderniiment en arrière des lerril(^ires occuj)és sur la cole; Tacle de Htuliii avait. r\\ elfel, décid(' la libertt^ de navi- «ration sur le Nio^er et ses afiluents.
La dè»cision était grave pour la ( '(uu|)agni(\ Klle n'avait d'existence iiilerualionab^ (|ue sur les hM-riloires sur lescpiels les j)uissances ('trangères avaient, à la deiuancb* du gouverueiueul anglais, nu^onnu son droit d'occu[)ali<ui. La iuer\ (ulleuse voit» de pénétration qu'olfrail le Ibuive allait jxuuu^ttre aux concurrents de p('Miétrer dans les pays situés eu dehors dc^s limites reconnues par des actes internationaux, et de contes-
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ter (les droits c[iie la (Compagnie prétendait avoir à leur possession.
Celle-ci était fortement installée au point de vue commercial sur le bas fleuve, et elle avait décidé d'y demeurer seule. Elle pensait par Là, en barrant la seule voie d'accès qui existe, être maîtresse des marchés intérieurs. Si ses concurrents pouvaient forcer la barrière artificielle établie par elle, l'entreprise commerciale était ébranlée dans ses procédés, et le plan d'extension internationale irréalisable.
Aussi la Compagnie avait-elle fait tous ses efforts au Congrès, par l'intermédiaire des plénipotentiaires anglais, pour empêcher l'adoption de la clause de libre navigation. N'ayant pu convaincre les autres puissances de l'innavigabilité du Niger et, par conséquent, de l'inutilité de proclamer la liberté de navigation sur un tel fleuve, elle résolut de passer outre aux décisions adoptées et de s'opposer en fait à leur application. La libre navi^-ation du Nioer était l'anéantissement des grands projets caressés; décidée à l'empêcher, la Compagnie interpréta à sa guise la décision du congrès; elle chercha l'interprétation qui pouvait lui être la plus favorable, et déclara n'admettre que celle-là.
Elle avait pour but la possession absolue du fleuve et des territoires auxquels il donnait accès. Elle représentait l'Angleterre; elle était, disait-elle, l'héritière de ses travaux, dont il était impossible cju'on ne tint pas compte. On devait sauvegarder les droits ([ue les pionniers anglais avaient créés à leur pays; de ces droits, la Compagnie avait hi'rité, elle devait les retrouver entiers.
La Compagnie, usant du di'oit (|u'elle estimait possé-
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der, rét^leinenla donc à sa guise; ello ferma en f'ail le Niger à la navigation, et arriva ainsi, par sa décision, à rluder ce que l'acte de Berlin avait de dangereux pour fdle. De par sa charte, (die avait toute liberté sur les territoires (jui lui étaient reconnus; elle pensa (|ue, gràc(^ aux règlements (juCUe pouvait édicter, il lui serait possible de défendre des prc'lentions territoriales, et, se croyant suflisammenl armée, elle résolut (le poursuivr(* sa politi(|ue.
Malheureusement pour elle, les inK'i<'ls b'sés se lèvent aussit(*>t j)0ur Tattacpier. Ses gros bénéfices lui oui ( réé de nombreux concurrents. Klle arrête ceux-ci au moyen des taxes cjuVdle a le droit de percevoir, elle les entrave par ses règlements, (die recourt pour les anéantir à tous les moyens dont elle dispose, mais sans parvenir à étoulfer leurs plaintes, à arrêter leurs réclamati(»ns.
Ce sont d'abord les Allemands (jui protestent. Grands produ( leurs d'alcool, presque entièrement sp(''cialisés dans ce commerce, ils voient leurs intérêts gravement compromis par la j)i-o!iil)ilion du Iralic de ralco(d dans 1 intérieur, prohibition (|ui succédait à 1 ;ij>|)licatiou de droits déjà fort élevés.
pour ('(diapper aux règliMuenls de la Compagnie, ils peuelrent dans un de ces li^rriloires, — le Nupé, — (|u elle convoite, mais n Occupe |);is eucoie reelleuKMit. I]lle b^s eu expulse j)eu de temps après 1SS7-1SSS . Us demandent aussit<')t .ilbiii'e 1 b xMiigsberg) aide (M aj)|)ui a leur g(MiV(M'nemenl. (|ui soutient leurs réclamali(>ns et, se basant sui' liu le cb» Heilin, oblige la ( .nmpagnie à reconnaître le bi(Mi fcmde (b^s |)lainles «iiTidle a suscitées.
Les commerçants anglais, lésés eux aussi, joignent leurs plaintes à celles des commerçants allemands. Mais, moins heureux que ceux-ci, ils ne reçoivent aucun appui du gouvernement anglais, qui se borne à opposer aux accusations dont la Compagnie est l'objet les nombreuses obligations que la charte lui impose. Quant à cette dernière, pour unique défense, elle nie purement et simplement l'existence d'un monopole quelconque. Ces taxes et ces droits qui, dit-on, constituent une barrière infranchissable, ne les paye-t-elle pas de même que tous les autres commerçants? Le principe est donc sauvegardé. Elle oublie d'ajouter qu'elle se les paye à elle-même, et elle se garde d'avouer qu'elle est seule à profiter des dépenses d'organisation et des frais d'exploitation que leur produit alimente. Les intérêts du gouvernement étant conformes aux siens, la Compagnie ne peut qu'être approuvée. D'ailleurs ses règlements, dont elle est maîtresse absolue, la protègent encore mieux que les taxes. Elle interdit d'aborder sur les rives du fleuve ailleurs que dans un petit nombre de ports déterminés; et là, elle est si solidement établie, que toute concurrence avec elle est absolument impossible.
Rassuré sur la possibilité de maintenir son monopole de fait. Sir G. Goldie tente alors (1880) d'étendre les territoires de la Compagnie sur toute la côte. Il aurait ainsi une solide base d'opérations et s'aflVanchirait des Protectorats anglais — Lagos, Oil lîivors — qui entourent ses territoires et voient d'un mauvais œil l'intransigeance de la Compagnie. Mais il se luMirte à des intérêts privés trop puissants, à des maisons de commerce établies depuis longtemps dans ces régions
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(4 qui refusent de se laisser absorber j)ar la (\)mpagnie. D'autre part, le gouvernement n'a pas les mêmes raisons pour lui accorder ici Tomnipotence dont elle jouit dans les territoires intérieurs. Il n'y a pas de conquête nouvelle à faire, et le commerce est assez actif pour que les taxes perçues suffisent à rembourser les frais d'administration. Sir G. Goldie ne peut réaliser ses désirs ; il réussit néanmoins à s'établir sur le delta tout entier.
En 181)0, la Compagnie possède donc tout le Bas-Niger, de son embouchure à Lokodja, et, en outre, une partie de la rive gauche de Hénoué. Sur ces vastes territoires elle est seule, maltresse absolue îles biens et de la vie des habitants, et elle est d'autant j)lus forte (ju'elle est assurée de l'appui du gouvernement. A la suite* des difficultés avec l'Allemagne et des réclamations des commerçants anglais qui se plaignaient d'être lésés dans leurs droits, celui-ci lait faire une eniiuête au Nig(M'. L'en(jU(''le a (léiiiontré (|ue la charte* est respectée; seule, r;ij)plicati()n de ses dispositions a occasionné les plaintes. Mais, du moment (jue la poliliijue de la Compagnie lui est favorable, le gouvernement se refuse à examiner dans (juel esprit ces dispositions, logifjues et écjuitables en elles-mêmes, sont appliquées; il ne veut entraver en rien l'action de la Compagnie, et j)uis(jue le nu^nopole du commerce est une nécessité pour elle, puisque c'est le seul moyen de lui fournir les nombreuses ressources dont elle a besoin, il le lui abandonne volontiers, du moment (jue les apparences de la légalité sont sauvegardées.
En dehors des territoires sur lesquels elle a établi sa puissance d'une manière effective, sur le Niger jusqu'à
Lokodja, sur la Bénoué jusqu'à Ibi, la Compagnie prétend en posséder de bien plus vastes, sur lesquels elle n'exerce cependant encore aucune espèce d'influence. Ces grands empires situés du côté du Niger, elle ne peut en revendiquer la possession que parce qu'elle a fait le projet de s'y établir et en interprétant à sa guise des traités qui n'ont nullement le sens qu'elle s'eflbrce de leur donner.
Le moment semble alors venu à Sir G. Goldie d'assurer la domination de la Compagnie sur les territoires qu'elle déclare lui appartenir, mais qui, en réalité, échappent entièrement à sa domination, et d'en commencer l'exploitation. L'ù'uvre politique va se mêler de plus en plus étroitement à l'œuvre commerciale, et la lutte soutenue jusqu'alors par le Congo contre ses rivaux va chano^er de caractère. Elle n'a encore rencontré devant elle que des commerçants, jaloux des prérogatives qu'elle prétend s'attribuer, et si des gouvernements étrangers sont survenus, cela n'a été que pour soutenir les intérêts de leurs nationaux. Dorénavant, les gouvernements vont entrer directement en lutte contre elle, pour s'eiTorcer d'arrêter son mouvement d'expansion territoriale.
Ce qui caractérise alors l'état d'esprit de la Compagnie, c'est qu'elle estime être à Tabri de toutes revendications, grâce à ces traités qu'elle invoque toujours pour justifier ses droits de propriété, notamment contre les Français, ses rivaux les plus dangereux. « La possession par l'Angleterre, dit lord Aberdare, du Moyen et du Bas-Niger et de la Bénoué est due, non au fait du gouvernement, mais aux sacrifices pécuniaires des actionnaires de la Compagnie et à l'aide qu'ils ont ap-
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portée au conseil clans ses longs et pénibles efïbrts...
(( Il V a (le fortes raisons pour qu'il ne s'élève pas de rivalités à Toccasion des sphères (rinlluence française et anglaise au Niger. La nature a élevé entre elles de formidables barrières, dont on ne pourrait triompher que par dos travaux dont le {)rix trop considérable absorberait [)endant de longues années les bénéfices ([ui en résulteraient (allusion aux rapides de Houssa . La Compagnie a pensé (juil était l)()u de conclure avec le grand et important royaume du Borgou un traité le plaçant sous le drapeau anglais. Ce traité a assuré le Niirer-Moven contre toute intervention étrangère vonant du Dahomey ou (!(» Touest du Soudan. Elle a aussi complété par de nouveaux (^t importants traités perpétuels et irr(»vocables c(uix passés avec le Sokoto et le (iandou; les nouveaux traités donnent à la Compagnie pleine juridiction fiscale, criminelle, civile et de toute autre nature sur tous les non-natifs de rcnsemble des deux empires, c'est-à-dire sur tous ceux (jui ne sont pas actuellement sujets de ces empires. »
Les trail<''s invo<|U(*s avaient un sens tout dillerenl de celui (pie, dans son inlérèl, la ( Compagnie leur attribuait.
Très habilement, la (Compagnie se présenta aux sultans avec lesquels elle traitait comme le représentant des blancs dans tout le bassin du Niger, et elle obtint de remplir auprès d'eux fonction de consul. Elle en profita pour dc'clarer cpie, du consentement même des sultans, tous les (Hrangers (|ui se rendraient dans ces pays seraient soumis à son autorité. C'est là une int(M*prétation abusive. Le seul droit (juelle ait (obtenu, c'est il» représenter ceux (pii dépendaient d elle reelb^nent. l']clairés sur l'existence de nombriMix j)eu|)lcs de race
blanche indépendants de la Compagnie, tous ces sultans déclarent qu'ils peuvent entrer en rapports directs avec eux et venir commercer dans leur pays; quant aux rapports des blancs de difïérehtes nations entre eux, c'est à ces nations de les régler à leur guise. Ainsi, la Compagnie ne peut représenter que les Anglais; les souverains indigènes n'ont pas entendu aliéner leur liberté à l'égard des autres puissances.
En réalité, la Compagnie n'avait obtenu que de simples traités de commerce. ]Mais à ces traités elle donna l'interprétation nécessaire pour lui permettre de poursuivre ses desseins, se pliant avec un merveilleux àpropos aux exigences diverses auxquelles elle eut à faire face. Elle soutint leur valeur d'une façon si âpre, de manières si multiples, qu'elle finit par la regarder comme incontestable, et c'est à cette assurance peutêtre qu'elle dut d'atteindre en grande partie le résultat envié.
Un événement allait fournir à la Compagnie de nouvelles bases pour appuyer ses prétentions, en lui permettant d'invoquer ses traités comme des droits reconnus par les puissances européennes elles-mêmes.
On apprit en 1890 que l'Allemagne et l'Angleterre venaient de se partager, au détriment absolu de nos droits, Zanzibar et les territoires des Grands Lacs Africains. Le partage avait eu lieu entièrement en dehors de nous et avec le plus souverain dédain des principes de Tacte de Berlin. La France réclama. Elle voulait bien reconnaître la convention anglo-allemande, mais elle demandait des compensations. La question du Sahara se présentait alors avec un caractère particulier : des expéditions, le |)rojet transsaharien, des troubles dans
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le Siid-Algéricn, nous la faisaient ronsidcrer avec le plus haut intérêt. Nous demandâmes à T Angleterre de reconnaître notre zone d'influence sur cette région, que Ton croyait, à cette époque, n'être qu'un immense désert. Ce fut la convention du 3 août ISDO, par laquelle, en outre, la Grande-Hretagne reconnaissait notre protectorat sur Madagascar.
La convention peut se résuiiKM* ainsi : TAnglelerre renonce à ses anciens droits sur les îles de /an/.ihar et de Pemba et reconnaît le protectorat de la I^*ance sur Tîle de Madairascar c\ la zone crinlluence de la France au sud de ses possessions méditerranéennes, jusqu'à une ligne allant de Say, sur le Niger, <à Harroua, sur le lac Tchad, tracée de faron ;i comprendre dans la zone d'aclion de la Compagnie du Niger tout ce qui appartient <'M|uilal)lement ifairly) au royaume de Sokoto.
Il iTv a pas autre chose dans le traité, et pourtant Sir (i. (ioldie allait y tr()UV<M', grâce à une audacieuse inh'ipiclation, la reconnaissance p;ir nous de r(MU|)ire (pTil ;i\ail vr\v. Suivaiil lui. la ligne Say-Harroua devait servir (1(* (h'iiniitalioii eiih-e h^s (1(mi\ zones (Tinlluence française et anglaise, et il eu r(''sultait ([ue tous les pays qui se trouvent au sud de ( elle ligne, entre les deux méridiens passant à Say et à Hai roua, étaient reconnus |)ai' la I rance connue soumis à la doiuination anglaise, <'t si rAnglelerre lui avail abandonné ses droits sur le Sahara, c'elail «mi compensalion (h^ c(\s territoires. Quant à ce (pii était du |iartag(^ du Zanzibar j)ar rAnglelerre et TAIleiuagiie, la compensation aurait été la reconnaissance du prolectoiMt français (b* Madagascar.
La dis|)osition même de bat l(^ i^sl v\\ contradiction avec ce système de compensations, oii il n est pas tenu
compte, en dehors de tant d'autres considérations, des droits respectifs de la France et de l'Angleterre sur les territoires en litige; et quant à induire de cette convention que la France reconnaissait à l'Angleterre tout ce qui se trouve au sud de la ligne Say-Barroua, ce n'est plus de l'interprétation, c'est de la fantaisie. Du reste, une des clauses du traité condamne absolument cette interprétation abusive. Le dernier paragraphe dit : « Les commissaires auront également pour mission do déterminer les zones d'influence respectives des deux pays dans la région qui s'étend à l'ouest et au sud du moyen et du bas Niger. »
Toutes les fois que ces territoires, qui constituent la région de Say, Lokodja et la bouche du Niger, ont été contestés, Sir G. Goldie a soutenu que les territoires situés entre le méridien de Say et le Niger revenaient sans contestation possible à la Compagnie en vertu de la convention de 1800. Ce disant, Sir G. (joldie faisait d'abord abstraction complète de ce dernier paragraphe, puis faisait intentionnellement un tout des pays au sud de la ligne Say-Barroua. Or, nous appuyant sur ce paragraphe, dont le sens n'est pas douteux, il nous est permis de soutenir que ce tout n\''tait pas reconnu à la (]omi)agnie, puisque, pour une partie, le contraire était dit expressément.
Tout en soutenant son interprétation, Sir G. Goldie devait trouver dans la convention nu moyeu de défense autrement spécieux. J']lle laissait dans la zone d'influence de la Compagnie tout ce (jui appartient équitablement « au Sokoto », celle-ci ayant affirmé cprelle avait des droits absolus sur ces territoires. Sir G. Goldie déclara que toutes les terres au sud de la ligne
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Say-Bourroua faisaient partie de cet empire; sauf le Bornou, il n'y avait dans TOuest Africain (iirun iimiiense empire, celui du Sokoto, et nous l'aurions reconnu comme étant dans la zone an<^laise. Bien n'était j)lus erroné.
Quoi qu'il en soit, il est certain que Sir (). (ioldie fut fortement persuada' (jue l'on partageait sa manière de voir et (ju'il était à l'abri de toute prétention française, et cela apparaît d'autant mieux (ju'il semble bien (|ue, vers cette époque (181)0- ISDl), la Compagnie voyait dr bon œil, loin d'y craindre un danger pour elle, les travaux français, au Barguimi et dans notre baul Congo, comme opposés aux prétentions allemandes.
Un nouveau champ il'action se présente donc à la Comj)agnie. L'cruvre de SirCl. (joldie, de simplement commerciale, va (b'vcnir de plus en plus polilicjue.
Les puissances avaient laissé juscpiici cette entreprise privée se tailler un empire à sa guise; l'initiative j)rivée allait la combattre et opposer un obstacle à son expansion continue.
I*]u Allemagne, les sociétés de colonisation agirent avec ar(hMir.
l'^u 1' raiice, un gioiipi^ (rhoiumc^s «Micrgiqucs «^t indépendants conçurent un beau j)rojet : c(dui de constituci* un emplie africain français, avec le Ti liad ( omme centre de rayonnement. (Ir fui K; Comité de TAlVique iVnncaise.
Son fondateur, rerciier llarry Alis , cr<''a l'outil; Taul Grampel, par sa mort, vivifia l'œuvre. L n des premiers
actes du Comité, l'envoi de la mission Mizon, allait être le signal de la lutte.
Mizon avait projeté d'établir notre influence au Tchad et dans T Adamaoua. Il se heurtait aux désirs les plus chers de la Compagnie, en même temps qu'à ses intérêts les plus considérables. Elle avait formé un plan, l'avait légitimé à ses yeux par une interprétation des laits qu'elle voulait voir partagés de tous; elle considéra tout ce qui était contraire à cette interprétation comme une violation de ses droits, et elle se posa, en toute occasion, comme luttant non pour acquérir des territoires nouveaux, mais bien pour défendre des territoires lui appartenant. (( Si peu que la Compagnie du Niger, dit lord Aberdare, s'intéresse financièrement au succès ou à l'insuccès de la France dans ses efl'orts pour conclure des traités sur le papier avec les Etats éloignés et fanatiques situés entre le lac Tchad et le Nil, elle ne peut, comme mandataire de la Grande-Bretagne au Niger, encourager une entreprise qui, en violation de la restriction du droit de transit aux besoins légitimes du commerce, se propose de faire des eaux et des territoires britanniques une base d'opérations destinées à entraver l'extension progressive de l'influence britannique*. »
Tous les efforts furent faits pour arrêter l'expédition française; ils ne furent que l'application des procédés institués par la Compagnie pour demeurer seule chez elle, et l'usage de ses règlements devait lui paraître suffisant. L'attacpie de la mission par une des peuplades pillardes du delta (15 octobre 1890) semble n'être que
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le résultat de ses règlements, et le véritable guet-apens dont Mi/on fut l'objet à Yola, la traduction brutale de leur esprit par un agent sans scrupule.
Il |)araît bien que la C^onipagnie ne conçut pas, dès ce moment, des craintes très sérieuses, (^uoicjue sa tentative n'eut abouti (ju'à un échec, elle n'en avait pas moins distancé le lieutenant Mizon au Bournou; il ne paraissait pas de manière certaine qu'il eût agi eflectivement à Yola, et son retour par le Congo français faisait présumer qu'il avait porté son activité dans des régions situées en dehors des ambitions de la Compagnie.
Si, à cette occasion, elle se livra à une polémique très violente, ce fut eu raison des accusations dont elle était l'objet, accusations (jui attaquaient son honneur, plutôt (|ue pour un biil d'expansion territoriale. Et c'est ce qui fait dire à lord Aberdare : « Ces conflits ne sont qu'apparents et n'ont pas d'influence politique sur Tavcnir de nos territoires'. »
Mais cet incident eul un résultat important. Ce fut de montrer à la Compagnie (|ue ses prétentions trouvaient des compétitions et qu'elle devait se mettre en garde contre elles. Il était nécessaire (jue son action devînt de plus eu plus rllicace poui- protéger les territoires qu'elle avait voulu réserver à son activité. Nous voyons apparaître, se d(»velop|)er et devenir nécessaire l'action politi(|U(\ <'l cela nous est escjuissé dans un discours même de lord Alx'rdare, dans 1(mju(>1 il expose ses préoccupations sur les agissements français.
« Il faut se rappeler que la Compagnie occupe deux
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positions qui, bien que dépendant l'une de l'autre, sont à plusieurs égards distinctes. On peut appeler l'une la position financière; nos travaux dans le territoire du Niger dépendent entièrement du capital souscrit par la Compagnie, capital dont nos actionnaires ont le droit d'attendre une rémunération raisonnable, qui seule peut justifier la continuation et l'extension de nos opérations. L'autre position, que j'appellerai politique, est celle qui nous constitue les délégués et les représentants de la Grande-Bretaî^'iie dans les vastes récrions sur lesquelles s'étendent nos traités ou comprises dans la sphère d'influence que des conventions internationales nous ont assurée. Si, comme je l'ai fait observer, les intérêts de la Grande-Bretagne dans ces régions dépendent à présent du succès financier de la Compagnie, il n'en est pas moins vrai que notre activité politique est essentielle au succès financier non seulement de notre Compagnie, mais encore de tous ceux qui. Européens ou indigènes, font ou peuvent faire à l'avenir des affaires dans ces régions*. »
Cette activité politique allait trouver à s'exercer; le temps de quiétude est fini.
Le lieutenant Mizon retournait dans le Bénoué, il traitait au Mouri, il traitait à Yola, et, ce qu'il y avait de plus grave, dans le premier de ces royaumes il faisait acte de protectorat en aidant son protégé à se débarrasser de bandes pillardes. En même temps que l'entreprise politique, une excellente mission commerciale était cr(^ée avec le concours des Chambres de commerce françaises, et entamait au Mouri et à Yola ses opérations en concurrence avec la Compagnie.
Times, '21 juillet 18U
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Cette fois, c'était s'établir clans des territoires où celle-ci prétendait avoir des droits absolus, et ai;ir en violation de ses prétentions. Elle était atteinte doublement : dans ses intérêts commerciaux, nous la combattions sur son plus riche marché; dans son rôle territorial, nous lui enlevions des régions qu'elle voulait à tout prix occuper.
Ce l'ut doublement qu'elle nous répondit; elle confisqua nos marchandises et nos bateaux (septembre 1893), et ainsi elle opérait suivant sa tradition, en analogie avec Taflaire Iloenigsberg; elle agit pour la première fois politicpiement, en demandant l'évacuation par nos missions des territoires contestés, et c'est rillustralion de ce (|ue nous venons de montrer : l'avènement inévitable de la vie politicjue.
Entrant ainsi en lutte avec les puissances. Sir (j. Goldie avait pour ressources les moyens diplomaticjues; il en usa d'une façon vraiment géniale et anglaise.
Les Allemands, de leur côté n'étaient pas restés inactifs. Ii!n même temps que la deuxième mission Mi/on, des missions allemandes, envoyées par des sociétés j)riv(''cs, avaient parcouru TAdamaoua. Allemands et Irançais avaient réussi à traiter dans ces contrées, ce (|Uo n'avaient pu faire les Anglais. Pouvant, |)ar suite d'arrangements précédents, délimiter les prétentions allemandes, la Compagnie poussa son gouvernement a traiter avec TAllemagne, ce (|ui eut lieu sans que les Irançais fussent appelés à intervenir. On arrêtait ainsi noire action du côté de nos |)ossessions du Congo, et c(î (jui était accordé aux Allemands n'était que la part du feu et n'affectait guère l'empire ambitionné.
Nous ne protestâmes pas violemment, nous ne pûmes
donc que traiter de notre côté avec les Allemands pour fixer des limites communes à nos sphères d'action respectives. D'un autre côté, l^ien qu'ayant été véritablement chassés du Niger, d'où la mission Mizon avait du se retirer, nous ne réclamâmes contre cet acte que très platoniquement.
Sir G. Goldie sortait vainqueur de cette vive attaque.
Il avait déclaré qu'il était chez lui : on n'avait point tenu compte de ses prétentions; il avait alors agi en propriétaire, expulsant les intrus qui viennent s'établir sans autorisation sur ses propriétés, aliénant ce qu'il dit être son bien :
« La Compagnie, disait-il, abandonne des territoires déjà acquis par elle, tandis que l'Allemagne, qui n'avait contracté aucun traité dans ces régions, ne supporte aucun sacrifice*. »
On l'avait laissé faire, il en pouvait conclure qu'il était dans son droit. Dès lors il se voit oblio^é de faire agir de plus en plus sa Compagnie au titre de puissance. Se croyant maître de son mouvement d'expansion, il ne craint plus de montrer qu'il y consacre son activité. « Je crois, dit-il, que la partie la mieux informée du public connaît maintenant la nature de nos travaux, et aussi le fait que, si nous avions été aussi communicatifs que nous eussions désiré, la Grande- Bretagne n'occuperait pas, en ce moment, la position qu'elle occupe sur le Niger et sur le lac Tchad. Il y a quelques mois, nous étions habitués aux railleries de la presse, ([ui nous reprochait d'être dépourvus d'esprit d'entreprise et de nous contenter d'occuper seu-
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lemcnt la liasse vallée du Niger; nous recevions aussi un trrantl nombre de conseils bien intentionnés nous poussant h prendre des mesures ((ue nous avions adoptées depuis bien longtemps. Il Tallait un certain degré d'abnégation pour s'abstenir de répondre à ces accusations'. »
Ktant donné le système de mutisme suivi jusqu'alors j)ar la Compagnie, cette déclaration montre bien combien elle se croit établie sans conteste sur les territoires qu'elle a convoités.
Aussi va-t-elle numifester la plus grande indignation lorscju'elle s'apercevra (ju il nen est pas ainsi.
C'est d'abord, lié aux incidents Mi/on, Tincident de VA/(/('Nf. Cette canonnière l'rancaise entre dans le Niger et y é('houe (ISîKiV I.a Compagnie refuse immédiatement de la ravitailler et, criant à l'attentat, exitre qu'elle (juitle le llcuve dés (pTon pouri'a la renflouer. Elle dit (ju'elle est (liez elle, n'admet j)oint (pi'on n'en tienne pas com|)lc: elle» a adopté une interj)r('tation de l'Acte d(^ navigation d\i Niger, et elle ne veut point (|u'on lui en attribue une anlr(\
Et coinine, à la suite de ces réclamations, elle t)l)lient satisl'action du gouvernement français, (jue, seule, l'opinion publi(jue [)i'oteste, elle a vraiment le droit d'tMi conclur(^ (piClle a raison.
Mais voilà cpTon lui conteste de nouve;ui ses territoires. Les pays de la i ive droite du Nig(»r sont parcourus par des expéditions fiançaises, dans un moment de lièvre d'expansion ((>lonial(\ \'ov;int cpie ses protestations et ses |)laintes ne sul'IistMil pas à arrêter s(^s
Tinirs, 1 1 ;i;ill('l IS'.i'i
entreprises, elle veut lutter par les mêmes procédés et raviver les traités dont elle invoque l'autorité. Mais, en dépit de ses réclamations, nous nous installons sur le Niger, en pleins territoires revendiqués par elle, et nous créons le poste d'Arenberg (février 1895).
Elle se retranche alors derrière ce qu'elle dit être ses droits et considère nos actes comme en étant la violation.
« Les prétentions françaises sont si monstrueuses, dit-elle par son organe le Tnnes\ que, n'étaient les bonnes relations qui existent entre les ministères des affaires étrangères à Paris et à Londres, et la promptitude avec laquelle le gouvernement français a donné satisfaction à T Angleterre, il est très probable que Ton aurait déjà reçu ici la nouvelle de l'expulsion des expéditions françaises par les troupes de la Royal Niger Company. »
Elle avait, en eflet, usé une fois de plus du procédé ano-lais. Elle avait recouru avec indio^nation à son gouvernement, qui avait réclamé énergiquement contre les agissements français. La crise d'extension politique était passée en France; on s'inclina de nouveau devant l'Angleterre; le Niger fut évacué comme l'avait été l'Adamaoua.
Sur ces entrefaites, lord Aberdare était mort; sir G. Taubman Goldie lui succéda comme président de la Compagnie du Niger, dont il n'avait été jusqu'alors que le directeur.
L'évolution qu'il avait désirée était bien près d'être terminée, mais, par suite des événements, elle ne s'é-
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tait pas réalisée complètement suivant le plan rationnel qu'il avait coneu à rori<^ine : rétablissement commercial avait amené etjustilié rétablissement politique, mais le premier n'avait pu s'exercer que sur une partie des territoires ambitionnés; pour le reste, les prétentions d'autres puissances allaient nécessiter le recours à des moyens plus rapides.
Sir G. Goldie avait trouvé dans la convention de 1890 la base de ses revendications diplomatiques. Suivant lui, cette convention avait n^connii à l'Angleterre l('s pays c|u'il avait voulu soumettre à sa domination. Nous semblions en convenir; il pouvait croire la lutte pour l'expansion terminée.
« !Ma pensée, dit-il dans une interview*, est que dans cette grande œuvre de colonisation entreprise par l'Europe en Africjuo, il l'aiil toujours songer à s'allier, à s'unir, à ne pas se discréditer mutuellement par des rivalités mesquines. Au fond. Français, Anglais ou Allemands, nous avons tous les mômes intérêts, vemlre des marcbandises, faire des aiVaires, exploiter les richesses naturelles du pays où nous allons représenter riiumanité civilisé'e; pour atteindre c(» but, rnnion est indispensable. Et, de même que j'ai réuni |)lusieurs maisons de coniiiirr((» pour former la Compagnie^ du Niger, de même je voudrais voir s'établir, entre toutes les puissances européennes ayant des possessions en Afrique, une entente cordiale. Il ne f.ml plus parler aujourd'hui
Figaro, août
de la France, de l'Angleterre, de l'Allemagne en Afrique, il faut parler de l'Europe en iVfrique. »
Et dans ces paroles on peut trouver l'expression d'un désir qui a traversé un instant sans doute l'esprit de Sir G. Goldie : les attaques contre la Conipaonie devenaient de plus en plus nombreuses et acerbes, on se plaignait de ses procédés commerciaux ; d'un autre côté, il allait être nécessaire d'exploiter commercialement les territoires qui ne l'étaient pas encore, pour rendre leur occupation effective. Il semble bien que Sir G. Goldie ait rêvé d'un immense trust réunissant les Français,'^es Anglais et les Allemands qui avaient des intérêts au Niger, et arrivant ainsi à rendre possible le contact d'intérêts si divers.
La tentative n'aboutit pas; elle ne pouvait aboutir.
Dès lors, l'évolution tendant à transformer la Compagnie, de compagnie commerciale en véritable machine gouvernementale, ne pouvait que s'accélérer.
Le mouvement d'expansion française avait en effet repris. Une fois encore la Compagnie avait essayé d'arrêter une de ses manifestations (mission Ilourst) par les procédés usuels, elle n'avait pas réussi; notre activité en redoubla. Tout l'ouest du Niger fut occupé une seconde fois par nos troupes.
La Compagnie recommença cà faire entendre ses protestations habituelles. Elles ne nous arrêtèrent pas.
Il était nécessaire d'agir autrement. Les événements ont précipité les choses; le plan de la Nigeria, conçu depuis 1877 par Sir G. Goldie, est annoncé au public. Pour la première fois, en juillet 1897, Sir (i. Goldie dév(jila entièrement, daus une assemblée publique, le l)ut véritable de ses efforts.
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La Compagnie ne peut plus être à la fois compagnie de commerce et compagnie politique. « Elle peut devenir simplement organe d'administration. Il faut qu'elle le devienne : elle sera la Nigeria, cpii, pr('s du gouvernement, sous sa direction, fera uMivrc impérialiste. »
Toute cette lutte ({ue nous venons d'exposer n'avait été possible que [)arce son instigateur avait trouvé un gouvernement ({ui, confiant dans sa capacité et dans sa ténacité, le laissa agir librement.
Ce gouvernement hii avait donné dos moyens d'action en dotant la compagnie commerciale (|u'il avait créée d'une cbarte qui rendait communs les intérêts temporaires de la Compagnie et l'intérêt final du pays, et il s'était borné à laisser appliquer cette charte dans un sens favorable à la Compagnie.
Peu s'en fallut que la Royal Niger Company n'arrivât par ses seuls moyens à accomi)lir l'cpuvre entière ([ue son fondateur lui avait assignée. Mais l'intervention r(»s()lue de la l rance dans les régions convoitées par la Compagnie excitèrent les protestations indignées du |)arti impérialiste, amenèrent b» gouvernement anglais à intervenir directement dans la querelle.
M. Cliamberlain , regardant la suj)|)ression de la Compagnie comme inévitabb^ un jour ou l'autre, considéra les t(M'ritoires (|u'elle occupait, ou sur lesquels elle prétendait avoir des droits, comme appartenant d'ores et déjà à son administration, au Colonial Oflice. Il envoya au Niger des troupes imï)('riales. La présence de ces trou|)es (Hait justifiée par la nécessité où l'on serait, (piand on voudrait remplacer par l'administration directe l'administration de la C-ompagnit», d'avoir une force militaire suffisante pour tenir ru respect les
empires arabes. En même temps, ces troupes servaient la politique de M. Chamberlain ; il était prêt à toute éventualité, à soutenir contre la France les réclamations de TAngleterre.
Dès lors, la Compagnie n'a plus de politique personnelle, et, depuis la fin de 1897 jusqu'au rachat, il est impossible de séparer son action de celle du gouvernement. L'organisation créée par la charte avait, en fait, cessé d'exister.
CHAPITRE XXVI
Les débuts de roccupation.
Le L") juin ISDî), le marquis de Salisl)ury fit adresser au secrétaire de la Tr(îsorerie la lettre suivante' :
« Le niar([uis de Salisburv a exaniini' depuis (juel(|ue temps le point de savoir s'il n'y avait pas lieu de relever la Royal Niger Company de ses droits et de ses fonctions d'administration, moyennant une indemnité raisonnable. Sa Seigneurie est arrivée à cette opinion (ju'il est désirable, au point (bî vue de la politique nationale, ({ue ces droits et ces fonctions soient pris en cliarg(; pai* le gouvernementde Sa Majesté, étant (b)nn('' la signature de la convenlioii anglo-françaiscMbi l'ijuiii ISO(S vi la déterminîition des frontières des possessions des deux puissances dans le voisinage des teriiloires administrés par la Comj)agnie. La situation créée» |)ar cette convention nid le gouvernemciil (1(» Sa Majesté dans l'obligation de surveill<M' ses frontières ainsi (jue la [)(dili(jue fiscale de la hi"ilisli Nigeria, obligations politiques ([ui wr p(Mi\(Mil r\vc laissées aux soins d'une
1. \'()ir, |»oiir les opi'ralions du (iMiisTorf. lUirlinmentarn Pnfirrs linii<il Mger (:\ il. '.>.32-'J-lH'.>".>, p. .{, et id. . A liiU (o nuihv provision for cvriaiii jiiii/menf.'i lo hr mnile in connection nilh thc opvnition oft/ie charter ofllic lioffol \igrr (]o. (Hill 'jr.o, IS'.Mi.)
lil. Acoitnf of tlie monei/ borroiral undcr Ihr Hoi/n! Mi^rr ('o. Aii. I«'.»«J, clc, 1«J01 et sq.
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compagnie qui combine des profits commerciaux avec des responsaljilités administratives.
« La possibilité de voir le gouvernement français réclamer les avantages qui lui ont été consentis, dans le Bas-Niger, par la convention impose au gouvernement impérial le devoir de contrôler sur place les résultats de la politique qu'il a poursuivie en garantissant ces avantages, et de prévenir les difficultés qui surviendraient inévitablement si les fonctionnaires de la Compagnie représentaient seuls les intérêts anglais.
(( 11 y a, du reste, d'autres motifs qui rendent indispensable la transformation projetée. Les troupes de la « West African Frontier Force )),qui sont actuellement sous les ordres d'officiers de l'empire, demandent une surveillance impériale directe; la situation créée vis-àvis des autres maisons de commerce par le caractère commercial de fait, bien qu'elle se soit bornée à appliquer les droits que lui octroyait la charte, la façon dont ce monopole commercial opprime les commerçants indigènes, comme l'a démontré le soulèvement de Brass, (jui a nécessité la mission d'enquête de Sir John Kirk en 1895, sont quelques-uns des arguments qui ont influencé Sa Seigneurie.
« La (juestion n'est du reste pas nouvelle pour les Lords Commissioners, cpii, sur les propositions confidentielles faites en novembre 1897 par Lord Salisbury, ont déjà examiné les questions dans les([uelles le transfert pourrait être eflectué.
(( Lord Salisbury n'a donc pas fintention d'examiner le côté financier de TafTairo, mais prie leurs Seigneuries de conclure rapidement une entente avec la Compa-
gnie. »
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Cette lettre n'était que la contirination criiu arran<^^enient' (Hii avait été passé avec la Niger Co. et le chancelier (le TEchiquier, en verlii cliHjuel « la Compagnie (levait être relevée de tous ses pouvoirs administratifs et des obligations qui en résultaient et faire remise an «rouvernement de toutes les terres et droits miniers (ju'elle avait ac(juis, àTexceplion des stations commerciales et des terrains sur lesquels celles-ci étaient hi\ties ».
Le gouvernement anglais devait prendre à sa charge le payement de 12.500 livres formant l'intérêt à o p. 100 (le l'emprunt de 2r)0.0()() livres remboursables au pair au 1'"' janvier 1038, constituant la dette publiciue du territoire (lu Niirer. Il se réservait le droit (Vcn rembourser les litres au taux de 120 j). Ino, ce (|ui (upiivalait à une chartre de 300.000 livres. Il (bavait paver en outre à la (^.ompagnie, dans le délai (Tiin mois après le rachat :
1" lue somme de 150.000 livres eu échange des droits souverains c('»(lés par elle et comme compensation de rint(M"ruj)li(>u (*l des changements apportés ilans ses opérations commerciales pai* la révocation (b* la charte;
2" Tue somme cb^ .'{00.000 livres en remboursement des sommes airaïu-ees j)ar la Com[)agnie pour le (b'velopjxMiirut et l'extension du leri-itoire du Niger, avance distincte des (lé|)enses ordinaii'es faites par l'administration civile de ces territoires;
2" Tue somuK» de 115.000 livres représentant la valeur (les bàtinienis édiliés |)ar la ( 'om|)agnic pour y loger ses services administratifs, ainsi (ju'un certain nombre d'autres bâtiments, de munitions et de marchandises
Aofo cit
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nécessaires au nouveau gouvernement; cette somme fut finalement ramenée à 106.895 livres ^
La somme totale que coûta le rachat s'éleva donc à 856.895 livres. Cette somme fut fournie par le Consolidated Fund-.
Le gouvernement anglais devait en outre, pendant la durée de 99 ans, remettre à la Compagnie la moitié des droits qu'il pourrait percevoir sur l'exploitation des mines.
Le 27 décembre 1899, un Order in Council proclamait le retrait de la charte de Royal Niger et créait
Dès 1898, Sir F. Lugard avait été nommé commissaire du gouvernement auprès de la Compagnie du Niger dans les territoires auxquels on avait donné le nom de Nigeria, suivant l'expression trouvée par Lady Lugard elle-même; il devait devenir le gouverneur de la nouvelle colonie et garder le titre de High Commissioner.
Son premier soin^ fut de verser dans le corps du West African Frontier Force, qui avait été mis à la disposition de la Compagnie du Niger, les troupes de la Royal Niger Constabulary, à Texception de 300 hommes qui furent affectés à la Southern Nigeria. 1(>0 recrues nouvelles furent trouvées sur place, la Gold Coast, à (|ui on s'était adressé, n'ayant pu les fournir, 50 hommes furent détachés pour former une civil police.
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Le Haut Commissaire commenva aussitôt roccupalion efToctivo (les territoires placés sous ses ordres, occu|)atioii (jne, comme nous l'avons montre'', n'avait |)()int edectuée la Compagnie <lu Niger.
La proniit're opération lut de |)rendre en charge les stiitions de la Niger Co. (jui avaicMit été acquises j)ar le gouvernement.
Suivant le plan propose au Secrétaire d'Etat, 1 occupation du territoire situe au uoid du Niger, entre la rivière Ivaduna et Textrémité est d\i Uaulshi, fut ensuite décidée. D'après ^\. Walace, rancien agent général d<' la Compagnie du Niger devenu le second du Haut Commissaiir, des représentants des Irihus de ces régions élaieut venus en ISD!) demander la j)rotection britannique. Le lieutenant-colomd Morland reçut Tordre de relever 1(* cours du Kaduna juscpTà (ihierko et de visiter les régions situées à Test de cette rivière. 11 prit avec lui uur l'orce suffisante pour pouvoir résister aux émirs di» iJida, de Kontagor.» cl de /aria eu cas (ratla(jue. Le lieutenant .Moulv rcuionta axce une jxMile lrouj)(* le Gurara, et le liriii(>uanl-colonel Cole entreprit le lever de la rivière ()k\va. Ces colonnes recurent Tordi*' d'éviter toules hostilités et de l'aii'e tous les efforts j)()ssibles pour gagner la conliance des peuples dont (dles devaient traverser les territoires. IHles devaient rechercher un emplaceiiiciit favorable à rt'lablissement de la caj)itale «le la U(>uv(dle colonie.
(ihierko fut atteint sans difficultés sérieuses. Il avait été nécessaire cependant dr livrer bataille aux tribus «jui avoisinaient Chicara, (|ui avaient atta(|u«' sans |)rovocation, et aux habitants tic Liniu, (jui s'étaient em|)arés d'un porteur et qui s étaient refusés à le rendre.
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Six officiers furent blessés au cours de ces opérations.
Pendant ce temps, ^I. Carnegie dans le district d'ilorin et le major Burdon dans la province de la Basse- Bénué effectuaient des levés topograpliiques.
Le lieutenant-colonel Cole dirigea ensuite, en mars 1900, une forte expédition dans la Bénué contre la tribu des Munshi qui avait arrêté la construction de la ligne télégraphique entreprise entre Lakodja et Ibi.
Sir F. Lugard avait songé tout d'abord à établir sa capitale sur le Niger, en un lieu nommé Kuendon, à 25 milles au-dessous de Lokodja, qui lui paraissait malsain. Finalement, il estima préférable, à la suite de Toccupation des hauts pays, de s'établir à Wushihi, situé sur le Kaduna, à 60 milles de son confluent avec le Niger. Il dut j)ar la suite transporter la nouvelle ville 10 milles plus au nord, en un point qu'il dénomma Zunguru, et qui fut réuni par un chemin de fer à voie étroite à l'endroit où le Kaduna est toujours navigable.
Peu de temps après s'être fixé à Wushihi, en juillet 1900, le Haut Commissaire apprit que les habitants du Nupé et de Kontagora avaient formé le plan de détruire la ville. Peu après, les chefs de Wushihi furent en effet massacrés, et des soldats attaqués dans le voisinage du camp. Des messagers furent envoyés à Iloriu pour en engager les chefs à se joindre au soulèvement et à expulser les blancs dont les troupes, disaiton, avaient été exterminées dans l'Ashanti. Grâce à riiabileté du résident anglais, la tentative fut cependant déjouée. Sir F. Lugard se décida à sévir. Les troupes de Kontagora et de Bida furent refoulées 20 milles au sud et à l'est de Wushihi. En novembre, le major
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O'Nill fut envoyé pour di'hlaycr le Kaduna; il délit une l)aii(le (le Kontagoras à Daba, et, traversant la livièi e, il |)(»iirsuivit les cavaliers de I^>i(la jusque sous les murs de leur ville, dans la(|uelle il pénétra le 1*^ d(''cenil)i-e, escorté seulement de ."^0 honinies.
Il ne put naturellement s'y maintenir. Au retour des lr(>iij)es di; la Nigeria (pii avaient pris part à la campagne des Ashanli, nue expédition fut dirigée contre Kontagora sous le commandement du colonel Kemhall. La ville fui pris(î en janvier !*)() j , et rennemi di'fait avec de grandes pertes, tandis <|iruii seul homme était tué ^\y\ côté des Anglais. Une garnison fut laissée dans la ville.
Nous avons vu comment Témir établi à Bida en ISDT par la (Compagnie du Niger avait rir dé'fr«'>n<'' pai- Taiicien émir, Abu Hakri, (|ui avait finalement été reconnu j)ai- la (l()m|)agnie comme chef souverain. Sirl\ Lugard iii\il;i f'ii février les chefs de Hlda à \<'iiir le \()ir. Le Maikum se rendit seul à la convocation. Il lui aussitôt décide (juc l'on marcherait contre lîida. Ahu Hakri parvint à s'é'chapper, el le Markuui fui reinslalh' comme <'mir. Il recul du Ihiul ( ^)niiuis>aire, suivant la mode indi(Mine, uur lelli-e « d appoiulemenl •> contenant les coiidilious moyennant Ies(|U(dles il conserverait son trône. Il de\;iil goiiN'eiiK'r a\rc justice eu (d)sei'\anl les lois du I 'i(»t(Mt«u-;ii, ohrir au Haut ( It «un uissaire et suivre les avis du résident place auprès de lui. Les minerais et les terres vacantes seraient la piopriit»' de la (Couronne.
jja pailii^ du Protectorat (pii était ainsi occujx'e oirecliveuient au C(uumencenient «le l!M)l lut divisée en "l pi-ovinces : lloiiii, Kabha, Middle Niger, Lonv^t Uénue, l'per liéuué, Nupé, Kontagora, Borgu, Zaria.
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Dès cette époque, Sir F. Lugard annonrait la nécessité d'occuper le Bassa, le ^luri, le Bautslii et Yola, qui devaient former quatre nouvelles provinces. Il était urgent d'arrêter la dépopulation rapide produite dans les régions de FEst par la traite des esclaves. La destruction de la grande ville de Guaram par les Bautshis au commencement de 1901 démontrait la nécessité de l'introduction de la « Fax Britannica » dans ces pays.
L'émir de Yola devenant de plus en plus arrogant vis-à-vis de la Compagnie du Niger, le (olonel Borland fut dirigé contre Yola avec une force composée de 22 officiers, 4 canons, 4 maxims et 365 soldats. ^lalgré une défense opiniâtre, la ville fut prise le 2 septembre F901. Deux officiers et 37 hommes furent blessés, et 2 hommes tués. L'émir parvint à s'enfuir dans FAdamua, et l'héritier légitime fut nommé à sa place.
Le calme fut de courte durée, car l'ancien émir, après avoir attaqué les Allemands à Garua, en mars F)()2, et avoir (Ué repoussé avec de grandes pertes, revint en territoire anglais, où il se livra au pillage. Repoussé tour à tour par les Anglais et les Allemands, il finit par être tué, en lîH)3, par des fétichistes. Les diverses tribus habitant entre Yola et le Bornu ne se soumettaient que très lentement, et il filliit entreprentlre contre elles une série d'expéditions. Sir F. Lugard ftiit à leur sujet les réflexions suivantes : u II est nudhoureusement vrai (jue le sauvage africain, dans son état primitif, ne comprend (jue la force et regarde les arguments et les exhortations connue des marques d'une faiblesse dont il accepte les témoignages et se promet de profiter à l'occasion. Si cependant il est convaincu par
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lîi lorce (\uo le l)lanc a Ir jxnivoir (raj)|)iivor ses conseils par les armes, il les écoute dans une certaine mesure. »
L'établissement clans Test de la Xorliiern Xiueria lut hâté par la venue des Français sur le Tchad et par leur action contre l'ad-ei-Allah.
Lors(jue Sir 1'. Lugind a])prit Tarrivce du lils de Rabah (lans les territoires réservés à Tinduence an- «j^laise, il déclara (ju'il fallait ou ralla(|uci* et l'expulser, ou, au contraire, le cantonner dans un district de Karene dans lequel on essayerait de rester en relations amicales avec lui. Fad-el-Allah essava en eflet de traiter av(»c les Anglais, cl le Haut Commissaire rapporte ainsi la manière dont il accueillit ses propositions' :
(( La situation n'était j)as sans difficulté. D'un côté il ne niT'tait pas agréable (raccephM* les ouvertures faites |)ar un potentat africain (|ui a\ail él('' en conllit avec un pouvoir eui-opéen ami, élaut donné la f(Ule conviclion (jue j'ai (|ue la coopération et rassistanc(» muluelle entre Européens est d'imporlancc» ^ ilale m Afri(jue. Xos voisins les l'rancais n'ont pa^ loujoui's rendu facile la réalisation (le celte ligne de con(luit(^ : je suis piM'suadé (pu' la c;iuse en a s()UV(Uit r\r une re^n-ettahle t<Midance peut-être recipro(ju<' de tenir pour exacts les ra|)ports exagérc's ou faux des iudigènes, de sorte (jue l'on amis de l'anHutuiiie dans une saine rivalité. Par exempl(\ je crois (jue, le major M;i< ( 'linloelN a\ aiit inconsidérément fait cade.ni ;'i l'ad-el-Allah de son proj)i*e fusil de chasse, < et iiu ident liivi;d ;i ete translornu', aux yeux des Français, en une cession de u^uubreux fusils de guerre (jue
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les autorités anglaises auraient faite à Fad-el-Allah pour attaquer les Français. Quelque incroyable et complètement fausse que cette nouvelle ait été, je crois qu'elle a trouvé crédit auprès des officiers français. Pour en revenir à Fad-el-Allah, en dehors de Thésitation naturelle que j'éprouvais à recevoir comme un ami un homme qui avait combattu les Français, je considérais également que Fexistence d'une troupe nombreuse de vétérans bien armés et bien entraînés ne laisserait pas de constituer un sérieux danger. Leurs méthodes et leurs modes d'existence avait été pendant des années celles de barbares victorieux au milieu d'un peuple ruiné et conquis. Je connaissais trop bien, par ma propre expérience, les cruautés dont sont capables les Soudanais du Nil lorsqu'ils sont laissés sans entraves, pour supposer que leur autorité et leur méthode nous seraient tolérables. D'un autre côté, les expéditions contre les Ashantis et les Aros, ainsi que le besoin urgent de troupes dans tous les points du Protectorat, conseillaient d'éviter, si possible, un conflit sur la nécessité d'envoi d'une force considérable dans une réo-ion éloignée, d'autant que la façon dont Fad-el-AlIah s'était mis sous la protection anglaise rendait difficile de l'attaquer sans cause. Le résident de TUper Bénué avait reçu ses envoyés d'une façon amicale et lui avait promis protection. M. Wallace dépécha le major Mac Clintock auprès de Fad-el-Allah pour se rendre compte de \i\ situation. Le major fut reçu comme un ami et avec la plus grande hospitalité ; il conçut une haute opinion de Fad-(d-Allah, (|ui paraît avoir été un très courageux soldat et un chef détcrmiué et de valeur. »
On sait comment, nos officiers ayant poursuivi et tué
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les fils (le HaJjali dans la Nii;eria, réinolion fut <^n'ande en Angleterre, et comment il lïit décidé que les zones françaises et anglaises devaient être délimitées dans le plus bref délai possible. Le colonel Morland fut aussitôt envoyé dans le Hornu pour examinei* la situation et V établir Tautorité anglaise, ([ui risquait fort de soullrir tle Tinfluence exercée parles expéditions françaises du Tchad ou allemandes du Haut Cameroon'.
L'expédition du c(jlonel Morland ('tait composée de 18 officiers, .'Ulocteurs, .MT) li(jiumes de troupe, 2 canons et 4 maxims. M. W'allace accompagnait l'expédition et en avait la direction politi(jue. La colonne fut tout (Kabord dirigée contre les Hautshis, (pie la vue de la force anglaise terrifia. Ils n'opposèrent aucune résistance, et la ville lut occuj)ée le IG février. M. NVallace déclara aux chefs ({u'il devait déposer l'émir, à cause de ses exactions, cl lui choisir un successeur, ils désignaient aussit()t riiéritier présom[)tif, (jui recul une Icltrc de nomination semblable à celle (jui avait cté donnée aux émirs de Nupé, «le Kontagora et di' ^(>la. L'ancien «'inii- j)ril la fuilc pendant la nuit. Tout exode des habitants et toute effusion de sang furent évités grAce aux elforts et à riiabib'h' de M. fempe, (pii a\ait été nommé résident de la vilb». l'eu de temps après, des prospecteurs pouvaient visit(M* en toute sécurité la nouvelle province, dans la jdus grande |)arlic de la(iuelle Tordre le j)lus parfait était établi. 11 lallul cependant diriger, à li lin di' PJOJ, des expcili lions contre les Ningi, <|iii habitaient le uoid du Hautslii et (|ui se livrai(Mil an j)illage, exiler h florin, en lui servant
1. \oir sur tous li.'S iiicidcnlâ buivauls : /'. p. .\'or(hcrn Mgcria report for 190J,C. d. 1748-1^.
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une petite pension, l'ancien émir, dont la présence dans le pays était une cause de trouble. Après avoir laissé une compagnie comme garnison à Baushi, le colonel Morland se dirigea vers le Bornu. Il eut à combattre sur sa route le Mallan Jibrella, qui déclarait être le !Madhi et qui depuis de longues années dévastait le pays, assez puissant pour avoir pu résister à Rabba et à Fad-el-Allah. Le lieutenant Dyer put s'emparer de lui après avoir parcouru 112 kilomètres en 17 heures. 11 fut déporté à Lokodja. L'expédition parvint à Gujba, y laissa une compagnie et s'étaljlit à ^laigujuri, tandis que le colonel visitait les ruines de Kuka.
Vers le milieu de 1902, une expédition avait été dirigée contre les habitants de l'ouest de la province Nassarawa qui arrêtaient les caravanes venant de Zaria et de Kano; leur ville, Abuja, fut prise.
Pendant ce temps, du reste, un incident grave se passait à Keffi, où était la résidence anglaise. L'agent de l'émir de Zaria dans cette ville excitait les habitants à la révolte.
Tandis que le capitaine ]\Ioloney faisait de vains efforts pour obtenir sa soumission sans violences, le Magaji (chef de la ville) tua par surprise l'officier anglais et parvint à s'échapper et à se réfugier à Kano, où il fut reçu avec enthousiasme par l'émir.
En mars 1902, un résident avait pu être installé à Zaria. L'émir de cette ville, Mohamadu, avait, en effet, demandé aux troui)es anglaises j)rotection contre Kontagora. !Mohamadu n'en continua pas moins à dévaster le pays, en affirmant qu'il agissait par ordre des Anglais. Le résident, dont les jours étaient continuellement en danger, se décida à l'arrêter.
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Il fut expédié à \N'usliishi. Sir F. LugarcI l'ail à ce sujet la iMMiiarque suivante : « Cela a toujours été pour moi une source de regrets que de constater que Tétal)lissenient de l'autorité anglaise dans chacune des provinces devait être acconijiagné de la déposition de son ( lief. Zaria avait été la seule exception, et c'est pour cela que je n'aurais pas voulu en d('q)oser Téniir. .l'espérais (|iriiu exil temporaire aurait été poui- lui une leçon suflisante; je Tinformai que je pourrais peut-être lui rendra sou poste lorsque les (lillicultés avec Kano seraient terminées. Il fallut abandonner ce projet, car, |)endant les expéditions contre Kano et Sokoto, Moliamadu nr c(»ssa d'être une cause de trouble constant, et un nouvel émir, Dan Sidi, fut installé en grande pompe à sa place. »
CHAPITRE XXVII LA NORTHERN NIGERIA
La prise de Kano et de Sokoto.
Lorsque le rachat de la Charte et le transfert du gouvernement furent décidés. Sir F. Lugard fit paraître une proclamation qui en informait les différents chefs et qui les avisait que le nouveau gouvernement se considérait comme lié par les engagements pris par la Compagnie vis-à-vis d'eux, qu'à son tour il espérait que les chefs seraient fidèles aux traités qu'ils avaient passés. Une traduction en haussa en fut envoyée au sultan de Sokoto, et les sommes nécessaires pour le payement des subventions prévues par les traités furent inscrites au budget de 1901.
L'envoyé anglais fut fort mal traité à son arrivé (* à Sokoto et il ne fut pas donné réponse au message, qui, en vertu des usages fulbés, constituait une injure grave. Sir F. Lugard explique qu'il apprit dans la suite que le ton de sa lettre avait été considéré comme injurieux et que le sultan avait déclaré qu'il n'accepterait plus de lettre écrite par un blanc : « Comme il n'y avait rien autre dans l'original, dit Sir F. Lugard, ({u'uue communication courtoise et approuvée |)ar le Secrétaire d'Ftat, je ne peux attribuer cette impression qu'à une erreur de traduction. »
Les actes hostiles commis par les chefs du Xupé et
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il II Kontagora, qui ('taieiit des vassaux de Sokoto, furent considérés par le llaiil (loiuniissaire comme une ruj)lure (le ti-ailé. Gependaiil il résolut d'user de patience, et, après la (h'faite de ]\()iilaî_;()ra, il <''iM'i\iL la lettre suivaiili' au sullau d*' Sokoto poui- lui dcniauder de nomuicr uu su(*('(»ss('iir au clicrde cette ville :
« Au noiu du l)i(Mi le j)lus miséricordieux, paix soit au u^énércux prophctc. Salutations, paix et honneurs sans nombre.
« A Témir des iiiusulniaus de Sokoto dont \r nom est Alxlul-Laliai, lils de l'ancien émir des musuhuaus dont le nom est Atiku.
« J(î désire vous inlormcr, vous cjui êtes des musulmans et dont les chefs l'ulanis de ce |)avs reçoivent les instructions, (jue les eiuirs de Hida et Kontagora ont agi pendant nc)mJ)r(Mises années (Mi oppresseurs de hiurs j)euples et se sont moulri's incapables dr gouverner...
« .lai doue estiuie (|u'il elail nc'cessaii'e de les tiéposer e| de j)lacer des Iroujx's auj)res de l(Mirs \illes jiour y uiaiuteiiii" l.i j)ai\ et proléger les liahilauls.
« l)aus le cas de Teiiiir de Hida, j ai nommi'^ émir le Maknii a la [)laee d Abii-Uaki'i, ce (|ui j)i'ou\(' (jiie je n'ai aucune hoshiile conlie les 1 idanis on contre hnii* l'eligion, a condilion (|ne l'cinir du j)a\s gouxcrne juslenienl el sans ( >j)pi'ession. ..
« ,1e désire (|in' les liahilanls retournent dans leurs villes el viveni <mi |)ai\ sous un chef juste, el je vmis écris pour vous d«Mnander de nommer uu homme ipii gouverne juslemenl, cl, s il agit ainsi, j(» le soulitMidrai • l renforcerai son pouvoir; envoye/.-le-moi avec une lellre, (>i j(» rinslallerai comme ('inir (h» Kontagora avec
pompe et honneur. ^lais avertissez -le que s'il agit traîtreusement et avec artifice il partagera le sort de Gwamachi.
(( Avec paix de la part de votre ami le gouverneur Lugard. »
Le sultan répondit dans les termes suivants :
« De nous à vous; je ne consens point à ce que personne venant de vous habite avec nous. Je ne traiterai jamais avec vous. Je n'ai rien à faire avec vous. Entre vous et nous il n'y a d'autres rapports que ceux qu'il y a entre des musulmans et des incroyants, c'est-à-dire la guerre, comme le Dieu tout-puissant nous l'a ordonné. Il n'y a de pouvoir et de force que dans Dieu.
« Ceci avec salutations. »
Une réponse analogue fut faite à la communication de la déchéance de l'Émir llautshi, et Sir F. Luoard considéra le traité comme définitivement dénoncé.
Persuadé que, dans une guerre contre les Fulanis, les Haussas, qui formaient le fond de la population, ne seraient pas hostiles aux Anglais, Sir F. Lugard décida d'entreprendre une campagne contre Kano ou Sokoto.
Le coloncd ^lorland partit de Zaria le 29 janvier 1903 à la tête d'une expédition composée de 30 officiers, 2 médecins, 722 hommes de troupes, 4 canons et 4 maxims.
On sait comment, malgré ses redoutables fortifications, Kano fut pris sans difficultés le 3 février Wi)'.). Il n'y eut du colé anglais c|u'uii tué et quatorze blessés. L'émir Alieu avait, le 2 janvier, lui vers Sokoto avec tous les chefs de la viUe et 1.000 ou 2.000 cavaliers.
Les habitants de la ville acceptèrent sans difticultés
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l'occupation anglaise, et le commerce de la ville ne subit aucune interruption.
Le colonel Morlaïul, ayant apj)ris (ju'Alieu avait (|uitté Sokoto et marchait sur Kano avec une force considérable, se tint prêt à partir à sa rencontre. Le général Kemball, commandantsupérieurdes troupes de rAlVique occidentale anglaise, arriva à Kano le l^J lévrier, avec de nouveaux renforts. Laissant une garnison de 2r/« hommes dans celte ville, il partit avec le colonel Morland, 3^4 Européens et (JOO soldats dans la direction d(* Sokoto. Le colonel Morland avait adressé au sultan une lettre dans laquelle il l'informait que Kano n'avait ét<'' pris que parce cjue le meurtrier du capitaine Moloney y avait reçu nu bon accueil. Il ajoutait : « Nous arrivons à Sokoto, et, à partir de ce moment et pour toujours, un blanc et des soldats se fixeront dans le pays de Sokoto. Nous nous sommes préparc's à faire la guerre parce que Abdu Sarikin Muslimin nous a dit (ju'il ne pouvait y avoir rnlrc nous autre chose (|ue la guerre^; mais nous ne désircms pas la guerre si vous ne la désirez vousinc'nn^s. Si vous nous recevez en paix, nous n'entrerons pas dans vos maisons et nous ne vous f(M*(^ns aucun mal, à vous ou à votre peujd*^ »
La troupe, parvenue à une centaine de milles de Kano, lut altacpiée par un milliiM* de cavaliers et 2.000 fantassins sous les ordres d.Mieu. L'ennemi fut défait, et Tanrien «'inir d(» Kano s'enfuit V(»rs le nord, où il fut fiit |)risonnier j)ar le ca|)itaine l'oulkes, chef de la commission d«» (bdimitation.
Sii- l\ Lugard s'élant rendu à Kano aussitôt a|)res l'occupation, \\'oid)aï, le frère d'Alleu, lui dtMuanda la permission de r<4ourner dans la ville avec tous ceux
qui avaient fui. Cette permission fut accordée, et près de 2.500 cavaliers et 5.000 personnes à pied rentrèrent le 6 mars à Kano par une même porte.
Sir F. Lugard, se préoccupant de donner un successeur à Alieu, convoqua son frère Wonbai et six des principaux chefs et leur expliqua, comme il le fit plus tard à Zaria, à Sokoto et à Kalsena, quelle était la manière dont le gouvernement anglais avait Tintention de gouverner le pays.
« Le gouvernement, dit-il, entend être dans l'avenir le suzerain du pays; mais il conservera les chefs actuels et exercera le droit de nommer non seulement Tèmir, mais encore les principaux fonctionnaires; les droits de succession, de nomination, d'élection en usage dans le pays ne seront pas modifiés; mais le Haut Commissaire garde le droit de veto, et les rois ou chefs perdront leurs places s'ils se conduisent mal. De la même manière, en matière de législation et justice, il ne sera pas porté atteinte à la loi musulmane en tant qu'elle ne sera pas contraire aux lois du Protectorat. Et les tribunaux des émirs et des Alkalis seront conservés et fortifiés sous le contrôle du résident. Les nuitilations et les emj)risonnements faits d'une façon inhumaine ne seront pas autorisés. Aucune sentence de mort ne pourra être exécutée sans l'approljation du Résident. Il sera mis un terme à la corruption. Certains crimes seront jugés dans les tribunaux de province, qui seront les seuls compétents pour juger les causes dans lesquelles figureront des serviteurs du gouvernement et des personnes qui ne seront pas des indigènes.
Le ufouvcrnement aura le droit d'établir les taxes que le Haut Commissaire jugera convenables pour payer
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les dépenses cradministralion; mais ces taxes irauront point un caractère d'oppression. Les coniiuerçants et les caravanes seront encouragés et ne seront point taxés par l'c'niir, dont les impôts seront soumis à Tapprobatiou du IlauL (^oinmissaire. Les Fulanis ont perdu leurdomination, ot, dans Tavenir, le domaine souverain du sol et des minerais appartiendra au gouvernement an«dais. Les propriétaires ne seront pas privés de leurs terres, à moins (|ue cela ne soit nécessaire pour \i^ liavaux publics (H les Ix^soins (hi gouvei*nement. L(^s razzias d'esclaves seront iiihM'dites ainsi (|uc tout coniiiHM-((î de captifs. 11 ne sera point porté atteinte» cependant à la caplivitc' j)i'ivée ; mais loscaptil's, coinnic tous autres, auront le droit d\'\i app(dcr au rc'sidont, et s'ils prouvent que Icmus maîtres usent de cruautés envers eux, ils seront libérés. >^
Sii' I'. Lugard .ijoula (|n il rcuonnaissait « (ju une classe (b> travailleurs devait exister. Ce n'était pas son int(Mïti(Ui (b' ti-anslormer les cultivateurs actuels ou ;iuti'(»s ou\ riers en vagabonds ou vobnirs; mais il espérait cej)en(laul (jiie jxmi à piMi ou a|)pré»cierail les avantati^es du tr;iv;iil Hl)i'e, (|ui éiait phis pi-odtabb^ et meilbMir (jue c(dui (b's esclaves. Dans l'.iNcnir, ni bemir ni b's antres cb(d's n'auront 1 ;uiloris;iliou de se sei'\ir (bnne lo!'ce arnje(\ S'ils ne j)env(Mit niaint(Miir Tordre, ils l'ci-ont a|)|)(d au rt'sident, car c'<'st au gouvci-nement anglais seul ([n'est réserve b' devoir tb^ l'air«» la police du |)ays. Les armes à bMi ne seront donc plus nécessaires et devr(Mil être i-eniises au gouvernement. Kn debors de cerhiins cas sj)eci;d(Mn<Mjt aut(>ris(''s j):ir le résident, b^nr j)()ssession «'Ulraînera une j)nnilion. « Tout ce (|ni sera fourni ;in gouv(>rn«Mnenl simm |».i\i'
convenablement, et l'on ne devra point craindre d'adresser au résident des plaintes contre les soldats ou les serviteurs du gouvernement qui auront agi avec violence ou d'une manière illégale.
« La garnison sera cantonnée en dehors de la ville, où les soldats ne seront point autorisés à pénétrer en armes. »
Lorsque le Haut Commissaire ajouta que Timportatipn de Talcool serait défendue, il nota des marques d'approbation; et lorsqu'il annonça que la religion serait absolument libre, il y eut une explosion de joie. Sokoto, dit-il, resterait la capitale religieuse, mais ne recevrait plus dans l'avenir de tribus d'esclaves. Il expliqua que ce n'était pas le désir du gouvernement anglais d'apporter aucun changement aux institutions indigènes dans ce qu'elles avaient de bon, mais bien de les étudier de façon à les comprendre. Il parla des avantages qu'offrait Fusage d'une monnaie métallique frappée et la nécessité de fixer un taux d'échange entre l'argent anglais et les cauris. Il déclara que les Anglais étaient venus pour rester, et que rien ne pourrait leur faire abandonner le pays.
Tout ce discours fui traduit avec le plus grand soin et sous la surveillance directe d'officiers an<^lais haussas.
Après avoir présenté à Wondaï le personnel de la future résidence, il l'informa f[u'il ne le nommerait définitivement émir qu'à son retour de Sokoto. Il devait, en attendant, construire dans la ville, aux environs du palais, une maison et un tribunal (jue le résisident occuperait de temps en temps, en signe de la domination anglaise. La résidence fut établie à DOO
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mètres des murs (!<' la ville. Le 7 mars, le Haut Commissaire (juilla Kano pour se rendre à Sokoto, escorté seulement de ^ T^uiopéens, de 80 hommes et de S maxims. H avait écril au général Kemball de le rejoindre avant d'essayer d'entrer dans la ville; mais ses lettres ne lui j)ar\ini'('nl j)as, et Sir V . Lugard considère (juc le lail (Tavoii- pu circuler avec une aussi laible escorte, dans un j)ays très peuplé et entièrement sous la domination du sultan de Sokolo (jui se préparait à couihattre, prouve qu'il ne s'était point trouipé (^w estimant (jue la graudc luajorité de la population serait iavorahle aux Anj^lais.
Le H) mars, le général Kemball rencontra, sous les uiurs de Sokoto, une force de 1.500 cavaliers et de .'î.OOO fantassins (jui aUa(pia aussitôt Tarmée anglaise et (jui fui repoussée en laissant sur le teri'ain 70 tués et 200 blessés. Du côté anglais, il \\\ <>ul (|u un j)orteur tué et iiu autre blessé. Sokoto lut occuj)é.
Le JO mars, le Haut (Commissaire arriva à Sokoto au moment hm'-uic où les j)rin( ipanx chefs faisaicMit leur soumission; leurs (lie\au\ el leurs sabres leur furent laiss(»s. Le lendeniain, les priiuipaux conseillers furent réunis dans la maison du sultan, et Sii* V . Luirard leur demanda s ils pensai<Mil (|ue celui-( i, (jui a\ail j)ris la fuile, i'(»viemlrail, et (|uelle ('lait, dans le cas contrairt*, la j)ersoune (|ii ils désiraient noninier à sa place. Ils désignèrent un uoninie Atahii'u, (|ui etail un ancien pr<''l(Midant. La bonne iinj)ression (|u il j)roduisil sur Sir !• . Lugard el sa généalogie lui valurent d'être nomme sultan. Il lui in^talh' avec le même cérémonial et les mêmes diseouis (|ui avaieni «te faits à Kano. Le nuijor Hurdon, «ini lut laisse comme résiibuit dans la
ville, en fut l'interprète. Le 23 mars, le Haut Commissaire se dirigea sur Katsem, tandis que le général Kemball et le colonel Morland s'en retournaient vers Kano et Zungeru avec une grande partie des forces.
Les indigènes témoignaient la plus grande joie de voir que les choses se passaient si simplement, et parurent accepter sans dil'ficultés la domination anglaise.
L'ancien sultan, enlouré du Magaji, le meurtrier du capitaine ^loloney, de l'ancien émir de Bida et de quelques chefs irréconciliables de Kano, vint s'établir à peu de distance de Sokoto, à Gusao. Il en fut chassé par les garnisons de la ville, et il dut s'enfuir sans avoir pu entraîner un seul des chefs de Sokoto. Il passa à l'est de Kano et de Zaria, déclarant qu'il se rendait en pèlerinage à la ^lecque. Des paysans le suivirent par milliers. Il semble que le mouvement n'ait point été dirigé contre les Anglais et que l'ancien sultan désirait s'établir en quelque région située en dehors de Tinfluence britannique. Les forces anglaises parvinrent finalement à le rejoindre à Burmi, aux confins du Bornou ; il fut tué pendant l'assaut avec 700 hommes; mais les Anglais perdirent le major Marsh, qui commandait l'expéditioiis et ils eurent 10 hoinines tués et GO blessés.
Le 28 mars, Sir F. Lugard put entrer sans effusion de sang à Katsem, dont l'émir lui avait adressé des lettres de soumission. Il y installa un résident et une garnison.
11 parcourut ensuite une partie de la région frontière anglo-française et prépara le passage de la commission de délimitation. Le 2 avril il ('lait de retour à Kano, où le Wonbaï était instalb' émii' avec le cérc'inonial habituel; le 7 il était à Zaria, où il installait Dam
CHAPITRE XXVIII LA NORTHERN NIGERIA
Sir Frédéric Lugard et le Colonial Office.
On peut dire que roccupation de la Northern Nigeria avait été entreprise par Sir F. Lugard, de sa propre initiative, et qu'il en avait accepté la pleine responsabilité.
Un vif émoi se manifesta en Angleterre à la nouvelle que le Haut Commissaire avait Fintention d'attaquer Kano. La guerre du Transvaal venait à peine de finir, et Talerte que l'on avait eue dans TAshanti avait été chaude. Ce que Ton savait des sultanats de la Nigeria était assez mystérieux. On se représentait les puissants chefs de ce pays comme entourés d'une armée nombreuse et bien oro:anisée, o:race aux leçons d'émissaires turcs. Entrer en guerre avec les sultans, c'était s'engager dans une entreprise dont l'importance et les conséquences étaient inconnues. Les probabilités les plus grandes étaient que l'expédition aurait beaucoup d'analogie avec celles qui avaient abouti à la conquête du Soudan égyptien, et l'on était fort peu disposé à s'engager dans une pareille aventure, dont les bénéfices paraissaient bien incertains.
Il semblait inadmissible que les forces dont disposait le Haut Commissaire fussent suffisantes pour mener à bonne fin l'occupation militaire de la Nigeria. On s'émut au Parlement, et les interpellations se succédé-
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renl'.Le Secrétaire d'Etat se borna à peu près à répondre (jue, sous peu, serait |)iibli('' le rapport de Sir l\ Lugard sur son administration, cl (jiie Ton y verrait (|ue, tout en s'eflbrrant de conserver de Ijonnes relations avec les sultanats, le liant (loiuniissaire cherchait à mellrc un terme aux razzias d'esclaves «jui désolaient le pays.
I/intention du Colonial Office était certainement de ne pas aller trop vite en besogne dans la Northern Nigeria, et il est intéressant de voir de (juelle manière il accueillit la nouvelle des projets belli(|ueux de Sir W Lugai'd. L'examen de la correspondance- ([ui l'ut engagée alors, et que nous allons résumer, montre bien (jiie la con(juéte de la Nigeria du Nord ne l'ut faite par le gouvernement anglais ({ue nuilgré lui, pour ainsi dire, et malgré ses instructions.
Le Secrétaire d'l']tat avait adressé, b* 10 décembre 11)02, les téb'grammes suivants à Sir 1\ Luganl :
u lîeulei* informe (|ue vous êtes (bnitlé à entreprendre des opérations hostiles contre Kano, mais je pense que vous vous bornez à j)ren(lre les précautions nécessaires j)our la protection de la commission de délimitation; téb'graphiez votrc^ j)laii el des renseignements sur les forces (pli peuvent (Mre enij)lov(M^s.
Le l.'L la réponse suivante arii\ail : « ilejiortez-vous à mes (b'j)èehes des '1\ noxeinhre, -Sacnit «t 7 octobre. Infornuition reçue (|ue Kano a tcrniim'' s(»s |)réj)aratifs <h' guerre, (b'monsti'ation <mi lavcMir dn meurtrier de Moloney. Sécurité de* la gaïuison de /aria, prestige du gOU\ ciiicment anglais, |)ossil)ilil(' de dclimilalion de
1. '.» (Irt'cmbro l'.ioj, Sir Cli. I>ilk«\ 1«. «W-c, Sir Cli. I>ilko et M. Ijnmul.
2. /*./). Currcspondcncc rrlattng (o Kano, C. d. \'tXi. — ll>03.
frontière dépendent d'une action énergique. Chefs suprêmes du pays attendent le résultat, et si action est différée, ils l'attribueront à la crainte, résultat déplorable. Nombre probable des troupes, 1.000. »
Dans les dépêches auxquelles il faisait allusion. Sir F. Lugard rappelait au Secrétaire d'Etat que, le 21 février 1902, il avait reçu de lui l'ordre de ramener le calme dans la région du Tchad, et que dans la suite il avait reçu comme instructions de fournir une escorte aux convois français qui pourraient traverser la zone anglaise dans les environs de Sokoto. 11 y avait là des motifs suffisants pour augmenter l'état de trouble qui régnait à Sokoto et à Kano. De tous cotés on annonçait que les chefs de ces deux villes se préparaient à l'attaque, et cependant les opérations de délimitation en cours ne pourraient être efïectuées que si la sécurité régnait dans ces territoires.
Au télégramme du 13 décembre, le Secrétaire d'Etat répondit :
« Comme vous le savez, le gouvernement de Sa Majesté désire éviter toute oj)ératioii militaire en Afrique occidentale. Nous sommes persuadés que vous n'en engagerez que si elles sont absolument nécessaires dans un but de défense; mais si vous les estimez indispensables, nous vous laissons tous pouvoirs quant à la façon de les poursuivre. Nous comprenons par ce que vous nous dites que vous avez des troupes en quantité suffisante pour parer à toute ('ventualih'. >>
En même temps le gouverneur de la Southern Nigeria recevait les télégrammes suivants : « Nous vous prions de garder sous la main 300 hommes d'infanterie et 2 canons de 75 (|ui sont nécessaires pour les envoyer
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dans la Xortliern Nigeria. IJienque le Haut Commissaire de la Northern Nigeria n'ait pas demandé de troupes, le gouvernement de Sa Majesté craint que les forces qu'il a à sa disposition ne soient pas suffisantes pour parer à toute éventualité'. 11 considère comme désirable (jue vous n'entrepreniez point d'opérations militaires dans la Southern Nigeria ([ui vous empêcheraient de prêter une aide immédiate à la Northern Nigeria en cas de nécessité.
(( J(* vous prie de m'informer d'une façon définitive sur ce (|ue vous avez l'intention de faire, cjuelle est la puissance et la composition des forces ipii |)euvent vous être opposées, (juelles sont celles (|ue vous vous proposez d'utiliser et (pndles sont les réserves dont vous pouvez disposer pour le (\as où vos opérations ne seraient pas couronnées d uu succès immédiat et définitif. »
L(; 2'i décembre, un nouveau l<'K''gramme était adresse à Sir V. Luganl, l'avisant qu'il devait, avant de commencer toule action contre Kano, répoudre aux ((uestions (jui lui avaient été posées.
Le 2.'?, le Haut Commissaire avait écrit (ju une attacjue entrej)rise par les indigènes contre /aria n'avait avorté (ju'à la suite de la mort du sultan de Sokoto. Il avait donc ét('' nécessaire de renforcer les (hUachements de Zaria; mais ces renforts ne pouvaient être maintenus, car on ne pouvait dégarnir de troupes tout h» Trotectorat, il (»lait indispensable de venir à bout de Kano, d'autant (jue l'on ne pourrait auparavant donner une escorte à la commission de délimitation. Les forces disponibles étaient de 1.01)0 soldats indigènes, 7 maxims, T) canons, 50 I]uropéens. Des réserves importantes étaient lais-
sées à ArgungLi, Kontagora et Zungunru. M. Walace estimait les forces de rennemi à 4.000 cavaliers, mais ce nombre devait être exagéré ; l'émir était impopulaire, les Ilausas seraient partisans des Anglais, et la plupart des. troupes ne combattraient pas.
Le Colonial Office ne se tint pas pour satisfait et adressa au Haut Commissaire, le 1"" janvier 1903, le télégramme suivant :
« Le gouvernement de Sa ^Majesté, avant d'approuver les opérations militaires, désire savoir si vous êtes absolument convaincu que les forces dont vous disposez sont suffisantes pour parer à toute éventualité. Par mesure de précaution, il a demandé à la Gold Coast, à Lagos, à la Southern Nigeria, quels secours ils pourraient prêter si vos réserves étaient insuffisantes. La Gold Coast pourra envoyer une compagnie le lendemain du jour où elle en sera avisée et un canon 75 dix jours après; Lagos, 300 hommes avec équipement complet et porteurs, via Ibadan, au bout de deux jours ; la Southern Nigeria, 300 hommes avec probablement deux canons 75. Ces troupes de réserve pourraient être envoyées à Jebbaou Lokodja ou au point qui vous paraîtrait convenable au moment du départ de l'expédition, de façon à être plus aisément disponibles. »
Sir F. Lugard ayant affirmé une fois de plus que ses forces étaient suffisantes et ayant déclaré qu'il s'était déjà mis en rapport avec la Southern Nigeria et Lagos pour « louer » des hoiiiinos de réserve, h^ Colonial Office insista encore :
« Le gouvernement de Sa ^klajesté, càbKi-l-il le S janvier, a pris en sérieuse considération vos communications au sujet de Kaiio. Je désire (|ue vous compreniez
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l)ien que ceux (|ui prennent, en Angleterre, le plus grand intérêt à rAli'i((UP occidentale sont profondéyient convaincus, bien (ju'ils aj)prouvent d'une manière générale la politi(|ue suivie dans la Xorthern Nigeria, cjue les oj)érations niilitairc^s doivent être évitées si c'est possible. Les renseignements que possède le gouvernement de Sa Majesté ne sont j)as aussi com- |)lets (ju il Taui-ait désiré, mais il admet (ju il est, dans votre opinion, absolument nécessaire, au point de vue de la défense et des intt'réts des États indigènes [)rotégés, aussi bien que pour la sécurité de la commission de délimitation, (jue Kano soit occupé par vous en prévision d'une attacjue de Zaria cpu^ Temir se pri'pare à laii'e, (jue vous avez épuisé tous les moyens d'arriver il une solution pacilicjue, et (puî vous considère/ (pie les ioi'e(*s (jui sont à \()tie (lisj)osition sont simplement suflisantes pour votre j)rojel, ainsi (jue les res(M*ves de li"ouj)es cpii doiNcnl pai-ei* à toute éventualité. Dans ces circonstances, le gouvernement de Sa Majesté ne peut refuser son consent(Mnent à l'envoi d'une force (expéditionnaire. Si vous êtes amen<'' à penser (pie les opérations militaii^^s ne |)euv(Mit être conduites avec* les seules li'oupes du « W esl Alrican Irontier i'orce », et (pie d'autres troupes indigènes ou des offi(M(M's anglais sont désirables, vous ne devez pas hésiter à les demander. >>
Comj)renant bien ([u il y av;iil dans toute celle correspondance du (^ilonial ( MTice des maiipics de d<''sapprobation |)lut(M (\\io (r(Micouragenienl, Sir l'\ TiUgard répondit un p(Mi seclicment à ce télégramme ^1.") janvier'^ :
« Trière de me faii-e savoir si vous désirez (jue j ar-
rête l'expédition qui a commencé à partir. Les rations seront bientôt consommées par les troupes qui sont concentrées à Zaria, et je décline toute responsabilité qui pourrait résulter des circonstances actuelles. D'après toutes les probabilités concevables, il n'y a pas de doute pour le succès définitif. Ce qui est nécessaire d'urgence, c'est l'extension des communications, dans le but d'éviter les troubles ultérieurs, et, au moins, deux résidents et deux assistants résidents supplémentaires pour donner effet à une politique de conciliation. ))
Le Secrétaire d'État répondit finalement, le 19 janvier :
« Je ne désire pas que vous arrêtiez la marche de la force expéditionnaire, mais je pense que la réserve doit être concentrée dans la Northern ?sigeria sans délai. »
En même temps, il envoyait au Haut Commissaire la lettre suivante :
« Vous savez que la politique du Gouvernement de Sa Majesté a toujours été d'éviter si possible toute rupture avec Sokoto, bien ([u'il n'ait point douté que les mesures que je vous avais autorisé à prendre pour supprimer les razzias d'esclaves feraient naître tôt ou tard un conflit avec le sultan. Il est nécessaire, à la fois dans l'intérêt de l'humanité et du commerce, que les razzias d'esclaves par bandes organisées, ([ui apportent la misère et la dévastation dans le pays, soient arrêtées par la force et supprimées, autant que cela vous est possible, à l'aide des troupes (|ui sont à votre disposition; mais le Gouvernement de Sa Majesté ne désire pas détruire les formes actuelles d'administra-
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lion, non plus que gouverner le pays autremenl que par 1 intermédiaire de ses chefs. Je n'ai j)as besoin d'en dire davantage sur ce sujet, car dans votre premier rapport annuel vous avez exposé clairement la polili(|ue (jue vous entendez suivre et qui a reçu pleine approbation du (iouvernement de Sa Majesté.
« Si la délimitation de la frontière anglo-française avait pu être retardée, il aurait |)eut-étre été possible d'attendre que le sultan de Sokolo veuille inaugurer les relations amicales; mais l'action des Français dans les sphères anglaises a rendu nécessaire de demander au gouvernement français d'entreprendre cette délimitation sans retard. ^ ous avez toujours ét(' d'avis que le développement du Protectorat devait avoir lieu en commençant par ri*]st, et que l'on devait intervenir aussi peu (jue p()ssil)le auprès du sultan de Sokoto, étant donné (ju'il est le chef des musulmans de la Nigeria. Vous avez cependant coummiu eu lî>()l, lorsque la (piestion de frontière a ét('' discutée, (ju'il était très important ((u'elle IVit délimitée, et vous av(v déclaré que vous (Uiez \)vr[ à envoyer, si c'était nécessaire^ une force à Sokolo. l/attacjue de Sokoto n'était j>as désirée, et l'on (^sperait (ju(» si une force suffisante était envoyée, le sultan n'aiirail {)as la ItMilation dattaquer les troupes anglaises.
« Depuis, la situation a elt' changée [)ar les év(''nemcnts (jue vous décriviez dans votre correspondance. Le (rouvernement de Sa Majesté regrette la nécessité qui a obligé d'entrer en campagne contre Kano. Il pense (pie vous auriez dû \c tenir mieux informé des év(»nements et (jue vous auricv. dû lui permettre de considérer |)Iutôt, avec la connaissance (|u'il a seul de
la situation générale des autres parties de Fempire, s'il était nécessaire d'envoyer une expédition à Kano, et s'il était opportun de le faire actuellement et avec la force disponible. Mais il admet avec vous qu'étant donné les circonstances, le parti que vous avez pris était inévitable. 11 a votre assurance que vous considérez suffisantes les forces qui sont à votre disposition pour accomplir le projet que vous poursuivez, et il espère que les opérations seront couronnées de succès. ))
Devant l'inévitable, le orouvernement ano^lais avait fini par approuver l'envoi d'une expédition contre Kano, mais il considérait que ce n'était qu'une sorte de demimesure qui permettrait de ramener le calme dans une région où le pouvoir de l'Angleterre ne se faisait pas sentir, et qu'il ne modifierait cependant pas d'une manière absolue sa politique traditionnelle dans ces pays. On considérerait le sultan de Sokoto comme le grand chef des Etats hausas. Il n'était point question de porter atteinte à son autorité ni d'agir vis-à-vis de lui autrement qu'on ne l'avait fait jusque-là.
Dans le pul^lic on se rendait compte cependant que Sir F. Lugard n'était peut-être pas absolument de cet avis, et l'on en manifesta quelque agitation. On était très anxieux de voir les dépenses administrativc^s rester le plus faibles possible dans les territoires dont il semblait bien que l'on ne pourrait avant longtemj)s tirer de* ressources compensatrices. Le plus simple et le plus sage paraissait de u'intervenir (jue dans la mesure la j)lus iu(lis{)ensable. On avait, eu outre. une très haute idée de l'état de civilisation des pays hausas, et, d'une manière un peu nébuleuse, on croyait
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(ju'il sLiIliraiL de iIouiilt do saines conseils aux grands chefs de la Nigeria pour (ju ils administrent adniir.iblenieul leur pays. ( )n s'clail Ii;d)ilu('' à entendre la Royal Niger Co. parler de ses bc^iiiics relations avec Sokoto, et à lui voir considérer les traili's (pTelle avait passés avec le sullaii comme un instrument suffisant pour permettre à 1 iniluence de F Angleterre de s'exercer au iui(uix de ses intérêts. ( )u fut fort ému' de voir (jue Sir l\ Lugard considérait, à Tencontre de ce (ju'avait assure'' la NigcM* Co., (pièces instruments n'avaient d'autre valeur (pie de manilesler 1(» d(''sir du sultan de vivre en paix avec TAngleterre, et (pi'il <!(''( larait (pf il n'v avait plus lieu de continuer le payenuMit des subsides ((ui en (Haienl le prix, du moment (pie cette paix n'était |)lus observée. C'est ainsi (pie le Colonial Ol'fice |)ouvait écrire au Haut Commissaire^ : (( J'ai Thonneur de vous envoyer copie de trois (piestions (jui ont été posées récemment h la (Ihambre des Communes. Ces (piestions concerueiil les trait/s cjui ont été passés entre la lîoval Niu'cr Co. et \r sidlau de Sokoto, et le sul)sid(» à j)avei* au sidlaii en xcrhi de c(^s traités. La susjxMisiou du j)ayemenl de ce subside» a été ('gab^nient le sup'l de coium(Mitaires dans lu j)resse, et Taltitnde inamicale du ^ullau a ('le allribuec à cctlc causc; l'action du gouverufMiienl (pii a susjKMidu co payement est considérée comme une violation du tiail/' dont le sultan a droit d'être iiH'couleiii .]c sais (pie l'altitude actuelle du sultan peut être attribuée à d'autres motifs... et (jue dans beaucouj) de cas la (b''posilion d'é-
Voir îiotamincnl W. A.. .1 janvic^r \\)0'A
'J. Corn-sponflcncr relatinir to Kano, P. p.. C «1. l'i.13, n* 10. Lollrc du conilc d'Onslow (pour le ric(:r. d'Etat) à S. V. Lugard, ii janvier 1W3.
mirs qui étaient en bons termes avec lui a été suffisante pour exciter son hostilité, en dépit des efforts que vous avez faits pour établir de bonnes relations avec lui en le consultant de temps en temps; il n'y a doncpas de difficulté à expliquer Tattitude actuelle du sultan, et il ne peut être manifestement question de recommencer le payement du subside actuellement. Je possède cependant peu de renseignements sur les circonstances qui ont accompagné la première cessation de payement, et la seule information que j'en aie est contenue dans le passage suivant d'un de vos rapports : « Pendant l'année précédente, nous n'avons eu pour « ainsi dire aucune relation avec Sokoto, Gando, Kano « et Katsem.Une traduction de la proclamation annonce çant le transfert a été envoyée à Sokoto, et mon mes- « sager a été indignement traité. Le subside annuel « payable à ces chel's, d'après le traité passé avec la « Niger Co., est du, je crois, depuis le 1" janvier 1901. « Il n'a pas encore été payé, et, étant donnée l'attitude « inamicale de ces émirs, j'hésite à continuer son « payement. D'après ce que j'ai compris, Sir G. Goldie « aurait dit que, si la Compagnie avait continué son « administration, le subside n'aurait plus été acquitté. » Je serais heureux de recevoir de vous une dépêche expliquant quel parti vous avez pris au sujet des subsides que payait la Compagnie du Niger et me donnant des détails particuliers sur les circonstances cpii vous ont amené à suspendre le payement des subsides du sultan de Sokoto. Je serais heureux aussi de recevoir les textes des correspondances qui ont été engagées entre vous et le sultan de Sokoto, alin d'être en position de pouvoir répondre aux ((uestions cpii pourraient
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iirr'lic posées au Parleinont sur la nature clos relations du «rouvernement an<^lais avec lui. »
Nous (levons prendre la lib(M*té de rapporter ici, connue très symptouiati(jue de Tctat d'esprit dont parle cette lettre, un incident auquel nous fVnnes un peu mêlé.
Nous nous trouvions à Liverpool, de retour d'Arrique occidentale, au moment où Ton venait d'apprendre que les trouj)les anglaises se dirigeaient vers Sokoto. Le succès remporté à Kano avait montré que la con(pu*'te (1(^ la Nigeria n'était peut-être pas aussi difticile (piOii Tavait pensé tout d'abord, cl, beaucoup (riui|)érialisme *\ aidant, on se demandait si l'on ne devait pas, malgré loiil, apj)r(»uvor la |)oliti((ue de Lugard. La Chambre de comm(»rce de Manchester, (pii a toujours été beaucoup j)lns p.icilitjue que sa puissante voisine, restait irréductible, et ses membres assuraient (|uc Ton devait rappe- Ici- !•* Haut (Commissaire.
Nous eûmes la Ixuinc loiliine d'assister alors, cîiCZ Sir Alfred Jones, à dos iiiinions des |)rincipau\ commer( aiils ri industriels du Lancashire intéressés à rAlricjue occidentale, réunions au cours descjuelles fut fondcM' la t' lirilish Collou (iraving Association ». Nous devons a\()U(M' (|U(» nous ne |)rimes nous (Mn|)écher de liMir faii'(» remar(|U(M' (|u'ils nian(|uai(Mil de logi(jue. Ils étaieiil d a\ is (pic 1 ,\nglel<'n«' dcNail iclaltlii- la |)aix dans ces pays de la Nigei ia (|ui étaicnl ravagés j)ar les grands clu^fs, chasseurs d'esclaves; il était difficile de concevoir comment elle pourrait y parvenir sans battre en brèche l'autorité de ces chefs, et c'était bien peu les connaître» (pie de su|)|)oser qu(» ceux-ci se laisseraient Wwo sans résistance. Pour notre part, nous ne pou-
vions qu'admirer la façon dont Kano avait été occupé pour ainsi dire sans effusion de sang, et la prise de Sokoto m'en apparaissait comme la conséquence tout au moins logique. Sir Alfred Jones, qui, à ce moment, incarnait bien, peut-on dire, l'opinion de Liverpool, déclara que, après tout, ce serait unbusinesslike que de s'arrêter et qu'il fallait signifier à Manchester de cesser son opposition. Séance tenante il envoya à Sir F. Luofard un de ces téléo^rammes* dont il était coutumier dans les grandes circonstances : « ^les plus sincères félicitations pour le succès de l'expédition de Kano. Les razzias d'esclaves doivent être arrêtées à tout prix. Vous avez fait un grand pas dans ce sens et pour l'ouverture au commerce de l'Afrique centrale. »
Le succès des troupes anglaises devait être aussi complet à Sokoto qu'il l'avait été à Kano et justifiait toutes les prévisions de Sir F. Lugard. Il semble bien, du reste, que, dès le début de son administration, le Haut Commissaire ait conçu le dessein d'exiger la soumission des grands chefs. L'exécution des différentes campagnes que nous venons de résumer ne fut que la réalisation d'un plan conçu d'avance, prol)ablement au temps où le fondateur de la Northern Nigeria était au service de la Royal Niger Go. Il s'en est expliqué du reste très ouvertement-, et il nous faut reproduire ses déclarations, car elles sont du phis liant intérêt pour expliciuer sa politique.
« Le mauvais gouvernement des iMilanis, écrit-il
1. " ll('(ir(ir!;( rnnf^rafulafions siicrcsis Kano r.rpcdifinn. Slnre raùlinf^ miisl he droppcd a( anij rosf. )'oii luivc donc a great dealin tliis direction and toirards opening np Central Africa for trade. »
2. Northern S igeria report for J/JiyJ, P. p. C. d. IT'iS, l'i, p. i2'i.
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dans son rapport de 1902, les a rendus odieux à la masse de la population, (|ui se réjouirait de leur chute. Les Fulanis tenaient leurs droits de suzeraineté de la conquête, et je ne vois aucune injustice à ce que cette suzeraineté soit transmise au gouvernement anglais également par droit de conquête. Cette suzeraineté entraîne le iloniaine éminent sur toutes les terres, le droit de nommer les émirs et tous les fonctionnaires, le droit de législation et de perception des impôts. J'ai expliqué à chacun des émirs que j'ai installés à Sokoto, Kano, Zaria et Katsem, que ce qu'ils avaient gagné par conquête, ils l'ont perdu par la défaite. Ils ont semblé accepter cette déclaration comme un truisme incontestable et être très heureux d'apprendre (jue le gouvernement voulait bien les considérer comme des chefs vassaux avec leurs prérogatives... Le cas de ces con(|uérants étrangers est tout à fait différent de celui des anciens chefs (jui gouvernent les peuples de leur race depuis de longs siècles, comme les chefs du Yoruba, (|ui sont de la même race que leurs sujets et <|ui ont un système bien établi de propriété foncière commune... La conquête a été faite» par l'Angleterre sans presque «[u'il ait été répandu de sang. Le |)euple a fêté notre Mvcnemeiit. La tradition do l'Angleterre a cependant toujours ét('', dans mon opinion, d'cMiipêcher la d«'sintêgralion des races et de rétablir ce <|u'il v a de meilleur dans l'organisation sociale et |)olilique des tlynasties conquises, de d«'vel()|)p<M- suivant leur iudividualiti' propre chacune des races (|ui (omposent notre grand empire. Telle a été notre j^diticpie aux Indes, et la Northern Nigeria, bien (jue n'ayant cju'un tiers de la dimension de notre grande dépendance de l'Est
et de nombreux siècles de moins, me paraît présenter de grandes analogies avec elle. Je pense que l'avenir des races vigoureuses de ce Protectorat repose principalement sur la régénération des Fulanis. Leur cérémonial, leur peau colorée, leur mode de vie et leur façon de penser frappe davantage les populations indigènes que ne pourront jamais le faire les habitudes prosaïques et affairées [businessliké) des Anglo-Saxons. Nous n'avons pas les moyens actuellement d'administrer une contrée aussi vaste. La politique que je me propose de suivre dans Tadministration de la Northern Nigeria est de régénérer cette race valeureuse, de lui inculquer des idées de justice et de pitié, de façon que, dans une génération à venir, sinon dans celle-ci, elle puisse devenir un instrument précieux d'administration. Les Fulanis sont incapables actuellement d'exercer le pouvoir sans contrôle; mais j'espère que, soigneusement guidés, leurs fils et leurs petits-fils seront des chefs précieux sous la surveillance de l'Angleterre, et que leur intelligence supérieure sera d'une valeur précieuse pour leur administration. »
Devant la rapidité et la facilité avec laquelle le Haut Commissaire avait réalisé cette conquête, sans effusion de sang, peut-on dire, on avait bien été obligé de reconnaître qu'il avait eu raison d'agir comme il l'avait fait. Le cabinet libéral, fidèle à la politique de pacifi(\ation (|u'il veut imposer dans tout l'Empire, n'en a pas moins continué à s'opposer aux manifestations militaires dont !(' besoin pouvait plus ou moins se l'aire sentir dans TAfriciue centrale anglaise, et une correspondance pnl)li(''e par le gouvernement anglais' montre
l. Correspondence relaling to a/fdirs in Sokoto, Munsfii an<l Uadeija.
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coinment, au roiirs des incidents (jiii ont sii^nalé Tannée IDOG et les j)reniiers mois de 1U()7, un désaccord profond n\a cessé d'exister entre le Colonial Ollice et son re()r(''sentant dans la Nigeria, jusciiraii moment où celui-ci s'est retiré.
Au commencement de lîMMî, les télégrammes suivants arrivaient coup sm- coup au Colonial Ollice, cnv(»yés j);ii' Sir Prederic Lugard.
.'> janvier : « La tribu Muuslii a (Ich'iiil 1(» dépi'it de la lîoyal Niger Company. La navigation de la Hcnut' est arrêtée. Je fais des préparatifs pour une forte expédition inililair(\ »
1<» l"(ivrier : « Uegrelt(î d'annoncer ((u un mahdi s'est levé prés de Sokoto. 11 a coinjdclenienl défait une coiiij)agnie (riiil;inlei-if^ nionl<'(>, le II f(»vrier, et j)ris une maxiin; Ilillai-y, ScolL K lakwood s(M'ai(Mit lues, mais non conlirnic ; (|()ct(Mii- IMIis gravement l)l(»ss<'»... T/éniirile Sokoto pi-o|)al)Iemeut lidéle, ( landi» prohahlemenl hostile. Silnalion des allaires me donne des causes suflisantes (ran\iel('. »
IS f(''vi-ier : « L'atlilnd»' (liine j)artie des indigènes d lladeijaa ('té coustannnen t nienaeant(\ ajontaut con sidei-ahlemeut à ran\i<''le (jue causent les pi'eseul(»s difficidt(»s; considère uecess.'n'r(» de niellre un terme à ces menaces en arréfaïil l(»s leaders. Je suis incertain de I attitude (pie j)ren(lra Teinir; il sera nécessaire d'avoir nne forte foi-ce sur les lieux avec un officier supérieur. I)emaude <ph' l'on appron\e mes proj)ositions pour ('viter d'être ainsi ccuislamineni menace. »
Depuis longtemps des motifs de ({uerelle existaient entre les indigènes de la trilni locale des Jukum à Abinsi et les commerçants haoussas qui résidaient dans ce village.
Au moment où l'incident éclata, l'adjoint au résident d'Un était parti pour Abinsi pour tâcher d'y ramener le calme, mais il arriva trop tard.
Une contestation étant survenue entre une femme haoussa et un homme jukum, il fut décidé qu'elle serait réglée par une épreuve au moyen d'une poule, qui donna tort à la femme. Celle-ci refusa d'accepter la sentence et de donner son gage; l'homme essaya de s'emparer, à la place, de son enfant; elle voulut le défendre, et l'homme la tua. Le chef jukum ordonna de l'arrêter, dans le but de le traduire devant le tribunal de province, mais les Jukums refusèrent de lui obéir; les Haoussas essayèrent d'effectuer l'arrestation, et un combat s'ensuivit. Les Haoussas se réfugièrent dans la factorerie de la Niger Go., et les Jukums eurent pendant un instant le dessous. Un Jukum blessé alla chercher du secours dans les villaoes munshis voisins. Les Haoussas furent débordés par le nombre, environ 50 furent tués, et .")() autres noyés dans la rivière en essayant de se sauver. Une trentaine furent amenés en captivit(''. Parmi les tu(''s fut la femme de l'agent noir de L'i Uompagnie. Le lendemain, après une vive discussion, il fut décidé que la factorerie serait d(''truite et pillée.
Kn apprenant la chose. Sir Frédéric Lugard (^ci-ivit au Secrétaire d'IUat (jue les ti'ibus de celte région étaient dans un état de trouble jxM-in.UKMit el semblaient se préparer depuis longlem[)s à se soulever.
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Un commerce continuel de captifs, d'armes et de spiritueux, dont l'importation est défendue dans la IS'ortheru Nigeria, avait lieu avec les territoires du Sud, et les Okpotos étaient tout prêts à s'unir aux Munshis pour résister aux Anglais. Le Haut Commissaire était d'avis de faire traverser par une l'orte expédition le pays et de l'occuper sérieusement.
La circulation sur la Lénué devenait impossible, et il était ur<;ent d'v remédier.
Une colonne composée de 45 officiers ou sous-officiers européens, i)\\\\ hommes d'infanterie indigène, 2 canons, 4 maxims et DoO porteurs était mise en mouvement'.
Nous verrons comment Lord Elgin limita les opérations de cette troupe à la punition des seuls indigènes (jui avaient pai'ticipé à Fafraire d'Abinsi. Le village l'ut brùb' ; 1 1«S captifs, sur lO.'î ([ni avaient ét('' pris, rendus il la libertc' ou à leurs anciens maîtres, et, la colonne ayant dû «-Ire dirigée au secours de Sokoto, l'alfaire en resta là.
On se rappelle conimcni, an dcbnl de l'MKl, doux miliciens ay;mt ele lu(''s près dn j)()sle IVaneais dc^ Dosso, dans le Djernia, nn(^ ('()l()nn<' de .')() gardes de j)()lice enle\a le xillagede Kohi Kilandi; mais le lieulenant Taillenr 1 II I lue dans 1 action, l'en a|)rès, nne insnri'oction eelalai! sur h» Niger, an-dessous de Zind(M\ et l(^ lieutcnanl labre dait assassiné tandis (ju'il passait ( ii pirogue sur le lleiiNe.
()n pensa tonl daboril (pie eClail nn eonliM^-couj) des iin iilf'iiis du Maroc, mais *^n\ a su depuis (|uc ce mou-
1. Oiî (jui fîiit un Européen pour l'i hommes. La diiïrrencc est grande avec les conlingonU de nos rolonncs cl toute à l'Iionncur de nos officiers.
vement devait être attribué à un nommé Dan Makafo, qui se posait en mahdi.
En février 1904, un autre madhi se levait dans le village de Satiru, aux environs de Sokoto. Il fut arrêté par Tordre du résident, ^l. Burdon, et mourut avant son jugement devant le tribunal indigène. Ses fidèles furent relâchés sous serment de cesser toute agitation. Parmi eux se trouvait son fils, qu'il proclama « Annabi Isa », le prophète Jésus.
Cet x\nnabi Isa prit comme second Dan Makafo qui, des territoires français, était passé chez les Anglais par Birnin Kebbi, et à Gando, où il avait recueilli des partisans.
Satiru devint leur centre d'action.
Le résident de Sokoto, M. Burdon, devant prendre son congé annuel, il semble que Ton attendit qu'il eut quitté Sokoto, et dès le lendemain de son départ les rebelles partaient de Satiru.
Le résident adjoint, M. Hillary, envoyait aussitôt un de ses assistants, ]\I. Yertue, et le lieutenant Esmonde avec 24 hommes de police, à la suite de ^I. Burdon, pour le protéger en cas d'attaque, et partait lui-même, le 14 février, au-devant des rebelles.
Il était accompagné de M. Scott, son adjoint, et avait pris comme escorte 69 soldats indigènes d'infanterie montée, sous le commandement du lieutenant Blackwood et du sergent européen Gosling assisté du docteur Ellis. Le détachement emmenait une maxim confiée à deux hommes et un caporal, mais cette mitrailleuse, partie en retard, ne put rejoindre la colonne et ne prit pas part à l'action.
Vers sept heures du matin, M. Hillary arriva en vue
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de Saliiii. Un rassemblement fut efrectué; l'avant-orarde, (jiie rommandait Ir sergent Gosling, était ra|)pelée, et l;i troupe lit halle, |)robablement pour attendre l'arrivée de la mitrailleuse. MM. Ilillary et Scott partirent en avant, accompagnés simplement de leurs interprètes et d'un agent du sultan de Sokoto ; ils découvrirent les rebelles, dans un bas-fond, au nombre d'environ 2.r)0(), groupés sur une ou deux lignes de front : leur troupe était composée de gens à j)ied, (juel([ues-uns armés d'arcs et de ilè(dies, mais la pluj)art de pioches, de haches et d'autres outils agricoles : ils étaient commandés par 5 cavaliers.
Lorsque le résident arriva à portée de voix, il essaya de faire comprendre (ju'il n'était pas veuu dans le but de combattre, mais de s'explicpier; l'ennemi, sans respecter cette allure de parlementaire, se mit aussitôt en mouveiiKMit.
Lors(|u il avait vu le résident s'avancei-, (Tune manièn» (\u\ lui parut iinpiudenle, le lieutenant lUackwood f)artit à sa suite au galop avec riufanteric montée, et il rattrapa M. Scott rest('' nu j)eu <'ii ariière. Mais il était li'oj) tard, et la [)elil(' tioiipe fut prise <'l d(d)ordee par les indigènes. MM. lliiary, lUackvood et Scott lurent tués. Seul 1(^ sergent (io^liug put rejoindre le docteur avec .") lioinm(\s (|u il avait ralliés, el, vovant «jue tous les aulr<'s blancs avaient et«' lues, ils jugèrent (jue le mieux «dail d'essayei' de r<'lourn(M' au lort, ce (ju'ils parvinrent à laire sans être autrtMuent intjuiétés.
lii sous-oflicier européen, le sergent Slack, avait ete laissé à Sokoto. En apprenant le désastre, il organisa la défense, demanda secours à l'émir de Sokoto et partit au-devant des survivants.
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Le sultan dépêcha aussitôt un messager à Jegga, où se trouvait un détachement d'infanterie, pour annoncer le désastre en disant qu'un nouveau mahdi s'était levé et que la compagnie d'infanterie montée avait été annihilée; le major Burdon fut rejoint el revint organiser la défense du poste.
La situation alors ne paraissait pas brillante. Les survivants de l'infanterie montée étaient trop effrayés pour aller de nouveau à Tennemi; la police n'avait jamais été mise à l'épreuve et pouvait difficilement compter comme une force de combat, et la pièce de canon du fort ne pouvait être utilisée sans escorte.
Il semble bien, du reste on l'a su depuis, que l'armement des hommes ait été des plus défectueux, et cela a été peut-être la véritable cause du désastre.
Le marafa, le chef de guerre de Sokoto, désirait aller attaquer les rebelles, et, quelque fût l'effet fâcheux que pouvait produire pour le prestige anglais un succès remporté par des indigènes sur une bande qui avait défait des troupes commandées par des Européens, il parut au major Burdon que le pire était de laisser s'accroître la force des rebelles.
Le marala et les chefs de Sokoto et des environs attaquèrent donc Satiru le malin du 17 avec environ 3.000 hommes montés ou non.
Le marafa avait demandé qu'un Européen l'accompagnât, pour ({u'il ne parut pas faire une expédition personnelle; cet Européen ne prit j)as part à l'action.
Les guerriers du marafa et ceux du chef de Yabo entrèrent dans le village et paraissaient devoir remporter lorsque le reste de la Iroupe les abandonna, et ils ne purent s'échai)per eux-mêmes que grâce au dévoue-
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ment dos deux tirailleurs Moma NViirrikin et Moma /aria, (jui avaient accompagné M. Vertue et qui recommencèrent leurs exploits do ravant-veille.
Il semble cjue la débAcle fut causée par le fait que le marafa qui commandait on chof avait été perdu de vue du gros de la troupe, (|ui le crut tué, ou bien peut-être à une trahison de la « talakawa » (basse classe).
Le major Hurdon ordonna donc d'attendre de nouveaux renforts, et il se borna à autoriser les chefs indigènes à entourer Satiru et à organiser une ligne de défense entre le camp des rebelles et Sokoto.
Bien (|ue le premier poste télégraphique fût éloigné alors do Sokoto de 150 kilomètres, le général Lugard a|)prit la nouvelle du désastre trente-six heures après.
La plus grande partie dos forces du Protectorat étant oniratrées contre les Munshis, lo Haut ('ommissaire demanda du secours à Lagos et envoya à Sokoto toute la 'rarnison disiioniblo do /unij(M ii. 75 tirailleurs; autant |)artirent de Kantagoro, et celle troupe arriva, sous le commandement du major (ioodwin, h Sokoto le l" mars, ayant fait 362 kilomètres en huit jours et demi.
Un second détachemonl, fort de 100 hommes, fut «'uvoyé do Lokodja (^t arriva lo 10 mars. Le 4 étaient arrivés 200 hommes do rinfanterie montée de Kano avec 11 Européens.
Le 10 mars, lo major (îoodwin, avec 517 soldats r\ 'M) Européens, s'avanoa contr<' Satiru, (|ui fut |)iis à la poinlo (!•' l;i itaiouiH^tlc^ Los iN^lxdlos, (|ui oombatlironl avec la plus grande biavomc, l'uronl cependant anéantis avec leurs chefs.
Pondant (|iio ces iiicid(Mils so déroulaient, iiu»' vivo airilation se faisait sentir ;in nord-est de Kano, où olle
avait pour centre Hadeija, et dans le Bauchi, aux environs de Burmi.
Dans le Bauchi, un mallam avait commencé à prêcher l'extermination des infidèles et déclarait qu'il était le précurseur du vrai mahdi qui allait arriver dans un mois. Le résident ne lui laissa pas le temps d'agir et le fit prisonnier. Un second apparut aussitôt après et prêcha la révolte parmi les soldats du poste. Il fut aussitôt saisi, et l'émir de Bauchi et son Conseil le condamnèrent à mort; il fut pendu. Le principal agitateur, cependant, ne put être pris. Une compagnie fut envoyée par le général Lugard renforcer celle de Nafada, et l'affaire n'eut pas, pour le moment, de suite.
A Hadeija, la situation fut plus grave.
Depuis l'occupation, cette ville était restée le centre de l'agitation religieuse du Katagun, et, quoique l'émir parût assez bien disposé pour les Anglais, tout son entourage restait nettement hostile. Lorsque le désastre de Sokoto fut connu, les chefs projetèrent une attaque de nuit contre le fort. Un tirailleur fut même tué pendant des querelles préliminaires.
Le général Lugard, considérant que, si le mouvement mahdiste du Bauchi se développait, il serait fâcheux de ne pouvoir disposer des 250 hommes composant la garnison de Hadeija, envoya dans cette ville le commandant en chef des troupes de la Nigeria, le colonel LoNvry-Cole, qui avait été rappelé d'Angleterre, et, sons son commandement, une force composée de 22 officiers et 9 sous-officiers européens, 'X) hommes d'artillerie et 2 canons à lii- rapide de 2 p. •)."), ISO hommes d'infanterie montée avec 1 maxim, et 'iOS hommes d'infanterie avec 2 maxims.
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L'émir fut sommé de remettre aux mains des An<^dais les principaux a<(itateurs; il fut en outre avisé que s'il craij^nait pour sa vie dans le cas oîi il ferait exécuter cet ordre, il |)ourrait être envoyé sous escorte h l\atagun et réinstallé à lladeija lorsque tout aurait été rci^dé.
Ces {)ropositions furent repoussées, et après un violent conihal, (jui dura un»' heure et demie par ^ilî degrés de chaleur à Tomljre, la viMc lut prisf. l/cniir, ses lils et les chefs visés dans rullinialnni furiMil tiK's (hms l'action.
Entre temps, Sir l'rcdcric Lugaid avait (l(^pos<' l'émir de (lando, (|ui avait piomis assistance aux rehclles de Satiru cl (jui avait toujours ét<'' hostile aux Anglais, riràcc aux précautions j)rises, la chose se passa sans incident.
Au rc( Il (lu c;U)l()grammç du .5 janvier dans le(picl Sir l. Lugard annonçait Tincident d Ahinsi et f.usail connaître <|ii il allait (mivovci- uuc forte expédition C()ntr(* les Munsliis, on s <uiiul loit à Londres. Allait-on voii- louvi-ir l'ère des expéditions.' Le lait (ju'uu dejx'jt de la Niger Go. avait été délruil et <pje la navigation sui' 1.1 Heiiue était ai I(H«m» par les relxdles, nécessitait cependant «pie des mesur(»s (pielcon(|ues fusstMil piises, et ce ne fui «jue (|uin/e jours |)lus lard (pie le Secri'laii-e d f^lat, asscz embarrassé, envi.va h» l<|rgiammc suivant :
« Suis anxieux de coimailre (|uelle sera retondue probable du pays (pii sera couverte par les opérations niilit :Mr(»s proposées et la force du corps employé. »
Le 19, le Haut Commissaire répondait d'une manière un peu nerveuse :
« Le pays munshi s'étend au sud de la Bénué de la longitude 8, un peu au-dessous de la longitude 10 avec une petite région au nord de la Bénué. Pas d'information actuellement sur la région incriminée. Force du corps, 2G officiers, 640 hommes de troupe. A'oyez ma lettre envoyée par dernier courrier. »
Après une semaine probablement passée en discussions entre les partisans de la manière forte et ceux de la persuasion pacifique, lord Elgin câbla :
« 27 janvier. — Je ne suis pas préparé à approuver renvoi d'une forte expédition sans de nouvelles informations sur le but poursuivi. S'il ne peut être expliqué par télégramme, la marche en avant doit être limitée à ce qui sera nécessaire pour ouvrir la navigation sur la Bénué et protéger les propriétés, mais ne doit pas être poussée plus loin sans mon approbation. »
L'expédition était déjà partie lorsque* ce télégramme arriva, et Sir F. Lugard y répondit ainsi :
« Les Munshis ont l)rnlé jusqu'au sol le magasin de la Compagnie du Niger en pillant tout. D'après les derniers rapports, GOO corps gisent à Abinsi; le nombre des noyés et des captifs inconnu. Un chef important des Mnnshis a fait déclaration d'amitié, ollVant ses services'. Propose de poursuivre les coupables, infliger j)uiiition, recouvrer les objets pris, captifs, et ensuite traverser le pays munshi. Si cela n'est pas fait, ils peuvent se soulever partout et rendre la navigation sur la IJéiuié non sure. Les Allemands se servent de cette route. La force est très suftisante dans tous les cas. Il me semble que c'est une opportunité très favorable
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pour régler la queslioii une Ibis |)t>ur toutes. Il y a toute raison de craindre (ju'à moins qu'une action énero-iaue ne soit tentée inunédiatenient, les niunshis de la rive droite ainsi que les Okpotos ne se soulèvent. Beaucoup de regrets si j'ai excédé l'action légitime. Comme je n'ai pas reçu de nouvelles instructions de votre part, j'ai supposé que l'action proposée par mon télégramme du .'^janvier était approuvée. Je vous demande de m'inl'ormer immédiatement si vous m'ordonnez d'arrêter l'expédition. »
l^t le Secrétaire d'Etat répondit :
« 2 IV'vrier : Je n'ordonne pas de rappeler rexj)édition, mais il est très désirable qu'elle ne soit pas poussée plus loin que r()l)jet iininediat poursuivi ne le rend nécessaire. »
Nous avons vu comment l'agitation musulmane dans le Nord était venue tout aussitôt s'ajouter à celle des trii)us IV'lichistds et justifier les craintes du Haut Commissaire.
Le 11 septembre l'.Mii;, Sir 1\ l.ugard, ayant terminé la p('»riode de six ans pour lacjuelic il avait (H»' nommé tiliil.iin» du |)OSte de gouverneur de la Northern Nigelia, ni.inilesta le désir de m* pas être mainliMin j)lus longtemps dans ce poste.
Il rst bien jirobable que s'il n'avait pris cette décision, b's Munshis lui auraient donné de nouvelles causes de désaccortl avec le Colonial ( X'Iici».
La Niger Go. manifestait, en ellet, jiour la première fois depuis son rachat, dans son raj)j)ort annuel à ses actionnaires, ses in(pn<'tudes au sujet de l'^Hat polili«]U(^ de la Nigeria, et elle écrivait le 23 octobre au Secrétaire
d'Etat pour lui signaler « Tétat non satisfaisant », au point de vue commercial et politique, de la situation dans le pays munshi. Elle demandait que, si le gouvernement de Sa ^lajesté trouvait « non désirable » d'envoyer une force armée traverser et occuper ce pays, il permît qu'un premier pas fût fait par les commerçants eux-mêmes avec l'aide du gouvernement. Dans ce but, un poste fortifié et pourvu d'une solide garnison pourrait être établi à Katsena, et la Niger Co. autorisée à y installer un comptoir dont les opérations rayonneraient dans les environs.
Lord Eloin demanda conseil à Sir Fr. Luo^ard en lui écrivant, dans sa résidence d'Abinger où il se reposait depuis sa « résignation », que comme la région troublée se trouvait dans la Basse-Benoué, il paraissait difficile d'autoriser la création d'un poste dans le Haut. Ce serait, tôt ou tard, rendre inévitable l'expédition que l'on voulait éviter.
Et Sir F. Lugard ne put qu'une fois de plus préconiser sa méthode :
« C'est un fait, écrivait-il le 2G novembre, que ces vioroureuses et laborieuses tribus semblent, comme
presque tous les Africains, être incapal)les de rester en paix tant qu'elles n'ont pas apprécié la force du gouvernement et la dévastation que peut infliger le maxim. Bien qu'elles paraissent, pour un temps, animées de dispositions amicales, la moindre difficulté momentanée suffit à dissiper leur amitié et à causer un soulèvement, car elles considèrent que la crainte est la seule raison possible pour notre indulgeuce. Avec ces truculents sauvages qui se jugent invincibles et supérieurs aux Européens, une longue (wpéi'icnce m'a
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montre qu'une forte démonstration faite dès le début était ce (jni occasionnait l;i plus petite effusion de sang... Lord Elgin ne peut désirer plus que je ne le fais qu'il soit possible (rouvrii* le liaut pays uni(|ucment avec des métliodes pacifiques, mais je n'en suis pas moins obligé de reconnaître (|ue l'expérience me force de dire le contraire et (ju'il y a plus de chance d'arriver à une solution définitive avec moins de sang versé, en faisant tout d'abord parcourir une telle contrée avec des troupes et en les y laissant quelque temps. »
En même temps parvenait au Colonial Office une lettre de !M. Wallace, le gouverneur intérimaire, qui déclarait absolument nécessaire qu'une action vigoureuse fût effectuée contre les Okpotos, (jui, depuis cpTils avaient vu rappeler l'expédition qui avait été dirigée contre eux, devenaient de plus en plus arrogants et menaçaient la paix de toute la région.
Lord l'Mgin jugea enfin (ju'il devenait impossible de ne pas intervenir (rnue manière ou d'une autre, et, le ''i janvier li)()7, il écrivait à M. NVallace « (|u'il (b'sirait (pTil ne fût toléré aucune agression de la j)art des indigènes, mais que Ton devait s'abstenir de toute action pouvant être considérée comme une attaque ou donner aux indigènes des motifs de mécontentement ». Il autorisait r(''lablissemrnl d'un post(^ à Katsena, mais non la campagne (ju'on hii proposait de faire contre les Okpotos et les Munsbis.
De simples patrouilles furent donc elTectuées chez les Okpotos par une force de l'Hi hommes divisée en petites colonnes, (|ui créèrent sans combats une série de pistils postes pour assur(M' la libre circulation du
commerce. Une garnison de 58 hommes fat établie à Katsena Allah.
Sir Frédéric Lugard, las probablement de l'opposition qu'il trouvait au sein du Colonial Office, demanda à être relevé de ses fonctions et fut nommé à Hong- Kong.
En lui désignant comme successeur Sir P. Girouard, le Colonial Office sembla marquer son désir de ne considérer son représentant dans les États du Niger que comme un administrateur. Sir P. Girouard était célèbre par la manière dont il avait créé le chemin de fer du Soudan égyptien et organisé le service des transports pendant la guerre de l'Afrique du Sud. 11 semble bien que ce fut surtout comme constructeur de chemins de fer qu'il fut envoyé à la Nigeria et à l'encontre des projets de son prédécesseur.
Sir Frédéric avait soutenu, en effet, la plus acharnée des polémiques contre les ingénieurs-conseils du Colonial Office, en déclarant qu'il fallait se borner à établir tout d'abord un tramway à voie étroite et légère, du Niger à Kano, avec les propres ressources du Protectorat, comme il avait commencé à le faire.
Quoi qu'il en soit, Sir P. Girouard était un homme d'une trop haute valeur pour ne pas apprécier à son juste mérite l'œuvre du créateur de la Nigeria, et celle-ci avait été assez solidement établie pour qu'il n'eût plus qu'à continuer la même politique. Ses successeurs n'ont, jusqu'à présent, cessé d'agir de même.
Peu à peu, par toute une série de mesures dont l'histoire serait presque impossil)le à faire, parce cju'elles sont le résultat d'une action ininterrompue, riiilluence
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anf^aise s'est établie clans les territoires de la Nigeria, et l'oro-anisation administrative, dont il nous reste à esquisser les grandes lignes telles qu'elles ont été précisées par Sir F. Lugard, a su jusqu'ici faire collaborer les indigènes à l'œuvre poursuivie par l'Angleterre dans leur pays.
CHAPITRE XXIX
L'organisation administrative et judiciaire.
La situation des personnes.
Le régime foncier.
L'étude de la législation de la Northern Nigeria est fort simple, en ce sens que cette législation a été instituée de toutes pièces, sous la surveillance d'une même personne, Sir F. Lugard, et suivant sa propre initiative. Elle est fort intéressante aussi parce qu'elle permet de se rendre compte du mécanisme de la création d'une colonie.
Le premier acte public de la nouvelle colonie fut rOrder in Gouncil qui l'institua le 27 décembre 1899.
Cet ordre expliquait comment la National African Company, puis la Royal Niger Company, chartered and limited, avait acquis à l'Angleterre des droits sur un certain nombre de territoires de l'Afrique occidentale, comment la charte avait été révoquée; il est important d'en reproduire les dispositions principales, parce qu'elles montrent comment, à l'inverse de ce qui s'est produit dans les autres colonies de l'Afrique occidentale, l'Angleterre s'est attribué le droit de gouverner entièrement les indigènes, dont les chefs naturels n'ont à intervenir que comme délégués du gouverneur.
Ce droit, non seulement comprenait l'autorité sur
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les personnes, mais englobait le domaine éminent du sol, et ainsi, par le seul Tait de rétablissement du pouvoir anglais, comme il en a été pour nos colonies françaises, s'est trouvé institué d'un seul coup, et du seul fait de la conquête, le statut du gouvernement conquéraiil, sans ([u'il ait du, comme nous Tavons vu dans les pages précédentes, être arraché par lambeaux à la constitution indigène.
« Attendu (ju'il est nécessaire de prendre des mesures pour assurer la paix. Tordre et le bon gouvernement de ces territoires et de nommer un lligh Commissioner pour lesdits territoires.
« Maintenant donc que Sa Majesté, en vertu et dans l'exercice des pouvoirs tpii sont attribués à Sa Majesté par « The Foreign Jurisdiction Act 1890 » ou autrement, veut bien, d'après et avec l'avis de son conseil privé, ordonner; et il est ordonné ainsi qu'il suit :
(( l** Cet ordre sera cité comme the Northern Nigeria Order in Council 18!)*);
« 2" Les limites de cet ordre sont les territoires (|ui ont en Afrique pour frontières la ligne suivante ^suit l'énoncé des délimitations); ( es territoires seront connus comme Northern Nigeria ;
« .*)'• Sa Majesté peut nc^nuner un Haut Commissaire pour la Northern Nigeria, et ce commissaire pourra prendre toutes les mesures (|u'il sera convenable dans rintiM'ét du service de Sa Majesté, en conformité avec les instructions qu'il pourra recevoir de Sa Majesté ou par r intermédiaire de son Secrétaire diktat...
« V' Le Haut Commissaire |)()nrra, avec l'approbation du Secn-taire d'Ltat, nommer comme fonctionnaire toute personne cpTil lui |iaraîtra convenable. Il pourra
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de même la révoquer avec Tapprobation du Secrétaire d'État...
« 5*^ Dans Texercice des pouvoirs qui lui sont conférés, le Haut Commissaire peut, entre autres choses, disposer, à l'aide de proclamations, au sujet de l'administration de la justice, de la perception des impôts {revenue) et généralement de la paix, de Tordre et du bon gouvernement de la Northern Nigeria et de toutes les personnes qui l'habitent. II peut prohiber les actes qui tendent à troubler la paix publique.
« Le Haut Commissaire devra, dans ses proclamations, respecter toutes les lois indigènes qui règlent les rapports civils [civil rela/ious) des indigènes et des chefs, des populations qui sont sous la protection de Sa Majesté, en tant que ces lois ne seront pas incompatibles avec l'exercice légitime des pouvoirs de Sa Majesté ou manifestement contraires au bien-être de ces indigènes.
« G*" Chaque proclamation devra être publiée dans la Gazette.
« 7"" Sa Majesté pourra rapporter en tout ou en partie ces proclamations par des Orders in Council ou par l'intermédiaire du Secrétaire d'État. Notification en devra être faite par le Haut Commissaire...
« 8*" Le Haut Commissaire pourra exercer le droit de pardon au nom de Sa ^Majesté...
O*" Tous les ordres, règlements ou traités, qui sont régulièrement en vigueur dans les territoires de la Northern Nigeria en vertu des décisions de Sa ^lajesté, ou d'une commission, ou d'une charte octroyée par elle, resteront en vigueur...
« En cas de mort, absence ou incapacité du Haut Com-
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missaire, ses pouvoirs seront exercés par toute autre personne qui sera désignée par Sa Majesté ou, à son défaut, par le plus ancien officier commandant la West African Frontier Force dans la Nortliern Nigeria... »
La première proclamation, ([ui fut |)ubliée par Sir F. Lugard en vertu de cet ordre, lut Vdiithentication and interprétation proclainatioii lOOOy qui disposait sur la manière dont ces proclamations devaient être rendues et proniulgu(''es et dans quel sens on devait comprendre les diverses expressions (jui pourraient être usitées.
Dans son premier rapport, Sir F. Lugard commenta ainsi le système judiciaire (|u'il inaugurait :
« La Suprême Court sera compétente, en première instance et en appel, en toutes matières concernant des non-natifs et dans tous les cantonnements. Les juges des tribunaux inférieurs sont commissioners de la Suprême Court sous sa juridiction. Dans les provinces (|ui sont Irop (doignées de la Suprême Court pour (|ue cell(»-ci |)uisse agir avec efficacité, les résidents auront une juridiction commune avec les Native Courts sur les indigènes, juridiction limitée seulement par la nécessité de conlirmation j)ar le High Commissioner dans tous les cas séri(Mix.
Ils jugent en apj^el, et le lligli Commissionner, assisté de son conseilbM- légal [Icgai ffdi'iscr', peut renvoyer toutes leurs c;\uses devant la Supr(Mue Court. |ji pratique, là on il est j)ossil)le d^'lahlir un tribunal indigène [i\f//ii'r (\)i(rt)y ce li'il)un;d jugcM'a tous les crimes ordinaires commis par les indigènes et les actions civiles entre indigènes, mais les crimes contre les lois du Protectorat [spécifie l(hvs)^ comme ceux qui seront
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régis par les proclamations sur « Tesclavage », « l'alcool », les « armes à feu » ou les « personiiations », crimes qui sont étrangers à la loi indigène, seront de la compétence des Provincial Courts.
« La Suprême Court observera strictement la loi anglaise {strict Imv); les Provincial Courts observeront la loi anglaise modifiée par les lois de coutume indigène. L'administration de la justice par les résidents est souvent intimement liée à leurs fonctions politiques et administratives, et les cas qu ils jugent [cause lists) sont soumis par conséquent aux chefs de l'exécutif, le High Commissioner assisté de son conseiller légal.
« Je suis convaincu que ce système donne de meilleurs résultats que ceux que l'on obtiendrait en subordonnant davantage les Provincial Courts à la Suprême Court, tandis qu'il permet au High Commissioner de rester en contact plus intime avec les fonctionnaires locaux. »
11 est très important de noter que le système ainsi adopté par le fondateur de la Nigeria a pour conséquence de transformer, en pur droit, cette possession de l'Angleterre en colonie de la Couronne, bien que le titre de Protectorat lui soit conservé, et qu'administrativement elle soit traitée comme telle.
La délégation du pouvoir royal immédiat et direct est constituée dans les Crown Colonies par l'existence de la Suprême Court. Dans toutes les autres possessions anglaises de l'Afrique occidentale, nous avons vu observer avec soin cette distinction entre la partie dépendant de la Couronne et celle que les traités avec les chefs du pays ont simplement établie en Protectorat.
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Le système institué par Sii* V. Lugard laisse entièrement à la discrétion de Tautorité anglaise Tadministration de la justice, et, de ce fait, le pouvoir absolu, sans réserves, au profit des chei's.
A la manière dont elle a été rendue dans la Northern Nigeria, Tordonnance sur la Suprême Court est la loi l'ondamentale en matière administrative aussi bien que judiciaire, tout l'onclionnaire placé à la tète d'une cir- (!onscription territoriale ayant principalement un caractère judiciaire.
En principe, il semble bien que la juridiction de la Suj)renie Court a été établie uniquement pour représenter la justice royale. L'ordonnance porte, en effet, que sa juridiction s'étendra :
(( Sur les districts qui ont été déclarés cantonnements ;
« Sur toutes les causes dans lesquelles un non-indigène ou un indigène au service du gouvernement sera partie;
(( Sur tout acte criminel commis par ou sur un homme indigriic ou non-indigène au service du gouvernement;
(( Sur toute offense civile commise par une personne soumise à la loi militaire. »
Mais elle ajoute ([uo le Haut Commissaire j)ourra :
« Déterminer les parties du Protectorat sur lesquelles s'étendra la juridiction de la Suprême Court;
« l)i\ is(M' h» Protectorat en districts en vue de cette jurididion ;
(( lllemlre la juriiliction ch» la Suprême Court au delà d(?s limites déterminées ;
(( Kcuvoyer devant la Suj)reme (]ourl toute cause spiM-iale (|ui serait en dehors de sa juridiction ou de sa compétence. »
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De leur côté, les commissioners de la Suprême Court (en Fespèce les résidents; peuvent renvoyer, de leur propre initiative, ou, à la suite de la demande des parties, demander au Chief Justice de renvoyer devant la Suprême Court toute cause en instance devant eux; et surtout une Provincial Court peut, avec Tapprobation du Haut Commissaire, renvoyer une cause de sa compétence devant cette Suprême Court.
La Suprême Court aura le droit d'appliquer la loi et les coutumes indigènes lorsqu'elles n'auront rien d'incompatible avec la justice naturelle et les proclamations en vio'ueur dans le Protectorat. Cette loi et ces coutûmes seront applicables dans toutes les causes où les parties seront des indigènes, notamment dans les questions de mariage, de relations domestiques et de propriétés foncières. Elles seront invoquées aussi dans toutes les causes entre indigènes et non-indigènes, lorsqu'il apparaîtra à la cour qu'une injustice serait faite à une des parties si la loi anglaise était strictement appliquée. Aucune partie n'aura le droit de réclamer le bénéfice de l'application d'une loi ou d'une coutume locale s'il est démontré que, par contrat ou autrement, elle s'est engagée à observer la loi anglaise. Dans les cas où il n'y a pas de loi spéciale pour le règlement de la controverse, la cour jugera d'après les principes de la justice, de l'équité et de la bonne conscience.
En somme, ce n'est plus que par une fiction que Ton intitule la Northern Nio'eria « Protectorate ».
Le domaine éminent du sol et la juridiction sur les personnes et leurs biens revenant au Roi, le lligli Commissioner est en réalité le délégué du Roi dans une colonie de la Couronne.
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Ce caractère n'est qu'atténué de ce fait que la compétence judiciaire immédiate reste aux chefs indigènes, puisque cette compétence peut leur échapper pour être transmise au même juge anglais.
La Suprême Court possède, indépendamment de la juridiction qui lui est conférée par l'ordonnance constitutive, toute autre juridiction que peut exercer la Haute Cour de justice d'Angleterre, à l'exception de celle conférée à la Haute Cour de l'Amirauté.
En tout ce qui ne sera pas contraire aux lois promulguées dans le territoire, la loi anglaise {thc corn mon lf/^\', thc (loclrlnes ofcupiiljj und llic statut es of gênerai application) sera en vigueur dans le Protectorat.
Dans toute cause civile (|ui sera jugée parla Suprême Court, la loi et l'équité {/a^v and eqnitij) seront pratiquées concurremment. Dans toutes les matières où il y aura conilit, les règles de l'équité prévaudront.
La Suprême Court n'aura pas le droit de faire exécuter par l'indigène une obligation contractée par lui envers un non-indigène en exc'cution d'une transaction commerciale basée sur h^ ciMMlit. Le Haut Commissaire pourra cependant e\(t'pt<M' de cette règle telle catégories (1(; transactions (|u il csliniera bonne.
A la snil<^ d(* Tordoii nanc(^ sui- la Sui)rcme Court, un code (le la procédure à suivre devant elle a été publié.
l'ii vertu (le <> Tlie Cantonuemont Courts Proclamation », nue juri(li( lion sj)(''(iale fut (Uablii* pour certains poinis oeeujx'S |)ar l'administration, comme Lokodja et Lgga, dans huiuelle la justice anglaise est seule en vii^fueur. Celle iui-idielidu esl (miIim» 1(»s mains d'un fou(ii(»nnaii'(^ deiiounut' Cauloiinenieul Mai-islrale,
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qui est un Gommissioner de la Suprême Court, et qui par conséquent a les pouvoirs d'un juge de la Suprême Court.
Sa compétence s'étend sur toute affaire personnelle où l'objet du litige ne dépasse pas 5 livres sterling, toute question foncière dans laquelle la valeur de la rente de Timmeuble objet du litige ne dépasse pas o livres. En matière criminelle il juge toutes les contraventions au règlement des cantonnements et tous les délits qui ne doivent pas entraîner un emprisonnement de plus de 30 jours avec ou sans amende ne dépassant pas 5 livres, ou une flagellation de 5 coups.
Le Cantonnement Magistrate a le droit de renvoyer toute affaire entre indigènes devant une Native Court.
Les pouvoirs judiciaires des rési\lents sont fixés par The Provincial Courts Proclamation 1902, dont les principales dispositions sont les suivantes. Il sera établi dans chaque province créée par le gouvernement un tribunal qui sera appelé la Provincial Court.
Ce tribunal sera formé par :
1^ Le résident ou Tassistant résident de la province;
2" Tout autre résident ou assistant résident nommé dans la même province et qui n'en aura pas la charge;
3" Toute personne nommée juge de paix de la province par le Haut Commissaire.
Chacune de ces personnes qui agira comme Commissioner de la Provincial Court aura la compétence attribuée à ce tribunal.
Les lois eu usage en Angleterre [lîic coiumon Id^v tha doc/ /'i lies of cfinitij diid tJie stdtntcs of f^cncrdl dppUcdlloii; seront applicables par ce tribunal, mais les
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lois indif^'ènes seront applicables clans les mêmes conditions que devant la Suprême Court. Pour établir (es lois ou ces coutumes, le tribunal pourra se servir de tout livre ou manuscrit reconnu par les indigènes comme une autorité légale, ou prendre Tavis de toute personne qu'il estimera compcHente en la matière.
La compétence des tribunaux de province s'étend dans leur district, en matière civile, à toute affaire personnelle dans laquelle la valeur du litige ne dépasse pas 10 livres sterling, et toute question foncière dans laquelle la valeur de la vente de l'immeuble oljjet du litige ne dépasse pas 10 livres; en matière criminelle, ils jugent tous les délits qui n'entraînent pas l'emprisonnement de plus de 30 jours avec ou sans amende ne dépassant pas 5 livres, ou une flagellation de 0 coups, et ont la charge des biens ou des enfants abandonnés.
Ces tribunaux peuvent, avec l'approbation du Haut Commissaire, renvoyer devant la Suprême Court toute action intentée devant lui, et les résidents peuvent appeler devant le tribunal de leur province toute allaire adressée par un Commissioner de ce tribunal ou par une Native Court de la province.
Les condamnations à mort, la déportation, un emprisonnement j)()iir |)lus de n mois, une punition corporell(» (bipassant \'l coups, ne poiiira être (^X('cut('*e f(u'avcc rajq^robation du Haut C(^mmissaire, sauf dans b' cas d(* rébellion ou crextrénie ui'gence, aucpicl cas des cx[)lications (bMaillées (l(>iv<Mil ciro fournies au Haut (Commissaire.
Aucun jugement ne |)ourra rlr(^ rendu conférant la propriéi<* d'un terrain ayant nue superficie de plus de
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19 acres, sans avoir été confirmé par le Haut Commissaire.
Le High Commissioner a le droit de confirmer ou de modifier tous les jugements, de les casser ou de refaire juger une cause à nouveau devant le même tribunal ou devant un autre.
En matière civile, il peut être fait appel des jugements des tribunaux de province devant la Suprême Court.
La compétence attribuée à un tribunal de province ne peut en aucune manière affecter celle de la Suprême Court; mais celle-ci a, en toute matière civile et criminelle, une compétence concurrente avec celle des Provincial Courts. Aucun jugement d'une Provincial Court ne pourra être attaqué en nullité comme incompétence territoriale.
Comme il est de règle pour la Suprême Court, les tribunaux de province ne pourront juger les cas entre indigènes et non-indigènes où il y aura des questions de crédit commercial en jeu.
Les magistrats des Provincial Courts devront faire tout leur possible pour amener les parties en conciliation.
Une procédure spéciale devant les tribunaux de province a été fixée par l'ordonnance qui les a établis.
Le Haut Commissaire pourra nommer, avec l'approbation du Secrétaire d'État, une personne qu'il jugera apte à remplir les fonctions de résident et d'assistant résident dans les provinces du Protectorat. En cas d'absence ou de maladie et pour d'auti'es causes, les résidents pourront nommer pour les remplacer un assistant résident, qui agira avec ses pleins pouvoirs
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enallcndanlla sanction du IlautC'.onunissaire. Tout résident af>-ira dans sa province comme Coroner; il pourra nommer pour agir à sa place un Deputy Coroner.
Il est du devoir du résident de prendre toutes les mesures nécessaires pour le maintien du bon ordre dans sa province, et de prendre les mesures administratives et diplomatiques qu'il conviendra d'après les circonstances et suivant les instructions qu'il recevra verbalement, ou par écrit, du Haut Commissaire. Dans l'exercice de ses fonctions, le résident aura le droit de faire appel pour l'assister à toute personne, même aux troupes du Protectorat.
Dans l'exercice de ce droit, il ne devra pas intervenir dans la discipline et la direction intérieure de la troupe, non plus c[uedans la conduite des opérations militaires.
Dans le cas d'une insurrection armée ou d'une révolte générale de la province rendant nécessaire l'usage des troupes, le résident devra déterminer ro])jct pour lequel l(\s troupes devront être emjiloyées, cl dans quelle mesure; mais il (bnra r\\ discuter autant (|ue possible avec l'oflicier commandant et pourra encourir des responsabilités sj)éciales.
Dans toute ville indigène cjue choisira \o résident de la province avec le consentement de l'iMiiii' ou chefprinci|)î\l du territoire dans lequel sera située cette ville, ou, s'il n'v a j)as d'cMuir ou chef principal, suivant la volonté du rc'sidcnt. celui-ci j)oiirra établir un tribunal indigène (AV/Z/rc (\)m-l .
Ce tribim.il sera formé j)ar une ou plusieurs personnes ({ui seront nommées avec r;\|)|)rol)ation du résident par Témii' ou ehel' priiu'ipal, ou à défaut par le résident lui-même.
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Le Higli Commissioner désignera clans la Gazette les personnes qui auront qualité pour agir à ce point de vue comme émir ou chef principal.
Le résident ou l'assistant résident auront en tout temps accès dans le tribunal et, sur la demande du demandeur ou du défendeur ou de toute personne condamnée, ou de son propre mouvement, pourront faire recommencer Taudience de la cause devant le même tribunal, ou la renvoyer devant un autre, ou suspendre ou modifier de toutes façons tout jugement ou décision rendu par une Native Court.
Les Native Courts ne pourront juger que les causes dans lesquelles il n'y aura que des indigènes intéressés.
Les Native Courts n'auront aucune compétence dans les cas dans lesquels seront en cause la Couronne ou un non -indigène, ainsi que des employés indigènes du gouvernement isauf, dans ce dernier cas, l'approbation du résident).
Elles seront également incompétentes dans les cantonnements. La limite territoriale de leur juridiction sera fixée par le résident avec le consentement du lligli Commissioner.
La loi ou coutume indigène prévalant dans le territoire de la Native Court sera appliquée par elle dans tout ce qu'elle n'aura pas de contraire à la justice ou à Thumanité, comme le seraient les tortures, les mutilations ou des punitions faisant soulTrir gravement le corps.
Toute taxe ou amende perçue régulièrement par une Native Court d'après le taux fixé par le High Commissioner seront laissées à sa disposition et partagées suivant la proportion indiquée par le résident entre ses membres et le scribe qui sera attaché à chacjue tribu-
liai et qui conservera des minutes en haussa ou en arabe de tous les cas jugés.
Le résident adressera quatre fois par an au Haut Commissaire un rapport sur les cas particulièrement intéressants ainsi que la liste des punitions indigées.
Les Native Courts mettront èi exécution tous les décrets ou ordres qui pourront être rendus par la Suprême ou la Provincial Court, et généralement leur prêteront toute l'assistance demandée. Elles saisiront et enverront au tribunal de province, \c \)\ns tôt cpril leur sera possible, toute personne cpii, dans leur circonscription, aura commis une oflVnse (jui ne sera j)as de leur compétence.
Aucun conseil, avocat ou avoué, ne pourra assister au civil et au criminel une partie en cause devant une Native Court sans Tassentiment écrit du résident.
Un code pénal très détaillé a été promulgué* par Sir F. Lugard pour être appliqué par les diOerents tribunaux du Protectorat; les diflérentes pénalités sont les suivantes : mort (pendaison), bastonnade {/loggini^), amendes, emprisonnement, fouet (ii7///Y>///.;'\ dommagesintérêts, remise de caution en garantie^ du bon ordre, déportation.
La siluîition des personnes a ét('^ r(\olèo dans le Protectorat par divers textes.
Toute personne (jul nrs[ |)as née dans le Protec torat, à Texception de celles (|ui sont au servie e (hi gouvernement, ainsi cpie toute compagnie faisant des affaires dans le pays, doit fairi^ inscrire son nom ainsi ([ue ses
1. The criminal Code Proclamation lOO'i (30 scpicmbre l'JfVé).
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différentes qualifications sur un registre tenu par un fonctionnaire spécial.
Des dispositions spéciales sont prises pour assurer la publicité de la mort des non-natifs ^
L'institution de l'esclavage a été réglée par les dispositions suivantes^ :
L'existence légale (légal status) de l'esclavage est supprimée dans le Protectorat.
Tous les enfants nés depuis le 31 mars 1902 sont libres. Le commerce des esclaves est interdit.
Tout non-natif du Protectorat, ou esclave libéré, qui sera convaincu d'être en possession d'esclaves, ou d'avoir prêté son concours à un maître pour l'aider à rentrer en possession d'un esclave fugitif, sera punissable des mêmes pénalités que s'il était un sujet anglais. Toute transaction faite au sujet d'esclaves qui serait illégale pour un sujet anglais l'est aussi pour tout non-natif du Protectorat ou esclave libéré. Toute personne convaincue d'avoir participé à des opérations concernant le commerce des esclaves est punissable d'un emprisonnement qui peut atteindre sept ans de prison avec ou sans travail forcé, ou à une amende complémentaire ou équivalente. Toute personne introduite dans la Nigeria du Xord pour y être traitée comme esclave deviendra libre de ce fait. Tout contrat passé avant la proclamation, et qui aura pour but de placer temporairement ou définitivement une personne à l'état d'esclavage en garantie de dette ou
1. The Xonnatlves and Registraiion Proclamation 1903 (2'i mai).
2. T/ic SoUfication and Ilegistralion of dealhs Proclamalion 1901 (4 juin).
The Slavery Proclamation 190^i (30 septembre
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aulreinent, devienl nulle, et à ravenir les contrats analogues seront illégaux.
Il ne sera du par le gouvernement aucune compensalion pour le dommage causé par la libération des esclaves.
Les contrats de travail libre sont également Tobjet d'une disposition législative*.
Le recrutement pour le compte d'un État étranger n'est autorisé qu'avec une licence spéciale du Uigli Gommissioner.
Les personnes qui désirent faire des engagements pour l'étranger ou pour une partie éloignée du Protectorat doivent obtenir l'autorisation du résident. L'existence des personnes qui sont à la charge des engagés doit être assurée pendant leur absence. Le droit à payer au gouvernement est, par engagé, de 5 shillings pour les engagements pour les régions éloignées du Protectorat, et, pour l'étranger, de 1 livre si l'engagement ne doit j)as d<''passer (> mois, 1 livre 10 shillings entre (> mois et 1 au, et 2 livres au-dessus. Les recruteurs (h)ivent s'engag(M' à assurer le payement des salaires des engageas, ainsi (jue leur rapatri^Muent à l'expiration de leur contrai, el déposer caution.
Toute tentative faite pour louer les services d'une j)ersonne dans une légion distante de j)his de 100 milles du lieu de sa résidence autrement (jue |)ar un conliat régulier, est punissable d'un (MnprisoinuMnont d'un ;ni et dune amoiub^ de 50 livres.
Les contrais {\c louage de service aulres (jue ceux d'np|)renlissage ne» devront pas éli'c lails |)onr une (luri'e dépassnnl iSmois.
1. T/ic Mnsler and Strrant Proclamation lOOQ (23 septembre}, Proclainalion ir :> de 190;{ el ir 10 de lyo'i incorporée.
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S'il n'est point fixé de durée déterminée, le contrat pourra être rompu sans avis préalable par chacune des parties s'il est exécuté dans le Protectorat; dans le cas contraire, un avertissement préalable devra être donné au moment du dernier payement.
Si le contrat expire pendant la durée d'un voyage, il devra être prolongé jusqu'à la fin de ce voyage, et l'engagé recevra un salaire plus élevé d'un quart.
Les salaires doivent être payés en argent, sauf convention contraire.
Toute tentative de débauchage est punie d'une amende de 10 livres ou d'un mois de prison.
Les parents responsables d'un enfant de 9 à 16 ans, ou, à leur défaut, le résident, ont le droit de le placer en apprentissage pour une période qui ne durera pas 5 ans. Après l'âge de 16 ans, le contrat pourra être passé par l'enfant lui-même.
Toute tentative pour rompre ou faire rompre le contrat avant son expiration sera punie d'un emprisonnement de 12 mois ou d'une amende de 100 livres.
Toute contestation relative à la manière dont le contrat est observé ou rempli doit être soumise aux tribunaux. Ceux-ci pourront condamner, à l'exclusion de toute autre peine, les enfants ([ui auront moins de 16 ans à une Ijastonnade faite avec une verge légère et qur ne dépassera pas 12 coups, ou à un emprisonnenement d'un jour. Lorsque la faute sera grave, Temployeur ou l'employé incriminé pourra être puni d'un emprisonnement ne dépassant pas 3 mois ou d'une amende de 20 livres. Les amendes imposées pourront être payées entre les mains du plaignant à titre de
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dommages-intérêts. Pendant la durée des emprisonnements, le payement des salaires est interrompu.
Le Iligh Commissioner a le droit d'aj)porter toute dérogalion qui sera convenable h ces dispositions.
La législation foncière instituée par Sir F. Lugard est fort simi)le dans le principe, mais elle devait entraîner des conséquences fort graves.
Il considéra que l'Angleterre devenait le pouvoir souverain du jiays et devait en avoir toutes les altril)utions. De même qu'il lui avait reconnu le droit de rendre la justice sur tous, de même un de ses premiers actes' fut de décider (juc le Iligli Commissioner pourrait déclarer terre pul)lique toute terre (jui serait inoccupée, sur laquelle il ne pourrait être fait valoir aucun titre ou qui aurait appartenu à un chef conquis ou déposé. Ces terres seraient administrées de la même manière que si elles «Haient terres de la Couronne, et leur revenu fera partie du revenu général du Protectorat.
En 1SU7-1SÎ)S, la Niger Co., sentant (|uc sa charte allait lui être retirée, avait passé, avec les chefs des villaii^es des bords du Niffcr, toute uni^ série de conventions en vertu d(*squelles ceux-ci lui cédaient la |)ropri(''té entière de leurs terres. A()rès le rachat, on s'éluut l)(N'Hic()up eu Anglclci'i'c (h* ce (pie la Compagnie avait ainsi en propriété privée la ])OSsession de la jdus grande partie des rives du lieux (\ lii arrangement intervint entre le gouveiiKMueul cl la (Compagnie, le 28 août P.)0(), en vertu duijuel la proprieti' de ces terres était tiausférée au lligh Commissioner et à ses succès-
Tlir Land Proclamnflon, w 1, janvi«M' l'.»oo
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seurs, qui en prenaient possession au nom de la Couronne, suivant la formule d'après laquelle les terres des colonies anglaises deviennent propriété publique. Une proclamation* du 12 août 1902 vint régler la manière dont ces terres ainsi que toute autre partie du domaine public dans le Protectorat pourraient être concédées aux particuliers.
Les concessions ont la forme de baux passés entre le Hio'h Commissioner et les concessionnaires. Ceux-ci s'eno-ae-ent à maintenir en bon état les constructions qu'ils feront sur les terrains concédés et à les assurer contre les incendies. Le payement d'une rente annuelle est imposé. Les contrats ont une durée de 21 ans, et les concessionnaires ne peuvent les résilier qu'au bout de la septième ou de la quatorzième année. Ils sont renouvelables à période de 21 ans, mais le prix de location peut changer.
D'après le système établi par Sir F. Lugard, le gouvernement ne devait pas intervenir dans les transactions immobilières passées par les indigènes les uns avec les autres. ^lais ceci devait être modifié par son successeur.
Et, par rapport aux étrangers, le système établi est tout entier contenu dans ces dispositions : « Aucunp personne autre qu'un indigène ne pourra acquérir, directement ou indirectement, d'un indigène, un iutérêt ou un droit sur une terre de la Northern Nigeria, sans avoir obtenu au préalable Tautorisation du Iligh Commissioner, qui sera soumise à telle commission que celui-ci le jugera bon. »
The Crown Proclamation 100'2, n" l'i, 17 août
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Au point de vue minier, Sir F. Lugard a considéré que le gouvernement anglais, à Texclusion des indigènes, avait le droit d'accorder les concessions nécessaires aux recherches et aux prospections, sous réserve, bien entendu, ([iril ne j)Ouvait être pris possession de |)ropriétés privées sans l'assentiment des indigènes.
Par « Minerais proclamation 1902 » 13 mars, n" 5), il décida qu'il ne pourrait être entretenu de prospections dans le Protectorat sans une licence accordée dans une forme déterminée par le Iligh Commissioner, qui pouvait la refuser sans cire obligé de donner d'explicalions.
Les licences enlraînanl un droil exclusif de prospection ne seront valables cpie pour une superficie de 3.000 milles carrés; les licences pour la recherche de minéraux dilférents pourront être accordées sur un même terrain. Les contestations (jui pourraient naître entre les détenteurs de licences seront jugées par le lligh Commissioner, (jui pourra à sa discrétion les renvoyer devant la Suprême (lourt.
Les permis d'expluilalion de mines ne pourront être accordés pour une superficie dé])assanl .'> milles carrés et pour plus de 00 ans. Personne ne pourra avoir conjointement avec (raiihes le droit d'exploiter plus de 21) milles carrés.
Il sera du iiiu* rcnh* annuelle de ."> shillings par acre exploité, et un droil de f) p. 100 du tapilal engagé sur les bénéfices. Toule une série de dispositions sont prises par la proclamation pour assurer le payement de cette j^art des bénéficias.
Lrs dispositions de la proclamation ne s'applit|uent pointa l'exploitation des carrières pour en extraire les
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matériaux de construction, ni aux indigènes, en ce qui concerne l'exploitation du fer, du sel, de la soude ou de la potasse.
La prise de possession, par Sir F. Lugard, du domaine éminent du sol conduisit son successeur, Sir Percy Girouard, à penser qu'il était nécessaire d'en régler l'application plus complètement que ne l'avait fait le fondateur de la Northern Nigeria. Cette propriété ne se manifeste pas en effet dans les pays de l'Afrique occidentale et centrale par la simple fiction qui autorise l'Etat à reprendre, moyennant indemnité, les terres qui sont nécessaires aux services publics : elle est entière en ce sens que la propriété privée divise n'existe j)as au bénéfice des particuliers et n'est représentée que par un droit de détention autorisé par le pouvoir souverain détenu par les chefs. Si donc le gouvernement anglais s'attribuait le pouvoir de ceux-ci sur la terre, cette détention devait dépendre de lui, et il devait intervenir, non seulement, comme avait voulu le faire Sir F. Lugard, dans les rapports entre les étrangers et les indigènes à son sujet, mais entre ceux-ci mêmes.
Sir P. Girouard pensa qu'il ne pouvait assumer la responsabilité d'établir le mode suivant lequel ce droit, qu'il considère comme une oljligation, devait être exercé, et il provoqua la nomination d'une commission présidée par Sir Kenelm Digby, qui examina la question en Angleterre, et déposa devant le Parlement un rapport' reconnaissant l'exactitude des principes que nous venons d'énoncer, et conseilla qu'une nouvelle
1. Report of the Sorlliern Nigeria Lands Commiltee, P. p. Ctl. 5012, avril l'.MO. — SorUiern Sigeria Lands Commiltee : minute of évidence and ajtpendices, P. p. Cd. ôloJ, avril l'JlO.
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proclamation lut efTectuée pour déclarer que Tensemble de la terre de la Northern Nigeria était passé sous le « Contrôle et le Domaine » du gouvernement anglais, et que sa possession devait être réglée par lui en conformité avec les lois indigènes.
Cette proclamation fut prise en 1910 sous la dénomination de « The Natives' Rights Proclamation ». Elle porte que Tensemble des terres du Protectorat, occupées ou inoccupées, à Texception de celles qui avaient été déclarées « Crown Lands », sont déclarées « Native Lands » sous le contrôle du gouverneur, qui les détiendra et les administrera pour le bénéfice des indigènes (lu Protectorat, d'après la loi et la coutume indigènes. Le gouverneur est autorisé à concéder des droits d'occupation aux indigènes et aux non-indigènes et de demander une rente pour Pusage de la terre. Il peut toujours modifier cette rente à des intervalles d'au moins sej)t ans, et l'occupant peut renoncer à son droit lorsque la rente esl augmentée, auquel cas il peul recevoir une indemnité correspondant aux améliorations (ju'il a apportées à la terre (|u'ii a reçue. Le princij)e de la renie a ('té étendu aux terrains urbains, aux(juels il ne s'ap|)li(iuait |)as préc(Ml(Mnni(Mit.
Cette législation est Iroj) r('"ceiile i)Oui' (jue l'on puisse juger dès maintenant comnienl elle est appeb'^e à fonctionner et dans(|uelle mesure le gouvernement anglais entend rai)|)li(|uer. Nous dirons dans les (M)nclusions de cet ouvrage les réflexions (lu'elle nous suggère.
CHAPITRE XXX LA NORTHERN NIGERIA
Les impôts.
Au moment où l'autorité anglaise commença à devenir effective dans la Northern Nigeria, le pouvoir des chefs fulanis avait été fortement diminué par les révoltes intestines qui avaient éclaté dans la plupart des provinces, et la perception des impôts était devenue de plus en plus difficile. L'avènement du pouvoir anglais et la ruine de la domination fulani encouragea les paysans à se refuser à payer toute taxe à leurs chefs indigènes. Sir F. Lugard devait se préoccuper de cet état de choses, son intention étant de maintenir Tautorité indigène entre les mains des Fulanis et de conserver aux classes aristocratiques leurs prérogatives. Il pensa que la remise en vigueur de ce système d'impôts pouvait être un excellent moyen d'administration politique, en même temps qu'elle assurerait à la nouvelle colonie une partie des ressources qui lui étaient nécessaires, la situation de la Northern Nigeria dans T intérieur des terres rendant impossible toute perception douanière efficace.
Sir F. Lugard résolut donc de donner aux chefs les moyens de prélever leurs impôts comme par le passé, en veillant seulement à ce qu'aucuiu^ exaction ne fût commise, et sous la condition qu'il serait fait remise au
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irouvernenient an^^lais d'une partie des sommes ainsi perçues. Partout où l'autorité indigène aurait été complètement détruite, les taxes seraient payées directement à l'administration. La matière fut réglée par la proclamation n** 4 de 1004 (1" juin) sur le revenu de la terre (Land Revenue\ L'application du système établi dans la Northern Nigeria par cette proclamation doit nécessiter un personnel abondant et fort coûteux ; mais Sir F. Lugard a considéré qu'au début cette mesure devait moins avoir pour ellet de fournir des ressources abondantes au Protectorat que de renforcer l'autorité des chefs indigènes, dont l'intermédiaire seul pouvait donner à l'administration anglaise quelque efficacité. L'établissement et la perception de cet impôt foncier aura pour principal efl'et de mettre les fonctionnaires anglais en relation directe avec les classes agricoles et les classes dirigeantes. Les chefs se rendront compte i\c l'identité de leurs intérêts avec ceux de l'administration, et coopéreront d'une façon plus intime avec elle. Les paysans regarderont les fonctionnaires anglais comme leurs protecteurs contre des demandes irrégulières et oppressives; la sécurité de la vie et des propriétés, et la certitU(K^ (\uo h^ taux des impots ne sera pas accru arbitrairement sont des avantages assez grands |)our rendre légère à supporter une taxe raisonnable. Le payement direct de la taxe par chaque village, et par l'intermédiaire de son chef, au chef du district, aura jiour efl'et pratique, toujours dans l'idée de Sir F. Lugard, d'alVranchir la plus grande partie de la population de l'esclavage ou du servage, et de remplacer ces institutions par le sens des responsabilités individuelles et collectives. Il ne restera comme serfs
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que ceux qui prêteront allégeance à un chef résidant au milieu d'eux.
Dans la perception de Timpùt qu'il a ainsi établi dans la Nigeria du Nord, Sir F. Lugard s'est efforcé de conserver, tout en l'améliorant, le régime en vigueur dans les Etats fulanis avant l'avènement de l'Angleterre.
Les principales taxes étaient les suivantes :
1° Le Zakka ou dîme sur les grains, qui était limité aux deux principales récoltes du pays; en théorie, cet impôt n'était du que par les musulmans et devait être consacré à des œuvres charitables ou religieuses, et peut-être aussi à des dépenses d'État. En pratique, il semble que, dans la plupart des provinces, à l'exception de celle de Sokoto, il ait entièrement perdu ce caractère et ait été indistinctement perçu sur tous.
2*^ Le Kurdin Kasa ou taxe sur la terre, théoriquement le tribut des pays conquis. Cet impôt était arlntrairement levé et augmenté à volonté; dans le Bornu et ailleurs, il avait une tendance à devenir un poU-tax.
3*^ La Plantation-tax , levée sur toutes les récoltes autres que les deux qui avaient payé le Zakka.
4*^ Le Jangali ou impôt sur les troupeaux, dont le taux était variable et dans quelques cas était établi par tête de bétail.
5** Le Sokoto Gaisua (ou somme variée), payé par tous les autres émirats à Sokoto et à Gando. Son origine était probablement religieuse, et il consistait en une partie du Zakka ou du Kurdin Kasa; en pratique, c'était une perception faite par l'émir sur tous les chefs qui lui étaient soumis, et consistait surtout en chevaux et en esclaves. Il en retenait une part pour lui et envoyait le reste à Sokoto. Bien ([u'eu théorie cette taxe
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ait été établie sur les riches seuls, elle devenait le prétexte à exactions contre les paysans. De nombreux émirats avaient cessé de l'envoyer ou l'avaient fortement réduite. A Tavènement de radministration anglaise, tous firent de même. Sokoto fut ainsi dépourvu de ses ressources, aucune taxe n'étant perçue dans cette province musulmane en dehors du Zakka, (jui était consacré au culte.
G" Le Kurdin Sarauta, ou taxe cravènement, payé par tout chef ou détenteur d'un office au moment de sa nomination; elle avait pour conséquence de faire donner les fonctions au plus riche, et d'en déposséder les détenteurs pour créer des vacances.
7" Le Gado ou impôt sur les décès.
8"" Le Ilaku Binirun, perçu dans le Bornu sur les propriétaires de maisons, et qui semble avoir été un impôt proportionnel sur la richesse.
A côté de ces impôts principaux existait toute une série d'autres taxes sur les caravanes, les marchés, droits de justice, patentes, etc.
Les taxes étaient perçues par des fonctionnaires dont les uns, nommés Jakada, parcouraient le pays au moment (le la perception des taxes, tandis (|ue les autres, nomuiés Ajele, vivaient dans la région. Va\ théorie, ils n'avaient aucun j)()UV()ir; eu fait, ils dévastaiiMit et terrorisaient le pays.
Le système (Habli par Sir V. Lugard devait avoir pour but de supprimer ces intermédiaires, de permettre au chef de réuion de recueillir directement, des chefs des villages, le montant de l'impôt et de le remettre à l'émir, cjui |)ayerait au gouvernement la part convenue. Ce chef de région est, en général, un des anciens (!«•-
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tenteiirs de fiefs, à condition toutefois qu'il réside dans le pays et que son fief n'ait pas été partagé par les nouvelles divisions administratives. Dans le cas contraire, c'est le chef de la ville la plus importante et l'homme qui a la plus grande influence locale. Si le détenteur de fiefs n'accepte pas la situation de chef de région, il remplit une fonction auprès de Témir à la capitale, ou il devient un simple personnage dont les revenus viennent en partie de l'émir qui partage sa part du tribut avec lui, et en partie de ses propriétés personnelles. S'il devient chef de région, il est autorisé à être titulaire d'un office à la capitale ; mais il ne peut y résider que peu de temps. De cette manière, les émirs ne seront point tentés, comme par le passé, de maintenir auprès d'eux des chefs chargés de fonctions inutiles. Ceux-ci devront résider au milieu de leurs sujets et pourront être laissés responsables de la bonne administration du pays. Le premier devoir du gouvernement anglais est donc de limiter ces régions, qui prennent le nom de districts, et, avec l'aide de l'émir et du chef, d'établir les diff'érentes bases de la perception de l'impôt.
Les diverses taxes agricoles sont désormais supprimées pour être remplacées par le seul impôt foncier. Le Sokoto Gaisua et le Kurdin Sarauta sont cependant conservés; mais le premier, étant un signe de suzeraineté des émirs et des chefs, sera perçu par le gouvernement anglais qui a succédé au pouvoir du sultan. Il sera du reste réduit, et une petite partie sera remise au Sokoto en reconnaissance de sa situation de chef religieux des musulmans. Le montant de cet impôt sera du reste déduit de la part de fimpôt foncier que les chefs auront à donner au gouvernement. Le Kurdin Sarauta
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sera très faillie, et les chefs qui le recevront en payeront la moitié au gouvernement, en reconnaissance de Tautorité au nom de la(|uelle ils ont fait la nomination qui a entraîné la perception de ce droit. Les diverses taxes payées par les artisans continueront à être perçues et feront partie de Timpùt général. 11 en sera probablement de même, dans l'avenir, des droits sur les caravanes, qui ne sont perçus actuellement que par le gouvernement.
Dans les grandes villes, une organisation spéciale sera en vigueur; le chef supérieur aura une plus grande initiative; les anciennes taxes de marchés, patentes, etc., qui ont été abolies pour les campagnes, seront régularisées et étal)lies par les soins de Témir et du résident; il sera institué des chefs de quartiers ijui seront responsables des sommes qu'ils recueilleront par l'intermédiaire des Dillalis (courtiers), des Sirkins llasua (chefs de marché, et des patrons des corporations. Les sommes ainsi perçues seront réparties entre le gouvernement, l'émir, le chef des quartiers ou Maiungwa, la quatrième part étant aifectée aux divers besoins de la ville (assainissement, etc.).
Le système précédent s'applique surtout aux Etats musulmans; les tribus fétichistes, qui sont en grande minorité dans la Nigeria du Nord, sont divisées en deux catégories : d'une part celles (\m obéissent à un chef uni(iue et qui sont dans un état de civilisation assez avancé, comme Argungu et Jegga dans le Sokoto, Gorgoramdans le Hornu occidental, Bousa et Kima dans le Horgu, et quelcpies-uns des centres Jukoui dans le Mûri, qui sont traités plus ou uioins de la même manière (|ue les Etats musulmans, et (rautie j)arl celles (jui sont en-
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core dans un état de barbarie et qui payent au gouvernement une taxe très faible, en manière de reconnaissance de sa suzeraineté. Dans ce dernier cas, l'impôt revêt la forme d'une taxe de capitation, qui varie entre deux et trois shillings payés par l'intermédiaire des anciens du village, somme qui, d'après Sir F. Lugard, est très légère, étant données les richesses agricoles. La politique du gouvernement est du reste de grouper ces villages sous des chefs principaux.
Nous avons vu que l'application par Sir Percy Girouard du système foncier organisé par Sir F. Lugard avait conduit le gouvernement anglais à s'attribuer la propriété du sol et à assumer Toctroi de sa possession entre les indigènes en percevant en échange une taxe. La perception de celte taxe a du provoquer une refonte du système de perception de Timpôt foncier qui l'englobe en réalité, et, pour qu'elle puisse être facilement effectuée, on a dressé un projet d'établissement d'une sorte de cadastre. Il semble que l'on veuille procéder d'une manière analogue à ce qui est pratiqué aux Indes, mais au moment où nous écrivons ces lignes il n'y a rien encore de bien défini.
Indépendamment de cet impôt général, Sir F. Lugard établit dans la Northern Nigeria une taxe sur les caravanes qui, nonobstant les grands inconvénients ([u'elle présentait au point de vue de la libre circulation des marchandises, offrait l'avantage d'être facile à percevoir.
Cet impôt sur les caravanes a rapporté, pendant Tannée financière 100 1-1 005, 34.473 livres, mais il fut su|)primé en lOOG, comme apportant au commerce une trop grande gêne.
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Une taxe sur les débits ou les fabriques de liqueurs indigènes a été également instituée par Sir F. Luo-ard La licence de fabrication est de 4 livres, et celle de vente de 2 livres. Cet impôt est évidemment d'un recouvrement très fictif.
Enfin, un autre impôt indigène est une licence sur les canots, dont le montant varie, suivant la dimension de .( 1. à 2 s. G d.
Le système que nous venons d'exposer est d'application trop récente pour qu'il nous soit possible de le juger d'après ses résultats; il semble bien cependant q.i .1 ait été accepté par tous à peu près sans difficulté
II est vrai que le gouvernement anglais a apporté beaucoup de précautions à sa mise en vigueur, et parait ne pas s'être montré très exigeant.
LE NIGER COAST PROTECTORATE ET LA SOUTHERN NIGERIA
L'Oil Rivers Consulate et le roi Jaja.
C'est grâce à rintervention de la Royal Niger Co. que l'Angleterre s'établit que dans une partie du Bas Niger Dans toute la région des Oil Rivers, elle exerra son action plus directement, mais cependant un peu malgré elle, et du fait de l'obstination de deux hommes qu'elle avait envoyés dans ces pays comme simples consuls, M. Hewett et Sir Harry Johnston.
Il y a vingt ans S écrit un vieil officier de la marine anglaise, les Oil Rivers et l'ensemble des territoires voisins étaient véritablement une terre qui n'appartenait à personne. Une quantité innombrable de petits « rois » et chefs dont l'autorité était quelquefois nominale, quelquefois autocratique, dépensaient la plus grande partie de leur temps et des vies de leurs sujets dans des luttes constantes les uns avec les autres. Sur les Oil Rivers étaient des factoreries commerciales principalement anglaises; les commerçants jouissaient du sobriquet de « Palm Oil Ruffians », et quelques-uns le méritaient. La plupart d'entre eux observaient une loi qui leur était personnelle. Sur ces rivières le seul chef véritable était le consul anglais, qui résidait pour la plus
W. A. .]/., 22 et 2r, avril lOo'i, n" 5G et
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grande j)artic de son temps à l^ord d'un l^ateau anglais. Pourquoi on Tappelait « consul », personne ne Ta jamais su; ses fonctions n'étaient en aucun sens consulaires. Il n'était accrédité auprès de personne, si ce n'est auprès du roi d'Espagne, car il était, entre autres choses, consul pour l'ile espagnole de Fernando-Po, et aucun roi africain ne lui avait donné ou n'avait été requis de lui donner Yexcqualiir. Ses fonctions étaient entièrement indéfinies, et ses jugements, car il rendait des jugements, étaient plutôt équitables ({ue légaux. Il avait une vaste iniluence, une énorme responsabilité et un petit salaire. Aucune résidence ne lui était affectée, et du reste aucune résidence n'était disponible; il n'avait aucun pied-à-terre, si ce n'est un lit dans une factorerie. Il passait la plus grande partie de son temps à bord d'une canonnière, où il jouissait d'une bancjuette dans la cabine du lieutenant-commandant. Là, lorsque les cancrelats et les mousticjuos le laissaient en paix, il rédigeait les dépêches pour le Foreign Ollice, qui les examinait superiiciellement et les classait avec soin. Le Foreign Ollice savait peu de chose de lui, s'en souciait moins encore, et aurait (''l(i fort embarrassé d'explicjuer comment et de (|ui il avait tiré le pouvoir de donner des amendes à des rois (|ui iTcMaienl pas des sujets anglais et d'assumer le rôle (Taulocrale des (^11 Hivers. « L'honuue à (pii 1 Angleleii-(» est le |)lus r(Hl('val)lc d(^ rac(|uisili()n d(^s Oil Hivers est M. Edouard llewett. Son inllnence sur h^s chefs indigènes èlail inunense. Mais il n'était pas po|)nlaii(^ parmi les commerçants de la rivière, principalement j)arce (|n il ne voyait pas toujours les choses à leur point (b^ vue... L'énergie et l'activité d'IIewet étaient admirables, d'autaul (jiTil dait
l'oil rivers coxsulate et le roi jaja 473
dans un état presque constant de maladie; personne ne connaissait mieux que lui les indigènes. L'Angleterre n'a jamais probablement eu un serviteur mieux adapté au rôle qu'il avait à remplir. Ses services furent considérables, mais ils ne furent jamais pleinement reconnus. Il est probable que si un autre homme avait été à sa place, Old Calabar et peut-être une ou deux autres rivières auraient été perdues pour la Grande-Bretagne au profit de l'Allemagne. Le Foreign Office, à cette époque, voyait d'un mauvais œil l'Afrique occidentale et jetait de l'eau froide sur toutes les propositions d'Hewett. Le Protectorat sur les Oil Rivers fut reconnu comme une désagréable nécessité, et je crains bien qu'Hewett, l'homme qui Tavait rendu possible, n'ait été reQ:ardé à Dowino- Street comme un intrigfant personnage... Ilewett retourna en Angleterre avec une santé compromise; ses dernières années furent malheureuses, non seulement à cause de la maladie, mais encore parce qu'il avait des embarras financiers. Il mourut ruiné et désappointé, ses chefs l'ayant oublié, et le public n'ayant pas apprécié ses services parce qu'il ne les avait pas connus. »
Ilewett eut pour assistant comme vice-consul un jeune homme nommé Harold A. ^Vhite, qui, quoique différant totalement d'Hewett, fit de bonnes besognes. Il dut retourner cependant peu de temps après en Angleterre pour cause de maladie. Ce fut Sir Ilarry Jolmston qui lui succéda. Sa carrière est trop connue pour ([ue nous ayons à la rappeler. Il réussit à mener à bonne Un l'œuvre entreprise par Ilewett.
Les agissements d'un chef nommé Jaja devaient Tameiier à mettre un terme à la situation politique à laquelle
ses prédécesseurs avaient eu à faire face dans le Bas- Niger.
Jaja était un ancien esclave de guerre de la famille Pepple de Bonny. Grâce à son intelligence, il parvint peu à |)eu à se créer une situation indépendante, à acquérir une certaine aisance, et il imagina vers 18G9 de se faire reconnaître quel(|ues pouvoirs comme chef. Il provoqua une scission parmi les Bonny, et une guerre civile, qui dura plus de 18 mois, s'ensuivit. Complètement défait, il dut se réfugier auprès des Européens en leur demandant d'intercéder pour qu'il ait la vie sauve. 11 se plaça avec ses partisans sous la protection de la « cour d'Kquité )>, formée par les princijiaux négociants.
11 obtint ensuite la permission du chef d'Autony de s'installer au point qui devait devenir Opobo. 11 avait compris toute l'importance (jue pouvait acquérir cette place et comment, de là, il pouvait commander l'accès des marchés qui dépendaient jusqu'alors de Bonny.
Deux ou trois commerçants européens le suivirent à Opobo, et sa situation (hnint de plus en plus importante. Le chef de Bonny ne cessait cependant de le considérer comme un rel^elle; mais Jaja eut l'habileté de provofjU(M' rinlervenlion du gouvernement anglais.
Le '^ janvier 187.'^ était signe, à bord du l)ateau de guerre Picnccr, un traité d'après le([uel les chefs d'Opobo et de Bonny s'engageaient devant le Commodore anglais, le consul Livingstonc et les chefs de New (Malabar el (TOkréka, à cesser les hostilités.
Les marchés (pu* (hnail frtWpienter chaque peujdade étaient déterminés, ainsi (jue les routes y conduisant, et
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il était convenu qu'une amende de 1.000 « ponchons » d'huile serait infligée par le consul anglais à celui qui violerait les conventions; en cas de reprise des hostilités par une des tribus, l'autre ne devait pas répondre, mais en référer au consul anglais.
Le consul Livingstone passait au même moment (4 janvier 1873) le traité de commerce suivant :
« Article premier. — Au nom de Sa Majesté, nous reconnaissons Jaja comme roi d'Opobo et déclarons qu'il a droit à la considération que comporte ce titre.
« Art. 2. — Les commerçants anglais établis dans la rivière Opobo payeront la même somme en « comey » que les commerçants anglais établis à Bonny. Il ne pourra être perçu sur eux ni taxe ni impôt. Toute contestation qui pourra survenir entre eux et les sujets du roi Jaja sera déférée au consul de Sa Majesté.
« Art. 3. — Après le 5 avril 1873, le roi d'Opobo n'autorisera l'établissement d'aucune factorerie dans la ville d'Opobo, ou aux environs, et ne permettra pas aux bateaux de commerce de remonter la rivière au delà du point appelé le « ^^^llite Man's Beacli », opposé à la creek de l'Hippopotame.
« Si quelque bateau de commerce monte au-dessus de cette creek après avoir été dûment informé d'avoir à se retirer, il pourra être saisi ainsi que sa cargaison par le roi Jaja, jusqu'à payement d'une amende de 1.000 ponchons audit roi. »
Dans la lettre par laquelle il transmettait ce traité au Foreign Office, le consul Cli. Livingstone donnait les explications suivantes :
« L'article 3 a été rendu nécessaire par suite de la fièvre qui causait une mortalité effrayante chez les blancs
(le la ville d'Opobo, qui est à six milles clans Tiatérieur de la rivière, et à cause de Textrêine danger que courent les marins de Sa Majesté, qui exposent gravement leur santé en séjournant en ce point pour protéger les commerçants.
« En outre, lorsque les factoreries sont établies dans la ville, il y a dos vols constants qui ne peuvent être punis, ce qui peut occasionner des diflicultés continuelles entre noirs et blancs. En 1870, les agents désiraient se fixer en un point j)lus sain près de Tembouchure de la rivière, on la brise raiVaîcbissanle de la mer se fait sentir, et ils ont défriché le terrain; mais Tobstination de la ferme Miller Ih'others les retint dans un des j)oinls les plus malsains de la cote.
« Un article analogue se trouve dans le traité qui fut I)assé avec New Calabar. Il empêche les commerçants de revenir en un point où tous ceux qui s'y étaient établis étaient morts à la suite d'une épidémie. »
Il ne fallait pas être grand clerc en matières africaines pour deviner que de pareilles conventions seraient la source d(» diflicultés interminables.
Celles-ci ne tardèrent pas à se produire.
Un commerçant européen alla s'établir dans la rivière; Jaja estima que c'était contraire à ses intérêts en même Irnips (pTanx conventions (jui avaient été passées. Le Il avril ISS! il envahit la rivière avec r)() canots de guerre, brfda 7 villages des Konbas, détruisit l(Mirs récoltes, fit une centaine de prisonniers. Il j)illa ensuite la factorerie de M. Watt et, retournant à Opobo, fit martyriser ses prisonni(M-s, tandis (pTil faisait couper |)ar ses propres enfants la i.'te des enfants cpii avaient été faits captifs, pour leur (h)nner, disait-il, le droit de
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porter la plume cFaigle que seuls pouvaient arborer ceux qui avaient tué un ennemi.
Aux observations qui lui furent faites par le consul Hewet, Jaja déclara que bien que les Koubo ne fussent pas sous ses ordres, M. Watt n'avait pas pour cela le droit de commercer avec eux, car il leur achetait ainsi les produits qui auraient dii passer par son intermédiaire, la rivière traversant dans son cours supérieur le pays où était produite la plus grande partie de Thuile qui parvenait à Esenée, son plus grand marché.
La clause 3 du traité du 4 janvier 1873 lui donnait le droit d'empêcher les commerçants de s'établir au delà d'un certain point. Quelle était la valeur de ce droit, si n'importe qui pouvait s'établir dans les rivières voisines des siennes et par lesquelles passaient tous les produits qui arrivaient sur ses territoires ? Du reste les Ko Ibos ne pouvaient en rien réclamer des droits sur ce commerce, étant donné qu'ils étaient de simj)les pécheurs et qu'ils n'avaient songé à s'établir comme traitants d'huile que lorsque M. AVatt s'était installé au milieu d'eux. Les sujets de Jaja n'avaient d'autre profession que d'aller chercher de l'huile dans les marchés de l'intérieur pour venir la vendre aux commerçants, et leur roi demandait que l'on obligeât ^L Watt à se déplacer.
Le Foreign Office, qui paraissait fort décidé à se borner au rùle vague qu'il avait joué jusque-là aux eml^ouchures du Niger, était évidemment embarrassé par le texte du traité de 1873, et le consul Ilewett pouvait écrire ([ue ce qu'il y avait de plus grave, c'était que les cruautés commises par le roi Jaja paraissaient, aux yeux des Ibos, recevoir l'approbation (hi gouvernement de Sa ^Majesté, qui avait fait d'un rebelle le chef d'Opobo.
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Jaja se prévalait de ce titre, arborait sur son canot le drapeau ano^lais, et déclarait qu'il agissait avec Tapprobation du consul.
Le comte de Granville répondit bien à Jaja qu'il ne pouvait approuver ses prétentions sur le Kolbo, mais ce ne fut que deux ans après que, à la suite d'exactions incessantes de Jaja, il parijt que Ton devait, avant d'user de rigueur envers lui, modifier la nature des liens (jui l'unissaient au gouvernement anglais.
Le 19 décembre 1884 était signé entre le consul Ilewett et les chefs et roi d'Opobo. parmi lesquels on vit figurer à côté de Jaja le prince Saturday Jaja, John Africa, Thonorable Slrongface et Tinattendii duc de Norfolk, un traité dont les clauses principales étaient les suivantes :
« Article premier. — Sa Majesté la reine de Grande- Hretagne et d'Irlande, eu égard à la recjuéte qui lui en a été faite par les rois, chefs et habitants d'Opobo, a décidé (Tétendre à eux et aux terres (|ui sont sous leur autoritc» et leur juridiction sa gracieuse faveur et sa protection.
« Art. 2. — Les rois et chefs d'Opobo promettent de ne pas entrer en correspondance ou traités avec des nations étrangères sans que le gouvernement de Sa Majesté britannicfue en ait été inforuié ot Tait approuvé.
« Art. .'^ — Juridiction |)leine et entière est réservée aux agents de Sa Majesté sur les sujets anglais ou les étrangers (pii bénéficient de la protection de l'Angleterre.
« Art. 4. — Toute contestation entre le roi et les chefs d'Opobo ou entre eux et les connnerrants anglais ou étrangers, ou entre les chefs et les tribus voisines.
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qui ne pourront être réglées à l'amiable, seront soumises aux agents de Sa Majesté.
« Art. 5. — Les missionnaires des religions chrétiennes auront le droit de s'établir dans les territoires des chefs indigènes et de professer leur religion. »
Le texte du traité, qui était arrivé sans doute tout imprimé de Londres, portaU avant sa signature un article ainsi conçu :
<( Art. 6. — Les sujets ou citoyens de tout pays peuvent commercer en toute liberté dans tous les points des territoires dépendant des chefs susmentionnés et peuvent y construire des maisons d'habitation et des factoreries. »
Cet article fut effacé sans doute parce que les chefs refusèrent de l'approuver, mais aucun des documents publiés ne porte trace des discussions qui ont dû avoir lieu à ce sujet.
Il est probable que, ne désirant pas intervenir encore trop directement dans le Bas-Niger, le gouvernement anglais n'insista pas à ce sujet, de peur d'entrer en conflit trop direct avec les chefs. Il préféra rester dans le vague des situations acquises qui lui permettait de n'intervenir dans l'avenir que dans la mesure qui lui conviendrait.
Cela avait tout au moins l'inconvénient fort grave de laisser subsister toutes les difficultés qui pouvaient résulter des traités de 1873.
Le nouveau texte établissait bien d'une manière certaine le protectorat de l'Angleterre sur l'Opobo; mais du fait de la suppression do toute clause qui pouvait porter atteinte aux droits et prérogatives (pie s'attribuaient les chefs du Bas Niger en matière commer-
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ciale,il semblait bien que rien n'était changé à la situation antérieure.
Jaja ne devait pas manquer de s'en prévaloir, et, il faut le reconnaître, avec assez de raison.
Un incident assez caractéristique allait se produire. Le prix de Thuile de palme ayant fortement baissé en Europe, les agents des cijKi maisons anglaises établies à Opolocon formèrent, en octobre 1885, "une sorte d'union dans le ])ut de baisser les prix d'achat, et décidèrent que la commission cju'il était d'usage depayeraux chefs sous le nom de « Topping », et (jui consistait en une remise de 4 ponchons d'huile par 20 ponchons achetés, serait ramenée à 3 ponchons seulement. L'huile devait être partagée entre chaque maison.
Bien qu'il fût d'un usage ancien de réduire le Topping lorsque les prix baissaient en Europe, la décision rencontra la plus vive des oppositions de la part du roi Jaja, (|ui déclara (ju'il ai-rèterait le commerce de la rivière i)endant deux ans, s'il était nécessaire, et (|ue lui et ses cliefs mangeraient de la vase s'il le fallait avant de céder.
Il prit le parti assez normal d'expédier en Angleterre d'assez grandes (juaiilili'S d'iniile, et il parvint à décider l'agent de la maison MillcM- Hrolhers à rompre ses engagements avec l'union. 11 lui promit de lui vendre toute l'huile du pays, à condition qu'il continuerait à payer le Topping sur la base de 4 ponchons pour 20.
Le vice-consul Johnston (actuellement Sir llarry Johnston; déclara c|ue jusque-là Jaja n'avait point agi d'une fac^on illé<rilime et s'<Mail borné à user de ses piM'rogatives ; uiais il n'en fui j)lus de même lorsque les (|ualre autres commerçants, voyant (jue la lutte leur
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était impossible, prirent le parti crabandonner Opobo et, pensant que le nouveau traité rendait libre le commerce dans la rivière Kolbo, voulurent aller s'y établir. Jaja leur en fit défense, de même que lorsqu'ils voulurent s'installer dans les marchés de Ka.
Tout commerce devint impossible pour eux; il ne passait d'autres courriers que ceux de la maison Miller; ayant essayé de circuler eux-mêmes en dehors d'Opobo, ils furent arrêtés par une armée de 400 hommes.
Jaja prétendit du reste qu'il agissait ainsi dans son droit le plus strict du mot « protection » employé dans le traité; il lui fut répondu que la Reine ne désirait pas par là lui prendre son pays ni ses marchés, mais simplement qu'aucun autre ne pût le faire. Elle désirait lui accorder sa protection bienveillante et lui laisser le gouvernement de son pays.
Lorsque les commerçants tentèrent d'aller s'établir dans les marchés des environs d'Opobo, Jaja en écrivit directement au marquis de Salisbury, lui disant :
« Je n'ai signé de traité avec Sa Majesté la Reine d'Angleterre que pour qu'elle soit ma protectrice, mais je n'ai, à ma connaissance, signé aucun traité qui permette aux commerçants anglais de s'établir dans mes marchés. Je ne le permettrai pas, et je vous prie d'avoir la bienveillance de demander aux directeurs des maisons de commerce établies dans ma région d'empêcher leurs agents d'agir ainsi. Maintenant ({ue j'ai pris Sa Majesté la Reine pour protectrice, je vous demanderai, mon Lord, de vouloir bien donner des instructions à ses consuls dans mes rivières pour qu'ils fassent justice à tous, blancs ou noirs. »
Ces incidents se produisaient pendant l'absence du
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consul Ilewett; lorsqiril revint clans les Oil Rivers, il donna tort à Jaja en disant que le gouvernement de Sa Majesté avait déclaré qu'il n'autoriserait aucun monopole de commerce dans ce pays; il condamnait Jaja à payer une amende de 30 pondions de bonne huile de palme pour avoir violé le lrait(\ lui rappelant que depuis 1880 il avait une vieille amende de 3 pondions qui lui avait été donnée par la cour d'E([uité et qu'il n'avait pas payée, lui infligeait une amende supplémentaire de 1 ponchon pour ce retard, et lui demandait de restituer les sommes d'argent qu'il avait indûment exicfées des commerçants lorsque ceux-ci avaient voulu établir de nouveaux comptoirs dans ce pays.
Le principal argument qu'invoquèrent les représentants de Sa Majesté pour combattre les prétentions de Jaja était que ces gens n'étaient pas des producteurs (jui auraient eu le droit de vendre leur huile comme ils auraient voulu et là oîi ils auraient voulu, mais simph^ment des intermédiaires (|ui vonlaienl empéclKM' toute relation entre les producteurs et les consommateurs, ce (|ui aurait du reste amené leur ruine.
Jaja prc'tendait c|U(^ la clause I 1 1 du ti'ail<'' de 187.% déterminant les points ([ui ne devaient i)as étn^ dé- |)assés par les commerçants blancs était toujours en vigu(Mir, cl (jue la meilleure preuve en iHait que la disposition qui, dans le traité de 1883, aurait pu I;» snjiprinier, n'avait point (Ué maintenue dans le texte <lclinilir.
Le gouvernement anglais répondit bien à cela que ce serait constituer un monopole^ de coniiiuMce inadmissible, mais il n'en |)araissait pas moins embarrassé, et il serait trop long de donner les détails de la corres-
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pondance échangée à ce sujet entre Jaja, rAinirauté et le marquis de Salisbury. Jaja. qui parut toujours considérer ce dernier comme son plus ferme soutien, lui envoya une députation en Angleterre, ne cessant d'assurer « qu'il reconnaissait parfaitement les pouvoirs que Sa Majesté devait avoir sur les autres nations » et qu'il n'avait aucun moyen de lui résister, que cependant il la priait de considérer que si elle ouvrait les marchés de l'intérieur aux commerçants ano^Iais, il ne savait ce que deviendraient ses propres sujets qui n'avaient point de terre à cultiver et qui n'avaient que leur métier d'intermédiaires pour nourrir leurs femmes et leurs enfants ».
Du 15 janvier au l^^'aoùt 1887 la situation ne fit pas de grands progrès. Jaja s'adressait, à chaque nouvel incident, au Foreigu Office, et celui-ci demandait de nouvelles enquêtes jusqu'au jour où, perdant patience et sans attendre de nouvelles instructions, Johnston s'appliqua à passer avec Jaja un nouveau traité pour faire disparaître les ambiguïtés des précédents. 11 lui promit de faire lever la lourde amende qu'il lui avait infligée, et y mit comme condition qu'il signerait un accord d'après lequel il se rendrait responsable de toutes les obstructions qui pourraient être apportées par ses gens au commerce des Européens, et qu'il désignerait un chef (jui irait avec le consul annoncer aux peuples de l'intérieur que lui, Jaja, acceptait le libre commerce. Le 5 août 1887, Jaja se résignait, mais en même temps écrivait à Lord Salisbury qu'il aurait voubi, avant de signer une nouvelle convention, ^^avoir quel avait ét(^ l'accueil fait à sa déposition. Il avait été forcé de se soumettre aux volontés du consul devant ses menaces. Il
espérait ({ue des inslruclions de Londres viendraient tout mettre au point.
Comme il en avait témoigné l'intention, le consul Johnston se rendit dans les marchés de l'intérieur pour proclamer la liberté du commerce; mais il fut très mal reçu par les Ibos, qui avaient fini par se mettre d'accord avec Jaja, et il écrivit au Foreign Office que si Ton ne voulait pas se décider h prendre des mesures énergiques, il n'y avait plus qu'une chose à faire : arrêter tout commerce dans la région, ce à quoi consentaient toutes les maisons européennes, sauf celle de Miller Brothers qui soutenait Jaja.
Le 18 août, Tordre suivant était publié :
« Notice est donnée à tous qu'à partir d'aujourd'hui tout commerce ou relations commerciales entre le roi Jaja et ses sujets, les chefs d'Ohombela et leurs sujets, et les sujets ou protégés anglais sont interdites juscpi'à ce (jue le roi Jaja et les chefs d'Ohombela aient satisfait aux engagements (ju'ils ont passés avec le représentant de Sa Majesté. »
Pendant ce temps, le consul signait avec les chefs d'Obako nu traité analogue à celui (jui avait été passé en 1«^8S avec Jaja, mais où l'article (> au sujet de la liberté du commerce était maintenu.
Gomme il se rendait à Obako j)our y rechercher un emplacement pour de nouvelles lactoreries, le consul lut arrêté par une troupe de guerriers de Jaja (jui le forcèrent à retourner eu ai rièr(\
Ce qui paraissait le plus grave à Sir Harry Johnston, c'est que Jaja déclarait (lue si ses envoyés revenaient d'Angleterre sans avoir reçu pleine satisftiction, il chercherait à vendre son pays à la France où il disait avoir
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envoyé un chargé crafTaires), ou bien il massacrerait tous les blancs, pillerait les factoreries et se retirerait dans l'intérieur.
Le consul anglais proposait d'expédier Jaja à la Gold Coast avant qu'il ait pu mettre ses menaces à exécution.
Le 24 septembre 1887, voyant que la situation devenait de plus en plus dangereuse, et devant les supplications des indio'ènes de Bonnv et des autres rivières, le consul profita d'une occasion heureuse, se saisit de Jaja et s'embarqua avec lui pour Accra.
Tous les peuples des environs et les sujets de Jaja eux-mêmes en marquèrent la plus ample satisfaction.
Quant à Jaja, il envoya le télégramme suivant au Lord marquis de Salisbury, en qui il ne cessait d'avoir confiance :
« Injustement conduit à Accra et détenu. Prière câbler au gouvernement Jaja retourne à Opobo prochain steamer; répondez. »
Il n'en sembla pas moins prendre la chose philosophiquement, et Sir lîarry Johnston écrivait que son acte d'autorité n'avait jamais paru indisposer Jaja à son égard, que celui-ci n'avait jamais paru d'aussi bonne humeur, et passait son temps à bord du steamer à causer avec lui.
A son arrivée à Accra, il fut reçu avec beaucoup d'égards, et le gouverneur Tinvita à dîner en compagnie des principaux chefs de service de la colonie ; on lui servit une rente de 800 livres.
Sir Harry Johnston ne devait pas, pour ramener la paix dans le Bas-Niger, s'en tenir à cette expulsion de Jaja, mais, sachant que le Foreign Office ne le suivrait pas dans de nouvelles tentatives, il dut modérer son action.
C'est ainsi qu'il écrivait, le 9 février 1888, à Lord Salisburv :
« My Lord,
« J'ai riionneur d'informer Votre Seigneurie que le .") janvier dernier je partis, en remontant la Crow River, avec le désir de passer des traités avec les divers rois et chefs établis sur ses rives, pour mettre leur territoire sous le protectorat britannique, et je désirais aussi trancher par mon intervention plusieurs querelles qui s'étaient élevées entre le peuple de Calabar et les naturels de Crow River et entre les diverses tribus qui habitent les contrées de l'Union, Akakuna, Afdvpo, Iko ^lorut et Arun. Ces querelles et Tétat de guerre intermittent au(juel elles donnaient lieu ont longtemps exercé un elfet préjudiciable sur le commerce de la rivière. Je suis heureux de dire ((ue j'ai réussi dans ces tleux entreprises.
« J'ai passé des traités avec l'nion la première contrée sur Efik, ou territoire du vieux Calabar, Akakuna et Iko Morut, nous en faisant des amis et distribuant des drapeaux anglais au peuple des deux rives d'Atam. J'ai tenu aussi un j^alabre long et pénilde entre l'nion et Calal)ar, et j'ni décidé le peuple d'iiiion ii renouer des relations ainieaU\s avec Akakuna, à laire la paix avec Iko Morut et à re|)rendre son commerce avec Arun. J aurais pu passer des traités avec des peuj)les plus en amont, mais j'hésitai à étendre plus loin dans Tintérieur nos responsabilités sans que le gouvernement de Sa Majesté ait d(*cidé des moyens de gouverner \c j)rolectorat des Oil Rivers.
« T(^ut le long de la Crow River les ( hefs étaient
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prêts et bien disposés à passer des traités les plaçant sous la protection de Sa Majesté. Mais il était douteux qu'ils eussent toujours compris les obligations qui leur incombaient de par ces traités. Et dans le cas d'une infraction de quelques-unes de leurs clauses, je n'étais pas siir qu'il fût opportun, dans ces circonstances, que le gouvernement les forçât à tenir leurs engagements. »
CIIAlMTHi: XXXII
LE NIGER COAST PROTECTORATE ET LA SOUTHERN NIGERIA
L'occupation du Bas Niger.
Dans rétiulc qu'il nous reste à faire des événements qui marquèrent rétablissement définitilde rAn«^leterre dans la Niger Coast Protectorate et de la Southern Nigeria, nous n'avons guère à parler (|ue des expéditions qui rendirent ni'cessaire cette occupation et à mentionner les actes législatifs dont l'application j)arut nécessaire. Nous n'avons point à suivre les évolutions d'une p()lilic[ue aux caractères divers. Ici Taulorilc de rAuglcterre fui imposée résolniiKMil aux indigènes par la conquête.
La iiatui'c niciuc des |)()pulali()ns (jui hahiliMil le Nigci-, Tcxtrcme division de leurs groupements, leurs mœurs, toutes clioses que nous n'avons |)as à décrire ici, devaient obliger l'Angleterre, si elle voulait ('tablir la |)aix dans ces rt^gions et |)rotéger son commerce, î\ y agir en maître et à ne |)oint t(Miir compt(* des institutions locales. Elle devait con(|ueiii", b^s uns après les autres, ces territoires et les occuper tiès fort<'ment, en ne laissant aux chefs (\[\r le jiouvoir ([u'ils |)(Mivaieîit retirer de son appui.
Après l'acte énergicpic de Sir llarry .lohnston, une fois la puissance de Jaja détruil(\ on avait dû s(^ de-
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mander s'il ne convenait pas de faire de ce coup d'éclat le point de départ d'une politique nouvelle, et si l'intervention anglaise ne devait pas se faire sentir autrement que par l'intermédiaire d'un vague consulat, et d'une façon plus énergique. Nous savons comment, une fois repoussées sur ces territoires les prétentions de la Niger Go., le -major Cl. MacDonald fut chargé en 1887 d'examiner cette question.
Lors de cette enquête \ estimant que les chefs et peuples du pays devaient être consultés sur le changement que l'on voulait apporter à la nature des liens qui les unissaient à l'Angleterre, Sir Cl. Mac Donald tint dans chaque rivière des meetings auxquels assistaient tous les chefs et eut des entretiens avec les plus influents d'entre eux. Tous auraient été unanimes à désirer être soumis à une administration impériale plus efficace que celle avec qui ils avaient été jusquelà en rapport.
Un gouvernement fut organisé de toutes pièces à Londres. Sir Claude MacDonald fut nommé consul général de « l'Oil Rivers Protectorate », et il arriva au Niger avec tous les fonctionnaires qui devaient l'assister, chacun connaissant par avance la tâche qui lui était assignée.
Le premier acte du gouvernement fut de proclamer, le 14 août 1891, un tarif des droits de douane. Seuls étaient taxés l'alcool, la poudre, les fusils, le tabac et le sel. Les autres marchandises ne supportaient aucun de ces droits (id ^'alorciii contre lesquels les commerçants de Liverpool avaient tant protesté à propos des
1. Report on the administration oft/ie \igcr (loast Protcclorafc, février 1895. P. p. C. 75%.
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taxes de la Niger Co. La première année, ces droits rapportaient 87.G95 livres, et la seconde année 135. 9GG livres, résultat merveilleux, cjui prouvait la vitalité de la nouvelle colonie ainsi (jue l'excelle^ite organisation de son gouvernement.
Le Protectorat lut divisé en 7 districts : Old Calabar, Opobo, Bonny, Xew Calabar, Brass, Warri et Bénin, groupés sous la domination de Western et Eastern district, d'après leur situation à Test ou à l'ouest du Niger.
A la tête de chacun d'eux était placé un vice-consul ou Deputy Commissioner, un agent consulaire le secondant et un mao-istrat chargé de la « Consular Court ».
Le vice-consul devait, indépendamment de ses attributions politiques, qui consistaient, d'après la formule officielle*, à entretenir des relations amicales avec les triljus (lu voisinage, essayer d'ouvrir de nouveaux marchés cl de nouvelles routes, et généralement de maintenir la paix et l'ordre dans son district. » Il était aussi en partie responsable du l)on f'onclionncuKMit des douanes, des postes et du service de la Trésoierie.
L'dMivre dos vice-consuls devait être, surtout dans les premières années du Protectorat, d'essayer de réagir contre les coutunn^s barbares, scènes de c annibalisuio, sacrilices liuuiains (jui ensanglantaient le protectorat. Cependant dès 1893 Sir Claude MacDonald allait avf)ir à se préoccu|)er d'incidents plus importants, notamment de la situation créée dans h* Bénin par le roi Nana.
(]omme Jaja , Nana était le clu^f d'iine tribu , les
l.oco cit
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Jekris, dont le principal moyen d'existence était de servir d'intermédiaire entre les Sobos producteurs d'huile de palme et les Européens. Dans son rapport en 1894*, le consul général reconnaît que tout le commerce dé la rivière était entre ses mains grâce à un régime de terreur. Il avait à cette époque une troupe de 3.000 ou 4.000 hommes et de nombreux canots pouvant contenir 40 à 50 rameurs et transporter des canons. Il ne se déplaçait qu'accompagné de 30 à 40 hommes armés de winchesters. Quelques années auparavant il arrêta tout commerce pendant plusieurs mois sous un prétexte futile. Il fut avisé que la première fois que le fait se renouvellerait il serait puni, sévèrement puni-.
Le l^'" août 1894, un parti d'idzos, sujets de Nana, attaquait le village d'Oboli, à Tentrée de la rivière du Bénin, le brûlait et entraînait en captivité 12 personnes. Le chef des Idzos reçut l'ordre de se rendre au vice-consulat, mais, après en avoir déféré à Nana, il n'obéit pas. Un officier fut envoyé avec l'aviso Elccto pour l'arrêter. Le village, qui était vide, fut brûlé, pour montrer aux voisins que le fait de ne pas obéir aux ordres du gouvernement anglais pouvait avoir de sérieuses conséquences, d'autant que les indigènes du district de Bénin et de ^\'arri avaient eu trop longtemps l'habitude de dire qu'ils ne connaissaient |)as d'autre gouvernement que celui du chef Nana. Il en fut de même pour le village d'Eferona, qui était commandé par un ami de Nana.
La situation n'en devenait que plus tendue.
Le 19, le consul général câblait au Foreign Office :
Loco cit
2. Correspondance respecling Ihc Disturbances in Bcnin. P. p.c. 7G3i.
« Nana s'ol)Stine à cause des dilïiciiltés. Demande que des instructions soient données pour (|u\ine autre c-anonuière soit envoyée au Beuin avec une pièce de 9 prr. Je nie rends à Galaljar avec des renforts. Si nouveau déploiements de forces restent inefficaces, il sera nécessaire d'agir énergiquement; une seconde canonnière suffira. »
Le 25 août, une reconnaissance faite par la canonnière FAccto pour examiner les abords de Hrohemice, capitale de Nana, fut repoussée par les hommes de Nana, qui tuèrent un Européen et en blessèrent 10.
Le capitaine Powel, commandant de la flottille, déclara ([ue Ton ne pourrait prendre la ville (ju'à Taide d'une force de ^»()0 ])lancs munis de rochets et de maxims montés sur des trépieds , l'accès de la contrée étant impossible à tout engin monté sur roues.
Après divers incidents, le 25 septembre, Brohemice fut enliu prise. Nana put s'enfuir à Lagos, où il fut fait prisonnier le 2() octo])re, renvoyé à Old Galabar, puis déporté <à la Gold Goast.
Plus de 2.000 esclaves natifs de la région furent renvoyés dans leurs familles. Ceux (|ui étaient Goubas furent envoyés dans \\\\ village nommé « America », où ('taient établis un certain nombre de leurs compatriotes.
H était évident ([ue depuis (b^ longues aiiu<'*es Nana se préparait à repousser uu(^ iulervention j)ossil)lc des forces du gouvernement. ( )n trouva dans sa ville in() canons, 4V5 lourds Owivel lllunderbusses, <)''iO fusils danois, 1.151 fusils à capsul(>s, plus de l 'i tonnes de poudres et une (piantiti' consicb'rabb^ d(^ munitions de toutes espèces. D'après Sir Baljdi Moor, le pou-
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voir de Nana, qui s'intitulait gouverneur de Bénin, s'étendait sur plus de 100 milles à l'intérieur, sur une largeur de 50 à 60 milles, non seulement sur les indigènes, mais encore sur les Européens, dont quelquesuns trouvaient plus avantageux de se servir de son pouvoir que de prêter leur concours à rétablissement du gouvernement de la Reine. Cela avait été une grave erreur, de la part du vice-consul Blair, que d'avoir nommé, en 1885, Nana chef de Bénin et de lui avoir laissé usurper un pouvoir qu'il n'aurait jamais dû avoir.
Nous avons vu comment, en 1805, les indigènes de la région de Brass attaquèrent les factoreries de la Niger Co. Bien que ces révoltes n'aient pas eu lieu dans les terres du Protectorat, elles devaient cependant intéresser celui-ci. Nous savons comment Sir John Kirk expliqua le soulèvement. Il devait lui paraître grave, surtout en ce qu'il révélait le danger que présentait la libre importation des armes et des munitions dans le bas Niger.
Sir John Kirk s'exprimait ainsi à ce sujet dans son rapport de mission* :
« Le peuple de Brass, comme tous ceux qui vivent sous le Protectorat de la Niger Goast, est bien armé en carabines, en fusils à percussion et en canons interdits par les dispositions de l'acte de Bruxelles.
« Un des premiers actes de la nouvelle administration établie en 1891 fut de renouveler le Gonsular Order du vice-consul H. II. Johnston, qui était tombé en désuétude, et d'interdire toute introduction, à l'avenir,
Loco cit
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de fusils se chargeant par la culasse, de canons, d'armes automatiques; mais les fusils à percussion se chargeant par la bouche, les carabines, les revolvers, les capsules à percussion et toutes les munitions en général continuèrent à entrer librement en quantité illimitée. Les statisti(|ues commerciales de 1802 et 189^5 (V. Reports ann., séries n*'* 1144 et 1G18) montrent (jue Ton a introduit dans le Protectorat, en 1872, ()2.2()2 fusils, dont 18.740 à percussion, 34.410 cartouches, 33. 770. 550 capsules à percussion. ()37.248 livres de poudre, et en 1893, 14.459 fusils à percussion et le chilïVe énorme de 258.893.750 capsules à percussion.
« Lorsque je me trouvai à la cote en juin dernier, bien que l'ordonnance pour Tapplication de l'acte de 1 Bruxelles fut en vigueur, les commerçants conservaient encore des armes et de la poudre dans leurs magasins sans être inquiétés.
« Tout le Protectorat est, maintenant, rempli de carabines Suider et de fusils à percussion dont nous j)0uvons imaginer le nombre d'après rénorine importation (](^ capsules à percussion (jui cul li(Mi eu 189.3. On me montra à Hrass une statistique instructive des armes à |)ercusssion et des fusils se chargeant par la culasse déclarés par les habitants de trois vilUages, les seuls où rins(M*iption des armes ait été a|)pli(|uée juscju'cà ce moment. r]lle monlr.iil (M)iiibi(Mi \o district est bien Iburui d'armes du lucillcur lyjx*. Dans ces trois villages on ne comj)lait pas moins de G9 carabines Snider, 15 martini, 2.3 d'autres types et 01 fusils à percussion; Sir Claude MacDonald déclarait à Akana (jue Tarmement de la contrée était phénoménal.
L'cMuotion causée par l'ineidcnt (b^ Hrass était à peine
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calmée que l'on apprenait le massacre d'une mission anglaise dans la ville de Bénin. _
Les relations avec la « ville de sang » furent toujours très limitées, à cause de l'état de barbarie dans lequel vivaient ses habitants. A la suite de l'abolition de la traite des esclaves, dont Bénin était un des centres les plus importants, les chefs interdirent d'une façon plus stricte l'accès de leur ville. Cependant, après l'établissement du vice-consulat, les maisons européennes établies dans les Oil Rivers osèrent établir des comptoirs dans le voisinage de Bénin City, à Sapele et à Gwato, mais n'entrèrent en relation qu'avec les Solos et non avec les Bénis, à qui il était défendu par leur chef de passer l'eau ou de quitter le pays.
En 1892, le capitaine Gallvey put visiter Bénin City et conclure un traité de commerce avec le roi; mais la situation n'en fut pas améliorée, et, après divers incidents, l'Acting Consul gênerai Philips estima* qu'aucun moyen pacifique ne pourrait réussir tant qu'il ne serait pas lui-même entré dans la ville.
On sait comment, ayant voulu mettre son projet à exécution, le consul fut massacré avec les autres Européens.
Deux des membres de l'expédition échappèrent seuls au massacre.
La nouvelle du désastre provo([na un véritable aflbleinent à la cote et en Angleterre. Bénin City avait toujours été considéré comme une forteresse formidable. L'expédition des Ashantis était à peine terminée ; les forces de la Compagnie du Niger faisaient campagne
1. P. p. c. 8077. Papers relatin ff to ihe Massacre ofliritish officiais near lie nia, k'à.
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contre le Xupé et rilorin, et au premier abord on pensa (jue toutes les troupes disponibles sur j)Iace étaient retenues loin de Bénin. La situation semblait d'autant plus compli(|uée que Ton craignait un soulèvement général des indigènes du Bas Niger.
Le 14 janvier 1897, le Foreign OHlce écrivait au War Office* :
« La Royal Niger Co. a reçu un télégramme qu'elle nous communique, disant qu'une partie importante des troupes de la Compagnie est immobilisée dans le delta, par crainte d'une attaque des indigènes du Niger Coast Protectorate, et une demande urgente de secours a été faite par le Deputy governor auprès du gouvernement.
« Quoicpie lord Salisbury n'ait pas de raison spéciale de partager les craintes de la Compagnie, il pense <iue, tandis (pie celle-ci est occupée dans ses opérations du Nupé, les indigènes du fleuve pourraient être tentés de se soulever, si les troupes du Niger Coast Protectorate devaient être envoyées dans le Bénin sans que des précautions aient été prises pour laisser au Niger une force sudisante. 11 propose donc (|ue 100 hommes du West African Hegiment soient envoyés de Sierra Leone dans le delta du Niger, r)0 devant être aflectésà Akassa et 50 à Sabegrega, aussi longtem|)s (|ue les troupes de la Coni|)agnie seront employées dans le Nord. »
La Comj)agiiie fut avisée de cette décision', mais on lui fit savoir en même temps que l'on ne partageait pas ses craintes au sujet de la situation du Bas Niger.
Elle répondit d'assez mauNaisc Innneur^ :
Lnco cit.. n
'2. Loco cit., n* 31.
:{. l.oro cit., n" 37.
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« Tout en remerciant le gouvernement de Sa Majesté de ce qu'il veut bien reconnaître l'importance vitale qu'il y a dans les circonstances actuelles à maintenir la paix avec les tribus du Protectorat, le conseil de la Compagnie désire faire remarquer que ses craintes proviennent de la conduite des indigènes qui se trouvent en dehors de ses territoires, et non de ceux dont elle a charge.
« La Compagnie s'est abstenue jusqu'ici de solliciter toute aide impériale pour le maintien du bon ordre dans les territoires qu'elle a sous son contrôle, et n'en réclame point actuellement. Elle sait quelles sont ses responsabilités. Elle est prête à y faire face. Tout ce qu'elle demande, c'est qu'on la protège contre les attaques qui pourraient lui venir du dehors, et qu'elle reconnaisse que l'on doit laisser à la discrétion du gouvernement de Sa ^Majesté le soin d'adopter telle mesure qu'il peut être nécessaire de prendre pour assurer sa protection; elle désire faire remarquer qu'elle suggère simplement que l'on maintienne une force suffisante à Brass et le stationnement d'une canonnière à cette place, et d'une autre à Akassa, ce qui permettrait de retirer du delta les troupes de la Compagnie qui y sont mobilisées sans nécessité.
« Si cependant, pour des raisons stratégiques, le gouvernement de Sa ^lajesté juge nécessaire de faire occuper par les troupes impériales les stations de la Compagnie à Akassa et à Sabagraé, le conseil est tout disposé à prêter au gouvernement de Sa Majesté tout le concours possible et à prendre toutes les dispositions nécessaires pour la réception des troupes. »
Le Foreign Office répondit tout d'abord^ qu'il ne voyait point de motifs pour changer son plan d'action; mais comme la Compagnie insistait et déclarait en même temps qu'elle entendait ne point supporter les dépenses occasionnées par le séjour des troupes impériales dans ces territoires, il fut décidé que l'on enverrait à Hrass une partie importante des troupes du Protectorat ^ mais que la Compagnie aurait à sa charge les sommes (jui seraient dépensées pour la protection des territoires qu'elle avait entrepris d'administrer.
Neuf bâtiments de guerre furent concentrés dans les eaux du Niger, et l'amiral Hawson reçut l'ordre de se porter au secours de ceux des membres de l'expédition qui pourraient avoir survécu au massacre, prendre la ville de Bénin et, si possible, s'emparer du roi.
On sait comment la ville fut prise ^ le 18 février, et comment il se trouva cpie le surnom de « ville du sang » qu'on lui avait donné était pleinement justifié.
Les envois de colonnes contre Nana et contre Bénin ne devaient pas être des incidents isolés. Les expéditions que le gouvernement anglais a du faire pour maintenir la paix dans le Niger se sont succédé jusqu'à ce jour presque sans arrêt. Ce n'est point de conquête proprement dite qu'il s'agit, mais plutôt d'opérations de police. Les diverses tribus, sans méconnaître l'autorité anglaise, s'obstinent à pratiquer leurs guerres intestines, leurs sacrifices humains, leurs procédés
Loco rit., n' ^ifi
.3. The lienin Massacre, capitaine Alain Boisragon, 1898; Denin thecity o/* Z^/oo(/, coniniander n. II. Bacon, iKir.
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de justice barbare, leur anthropophagie. Constamment, dans une rivière ou dans une autre, le commerce est arrêté, et comme, malgré tout, d'une manière générale, ce commerce est très prospère, l'intérêt qu'il peut y avoir à faire disparaître toute cause de trouble est considérable.
Gomme les motifs de cha€une des expéditions qui ont eu lieu ces dernières années ont été toujours les mêmes, et que ces expéditions n'ont donné lieu à aucun incident notable, nous nous bornerons à signaler les principales, en nous servant, pour en établir la liste, des comptes rendus officiels qui en ont été donnés. Si les déclarations du gouvernement sont peut-être un peu trop optimistes en ce qui concerne une situation politique qui nécessite une surveillance continuelle, elles se rapprochent plus de la vérité que les assertions venant de Liverpool, qui représentent la Southern Nigeria comme un pays constamment à feu et à sang, et qui décrivent comme des expéditions de simples tournées d'administrateurs.
Pendant la plus grande partie de 1897*, les efforts de l'administration se portèrent surtout sur la pacification des territoires du Bénin. Un résident fut établi dans la ville de Bénin, le roi fut banni, et la plupart des chefs qui avaient participé au massacre exécutés. Il aurait peut-être été nécessaire de pénétrer dans le pays de Nohun, mais il parut qu'il serait prudent de ne pas recommencer l'expérience de Bénin et d'attendre que le chef du pays vînt s'entendre avec le gouverneur. Le rapport annuel de 1897 s'exprime ainsi à ce sujet :
« Par deux Ibis il a été impossible d'organiser cette entrevue, et d'un autre côté la politique à tenir contre les Nohuns est très délicate, car ces indigènes sont imbus de vieilles idées et de traditions qu'ils observent de temps immémorial. D'entreprendre contre eux une « Punitive action » dans le but de les civiliser (in order lo civilize them) gênerait sérieusement le commerce du Protectorat de Brass à Old Calabar.
« La seule « Punitive expédition » de quelque importance, continue le rapport, a été celle qui a été entreprise sur la Grow River en janvier et février 1898. Cette expédition s'imposait, car le commerce d'une grande partie des Grow Rivers était entièrement arrêté, les cultures et rivages des tribus amies étaient dévastés par les Tkurces, les Tgbos, les Asigas et les Npanis. Ces tribus repoussèrent toutes les propositions pacifiques (jue put leur faire Sir Nalpli Moor et ne cessèrent de déclarer que le seul moyen de terminer le palabre était la guerre, et que plus tôt le gouvernement les combattrait serait le mieux. Il est satisfaisant de noter que la sévère punition qui leur a été infligée a sérieusement rehaussé le prestige du gouvernement, la jilupart des autres tribus attendant pour se soumettre de voir de quel côté serait la victoire. On doit noter, du reste, que la politique adoptée par Sir Nalpli Moor a toujours consisté à ne punir {to rcsori to punili^'c ctction) que lorsque tous les moyens pacifiques avaient échoué. »
Une nouvelle tournée dans les Grow Rivers fut nécessaire en janvier 1900', et il parut (ju'il serait toujours nécessaire de maintenir une force importante dans ce pays.
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La capture des chefs qui avaient pris part au massacre de Bénin et qui n'avaient pu être pris, donna lieu également pendant cette année à une petite expédition.
En 1901, l'on résolut de refréner d'une manière sérieuse la traite indigène des esclaves, et le l^*" avril 1901 était publié « The Slave Dealing Proclamation », qui considérait comme crime tout trafic d'esclaves. Il parut que le pays le plus rebelle à la nouvelle ordonnance était le pays des Aros, situé entre le Niger et la Grow River. Une expédition longue et difficile fut entreprise dans cette région pour y faire sentir la puissance de l'autorité anglaise.
Le rapport de 1902* parle dans les termes suivants des résultats obtenus :
« Ce que l'expédition a démontré de plus remarquable est que les Aros n'étaient pas une race militaire et que leur influence était due à la supériorité de leur intelligence par rapport à celle des autres tribus indigènes. La force de cette influence était telle qu'elle ne se faisait pas sentir seulement dans le pays aro, mais encore dans un grand nombre de points de la région du delta situés entre le Nio^er et le Grow River et à l'est de celle-ci. Lorsqu'une tribu essayait de se soustraire à l'influence des Aros, elle était maîtrisée par des tribus guerrières qui obéissaient aux Aros et qui recevaient pour récompense le droit de saisir et de vendre les ennemis survivants. Dans la région soumise à l'influence directe des Aros, aucune contestation importante ne pouvait être résolue sans qu'on fit appel au
Jujii OU bosquet sacré situé dans un ravin près d'Ebuni (Aro Chuku). Chacune des parties rivales devait essayer de se rendre favorable l'oracle par des présents importants, et ceux contre qui le jugement avait été rendu étaient censés anéantis parToracle, alors qu'en réalité ils étaient vendus secrètement comme esclaves. Gomme les Aros étaient censés favorisés par l'oracle, ils profitaient à la fois des offrandes et des esclaves. L'oracle Juju leur permettait en outre de se débarrasser de toute personne qui pouvait être accusée d'attenter à leur puissance. Les opérations de J0()2 supprimèrent cet état de choses. Les Aros ne furent pas anéantis, mais montrèrent leur intelligence en s'adaptanl au nouveau genre de vie. Jusqu'ici ils avaient empêché les tribus de l'intérieur de commercer avec le delta. Ils commencent à profiter de l'expérience qu'ils ont ainsi acquise et, dans l'avenir, ils seront ceux qui tireront probablement le plus d'avantages de l'ouverture de leur pays aux commerçants. »
Le rapport de 1903 décrit ainsi ce qui se passa cette année-là :
« Une expédition dans ITgara cul lieu en février. Son double objet fut de punir une atlacjue (|ui avait été faite contre le CommissionniM* du district, et de donner un sentiment de sécurité aux indigènes d'une région (jui avait (''l('* jusque-là terrorisée par un usurpateur.
« A la suite également d'une réception plus qu'inamical(^ faite au Travelling ('ommissioner, une expédition eut lieu le mois suivantdans TOmonolia et ITri, à l'est du Niger, pour les soumettre.
^< En septembre, il parut nécessaire de capturer un
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pirate nommé Bibi Kala, qui jouissait d'une réputation locale assez considérable.
« Dans le même mois, une démonstration hostile fut faite contre le Gommissioner du sous-district d'Eket, situé entre le Kiva et les Crow Rivers. L'officier avait difficilement échappé à une embuscade pendant sa tournée dans le district. 11 fallut un mois de combats acharnés pour venir à bout de tous les chefs qui avaient pris part à l'attentat.
« Dans le mois suivant, une attaque traîtresse fut dirigée contre le Gommissioner du district d'ifu, à l'ouest du Niger. Get officier fut attaqué dans un pays ami, mais il avait avec lui une escorte suffisante pour lui permettre de ])attre en retraite. Les villes coupables furent punies sans retard.
« Pendant ce mois il fut nécessaire d'entreprendre une expédition dans le Mhpance. En dépit des efforts répétés du Gommissioner, les indigènes de cette partie des Grow Rivers refusaient toute avance pacifique, ne voulant pas renoncer à un droit qu'ils s'étaient attribué de battre les voisins qui étaient plus faibles qu'eux. L'opération fut courte et décisive : quatre jours de combat amenèrent leur soumission. » Les troupes qui furent engagées dans ces diverses opérations étaient composées de 37 officiers européens, 20 officiers européens non commissionnés, 1.354 soldats indigènes; 6 Européens furent blessés et 104 indigènes furent tués ou blessés.
En février 1904 on apprenait à Londres qu'une force considérable, composée de 450 hommes de troupes, deux « millimètres guns », 5 maxims et 550 porteurs, était partie d'Etu sur le Grow River, le 2 janvier, poui?*
opérer contre les Ibibios du Nord qui habitaient le sud de Bendi.
Les personnes qui trouvaient que les expéditions étaient par trop fréquentes dans ces pays s'émurent, et le 3 mars M. Litleton répondait à la Chambre de commerce à une question que lui posait à ce sujet Sir Charles Dilke :
« L'objet de la tournée faite dans Tlbibio a été de placer ce pays sous le contrôle du gouvernement, de s'emparer des canons et armes de précision que possédaient les indigènes, d'ouvrir la contrée au commerce et d'arrêter les chasses d'esclaves. LTn grand nombre de villages, qui avaient été désarmés pendant l'expédition contre les Aros et étaient par conséquent incapables de se défendre, avaient été razziés par les Ibibios. »
Cette dernière explication est assez curieuse et jette un jour particulier sur la situation politique du Bas- Niger il cette époque. On pouvait se demander si Ton ne serait pas obligé de faire une nouvelle expédition pour protéger à leur tour les Ibibios que l'on vient de désarmer, contre une autre tribu c[ui no Taura pas été.
Pendant que cette expédition avait lieu, des troubles assez graves se produisaient dans la région dWssaba, provoqués par la société des « Ekumeku » (silencieux). D'après M. Edward Dennis*, missionnaire de la Church Missionary Society d'Assaba, le mouvement était sérieux, mais fut une surprise^ pour tout le monde. Le soulèvement n'élail pas seulement anti-européen, mais aussi antichrétien, car les indiofènes chrétiens sont
W. A. M., 11 mars IDO'*, u
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d'accord avec le gouvernement pour condamner les sacrifices humains, les meurtres de jumeaux et toutes autres formes de cérémonies fétichistes qui conduisent à des crimes. Ce soulèvement avait été soigneusement préparé dans le plus grand secret. Les silencieux forment une société très bien organisée, qui a des sections dans chaque village. Les membres font le serinent solennel de ne pas divulguer le secret de leur rite, qui est très compliqué et qui comporte des sacrifices barbares. Les membres de ces clubs ne parlent jamais, discutent par signes et tiennent toutes leurs réunions de nuit. Ils s'appellent généralement les uns les autres au moyen de sonneries spéciales de cors.
L'Acting Iligh Commissioner de la Southern Nigeria informa de Fincident le Secrétaire d'État aux colonies dans les termes suivants :
« J'ai rhonneur de vous informer que. le 3 février, j'ai reçu un rapport du Divisional Commissioner de Li Central Division annonçant que TEkumeku Society avait causé des actes de violence dans Tarrière-pays d'Assaba, détruit des bâtiments appartenant à des missions, des tribunaux indigènes qui ne voulaient pas se joindre au mouvement ou qui restaient fidèles au gouvernement.
« J'ai appris ultérieurement que presque toutes les villes du pays ibo, dans l'arrière-pays d'Assaba, étaient impliquées dans le mouvement, et que cette bande de révoltés menaçait les factoreries situées sur la rive droite du Niger. Le bruit ayant couru que plusieurs membres de la Church Missionary avaient été cernés dans le village d'Idumoje Ugboko, Sir Copland Grawford, le Divisional Commissioner, se rendit aus-
sitôt à leur secours avec les troupes d'Assaba; mais en arrivant à Issebe Chu, il apprit que les missionnaires avaient pu parvenir à Assaba. Le Divisional Commissionner s'établit dans une position défensive dlssebe Chu, et son action opportune sauva de la destruction la mission catholique.
« Le capitaine Pogg, (jui avait été envoyé punir les villes du district d'Ifu de ce qu'elles avaient attaqué M. Raikes, le District Commissioner, essaya, de retour à Assaba, de rétablir Tordre dans la région troublée. Je suis arrivé moi-même aussitôt à Assaba avec trois sections du West African Frontier Force et un maxim avec trois officiers, et j'ai constaté que les stations de la Churcli Missionary à Atuma , Onitsha Olona Ezi, Onitsha Eku et Idumuje Ugboko avaient été détruites ainsi que diverses cases servant de tribus aux indigènes. Les prisonniers avaient été relâchés, et tout commerce arrêté.
« L'ordre a été cependant peu à peu rétabli, et un nombre de chefs de la société condamnés. J'espère ({u'à la fin du mois la rébellion sera complètement éteinte. »
Au môme moment, une expédition allemande dirigée contre le Hari dans les hauts Cross Ri vers fut anéantie, et les indigènes pillèrent les factoreries établies sur la rivière. Les Allemands appelèrent les Anglais à leur secours, mais comme tous les postes avaient été dégarnis par suite de l'expédition contre Tlbibio, il fut impossible d'arriver assez tôt pour empêcher la destruction de Nsanakang. Les postes anglais furent fortement menacés, et l'émotion fut considérable en Angleterre, oii il parut qu'il était Hicheux que l'on ne put dégarnir
l'occupation du bas NIGER 507
un poste des troupes qui l'occupent sans qu'aussitôt il en résultât quelque grave inconvénient.
Peu à peu cependant l'occupation du Bas-Niger devait s'effectuer, et le pouvoir anglais s'établir de plus en plus fortement, de telle manière que l'on peut considérer cette occupation comme à peu près terminée, sans qu'il y ait lieu d'insister autrement sur les incidents de nature purement militaire qu'elle aprovoqués\
1. Notamment, de janvier à avril 1908, expédition dans le district d'Udi et certaine partie des districts d'Okigwi, d'Owerri, de Bende et d'Abakaliki; de décembre 1908 à avril 1909, « expédition du Niger », qui traversa tout le pays situé à l'ouest d'Udi jusqu'à la frontière de la Nigeria du Nord ; de décembre 1910 à février 1911, expédition dans lepaysd'Orlu, et de février à juin 1911 opérations dans les districts d'Owerri, de Bende et d'Okig\Ni.
CHAPITRE XXXIII LA SOUTHERN NIGERIA
La législation.
Tandis ({ue les gouvernements des anciennes colonies de Sierra Leone et de Lagos se sont attachés, jusque dans ces derniers temps, à ne prendre aucune mesure qui puisse porter atteinte à Tautorité indigène dans les Protectorats, le gouvernement de la Southern Nigeria, comme aussi celui de la Northern Nigeria, administre ses territoires en pays conquis et ne se préoccupe que de l'opportunité des mesures à prendre, sans s'arrêter à ce qu'en penseront les indigènes. Nous ne rencontrerons donc point, dans l'analyse que nous devons faire des dispositions législatives (|ui ont été prises dans ce pays, d'incid(Mits analogues à ceux qui ont mar(iué rétal)lissoment de l'administration anglaise à Lagos ou à la (iold Goast, par exemple.
Connue dans les autres colonies de la cote d'Africjue, une u Suprême Court Proclamation » a institue dans la Southei'u Nigeria une juridiction analogue à celle (|ui est octroyée à la « Iligh ('ouït of.lusticc of England » sur toute |)ers()nn(^ (|ui n'est j)as native du pays. Kn matière indigène, la Suprême Court a \o droit de se conformer aux coutumes du pays, en ce qu'elles ne
sont pas incompatibles avec la justice naturelle, Tëquité et le bon sens.
La Commissioner Proclamation de 1900 conféra aux District Courts les pouvoirs de la Suprême Court, et les pouvoirs qui leur étaient octroyés en matière de justice indiofène furent attribués à la Native Court.
Déjà, sous l'administration du Niger Coast Protectorate, huit Consular Courts, présidées par les Commissioners, avaient rendu la justice dans les matières qui concernaient des personnes étrangères au Protectorat, tandis que 23 Native Councils avaient été organisés pour s'occuper des affaires entre indigènes. Le consul général s'exprime ainsi à ce sujet, dans son rapport de 1898 :
« Un grand nombre de cas, criminels ou civils, ont été examinés par ces tribunaux, qui, sous la direction du Judicial Officer, sont surveillés directement par les District Officers. 11 n'y a pas de doute que de tels tribunaux n'aient une valeur considérable, non seulement en ce qu'ils apportent un concours matériel très précieux à l'administration dans la surveillance de ces territoires, mais encore en ce qu'ils constituent un excellent moyen d'enseigner aux indigènes quelles sont les bonnes méthodes pour gouverner et pour rendre la justice. Non seulement ces assemblées de chefs s'occupent des questions judiciaires, mais encore les Native Councils, en tant que distincts des Native Courts, sont autorisés à faire des lois pour l'administration des territoires ([u'ils ont sous leurs ordres. Ils ont en pratique l'administration de leurs ressources sous la surveillance, naturellement, des fonctionnaires européens; le soin de les dépenser pour le bien du pays et
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(les indigènes est une bonne leçon cradministration civilisée. Par Tintermédiaire de ces assemblées, des maisons pour abriter des tribunaux et de bonnes routes sont construites, pendant que d'autres travaux publics sont exécutés. On peut espérer que la valeur des travaux ainsi lails ira en augmentant d'année en année, et que, si on prend des soins convenables de rorcranisation de ces assemblées, les fonctionnaires européens pourront se décbarger sur elles d'une grande partie de leurs travaux et s'occuper de choses qu'ils ne pourraient entreprendre autrement. »
La proclamation de 1901 vint organiser définitivement le système des assemblées indigènes (The Native Courts Protectorate 1001 [29 octobre]). Ses principales dispositions sont les suivantes :
Le Haut Gommissioner a le droit d'établir dans tous districts une ou plusieurs Native Courts (jui seront dénommées « Native Councils » du district, et aussi une ou plusieurs « Native Courts » subalternes qui seront dénommées « Miuor Courts ». Cette proclamation s'applique à toutes les Native Courts établies avant la promulgation.
Le ressort des Councils ou Courts est fixé par le Iligh Commissioner.
Chaque Native Council exercera une surveillance générale sur toutes les Minor Courts du district et aura le droit de vérifier les j)rocès-verbaux de leurs séances.
Chaque Native Council sera composé du Commissioner du district, président, et des membres que nommera le Iligh Commissioner.
Le District Commissioner pourra nommer une personne pour le remplacer comme président dans le cas
OÙ il ne pourrait siéger par suite de maladie ou pour toute autre cause.
Chaque Minor Court sera composée de membres nommés par le High Commissioner.
Le président d'une Minor Court de trois membres au moins sera nommé par les membres de la Court pour une période de trois mois; en l'absence du président, le membre le plus âgé présidera.
La nomination des membres des Native Courts sera faite pour les temps et sous les conditions que le High Commissioner jugera bon.
Le High Commissioner pourra exiger qu'un quorum déterminé soit atteint pour l'examen d'une question déterminée ou pour toutes les délibérations d'une Court.
Les Native Courts auront pleine compétence dans toutes les affaires, civiles ou criminelles, où la loi indigène sera applicable et dans lesquelles toutes les parties seront indigènes, et dans celles pour lesquelles toute personne non indigène déclarera demander le jugement d'une Native Court.
Partout où une Native Court est établie dans un district, la juridiction civile ou criminelle qu'elle aura sur les indigènes ne pourra être exercée par aucune autre juridiction indigène quelle qu'elle soit.
Dans les limites définies par l'ordonnance, la compétence des Native Councils s'étendra en matière civile à :
Tous procès personnels dans lescjuels la valeur de l'objet du litige ne dépassera pas 200 livres et dans lesquels le défenseur résidera dans le district du Council;
Tous procès concernant des questions de propriété foncière dans lesquels la valeur du litige ne dépassera
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pas 200 livres, à condition que l'immeuble sur lequel porte la contestation soit situé dans le district de la Court;
Tous procès relatifs aux successions de personnes (|ui ont résidé dans le district au moment de leur mort, et dans lesquels la valeur du litige ne dépasse pas 200 livres.
Au point de vue criminel, la compétence des Native Gouncils s'étend à toutes les ofTenses ou crimes commis dans le district et pour lesquels il ne devra pas être prononcé une peine dépassant un emprisonnement de deux ans, avec ou sans travaux forcés, et, avec ou sans flagellation ne dépassant pas 15 coups, un emprisonnement d'un an et une amende ne dépassant pas 100 livres.
Dans les limites définies par l'ordonnance, la compétence des ]Minor Courts sera la même que celle des Native Courts, mais la valeur du litige ne devra pas dépasser 25 livres en matière personnelle et foncière, et 50 livres en matière de succession. En matière criminelle, leur compétence s'étend aux olfenses pour lesquelles il ne devra pas être prononcé une peine dépassant un emprisonnement de six mois avec ou sans travaux forcés, et avec ou sans flagellation ne dépassant pas 15 coups, ou un emprisonnement de trois mois avec une amende de 25 livres, ou encore une amende de 50 livres.
Le Iligli pourra réduire ou augmenl<M' pour toute Native Court les compétences déterminées ci-dessus.
Aucun jugement de Native Court ne pourra être annulé sous prétexte (ju'il a été rendu dans une matière pour laquelle ladite Court n'est pas compétente,
à moins qu'il en ait été ainsi décidé en appel par la Native Council ou la Suprême Court.
Aucun jugement ou décision d'une Native Court ne pourra être annulé pour cause d'erreur dans la formation de la Court.
Lorsqu'une Native Court jugera qu'elle n'est pas compétente dans un cas déterminé, elle pourra renvoyer ce cas devant la Court qu'elle estimera compétente et pourra prononcer les dépens qu'elle jugera convenables.
Toute Native Court pourra demander la collaboration d'assesseurs indigènes, à qui il ne sera donné que voix consultative, pour se renseigner sur les lois ou coutumes indigènes.
Aucun avocat, conseil, avoué ou fondé de pouvoirs [advocate, solici/o/-, proctor or allorney) ne pourra intervenir dans les Native Courts sans autorisation des tribunaux.
Les Native Courts pourront autoriser les maris ou épouses, maîtres ou serviteurs des demandeurs ou défendeurs à comparaître à la place de ceux-ci.
Toute personne qui ne payera pas l'amende à laquelle elle sera condamnée pourra être condamnée à un an de prison ou à toute autre peine équivalente, après quoi il lui sera fait remise de sa peine.
L'exécution de tout jugement rendu en matière civile pourra être assurée par une garantie donnée sur les biens meubles ou immeubles du condamné, ou par tout autre moyen qui ne sera pas incompatible avecles j)rincipes de droit naturel ou la loi anglaise.
Toute personne qui ne serait pas satisfaite par une décision rendue par une ^linor Court pourra faire aj^pcl
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dans les .')<) jours devant le Xalif Council du disli'icl ; si elle n'est pas satisfaite de la décision du District Council, elle pourra demander dans les .'^0 jours au District Commissioner Tautorisation de faire appel devant la Suprême Court.
Tout a|)pcl devant la Suprême (>ourt devra être entendu par un juge de la Suprême Court, siégeant avec au moins deux et au [)lus cinq assesseurs ayant voix consultative, choisis j);u" ce juge parmi les membres des Native Councils ou des Minor Courts.
Le District Commissioner d'un district aura le tlruit d'arrêter Taudition de toute cause civile ou criminelle soumise à une Minor Court ou District Couit el di» la soumettre, suivant le cas, au Native Council du district ou à la Suprême Court.
Toute Native Court aura le ])ouv(^ir d<^ maintenir rordr<' en arrêtant les émeules, les echauHouréi^s et désordres de toute sorle, d ai)pli((uer dans [c disli'ict t(»ul<^ loi in(ligén(\ ou j)roclam;iti()n, ou dt'cret ou ordre de la Suprême Courl, conroi'iut'nKMit aux instrnclions du lliuli (Commissioner, de saisir et crenvover devant la Su[)r(Mue Coui't toute pcM'sonne accusi'C de crimes dont la punition dépasserait sa comj)('lence.
Tout Naliv(^ (Coiineil |)(>iiri;i, a\(H" raj)pr()l)ali(>ii du Iligh (Jommissionei*, l'aii'e amendiM' ou révoquer des rèi>'lemeiils élahlissant dans son dislricl des lois indigènes, régularisanl el tendant à dcvcdopper le commorc(» dans le dislricl, cl d une manière gênerait* disposant dans le l)ul de maintenir la paix, le hou ordi'i» r[ le ])icii-cli'e chez les indigèiu^s du pays, il |)(>urra (faillir d(\s j)énalités ne dépassant |)as Ino livres damciide ou (l«»ux ans (rcini)risonnenienl, avec ou sans travaux
forcés, et avec ou sans flagellation ne dépassant pas 15 coups.
Le HighCommissioner pourra enlever h toute Native Court tout ou partie de ses pouvoirs, s'il juge que ses membres en ont abusé ou sont incapables de les exercer.
De même il pourra suspendre ou révoquer tout membre d'un conseil pour raison d'incapacité ou pour tout autre motif. Sa décision devra être communiquée audit membre, qui devra être admis à présenter sa défense.
Personne ne pourra siéger dans les Native Courts sans y être autorisé par le High Commissioner, et cela à peine d'une amende de 50 livres au plus ou d'un emprisonnement de G mois au plus, avec ou sans travail forcé.
Toute personne qui acceptera ou demandera pour lui ou pour toute autre personne une gratification quelconque dans le but de corrompre ou d'influencer un membre d'une Native Court, sera passible d'une amende ne dépassant pas 100 livres ou d'un emprisonnement ne dépassant pas deux ans, avec ou sans travail forcé.
Nous avons vu comment la Native Council Ordinance de Lagos avait été mal accueillie, et comment en Angleterre et dans la colonie on avait manifesté la crainte de voir le gouvernement se servir de ses dispositions pour tenir en tutelle les chefs indigènes. Alors que Sir AVillam MacGregor déclarait que rordonnance avait pour but de renforcer l'autorité indigène, le gouvernement de la Southern Nigeria laissait entendre qu'il voulait bien laisser aux indigènes l'administration de leur pays, mais à condition d'eu garder complètement la direction et le contrôle.
IG LA SOUTHEnN NIGERIA
En rralilé, la proclainalion sur les Native Councils donnait aux District Comniissioners pleins pouvoirs, et constituait surtout un moyen de se rendre compte de la mesure dans lacpielle on pourrait laisser dans l'avenir quelque initiative aux chefs indigènes. Entre les mains d'administrateurs habiles, elle permettait, en outre, d'habituer les chefs à considérer le gouvernement d'un pays autrement que comme un moyen d'exaction et à leur faire comprendre peu à peu ce (|ue l'on attendait d'eux.
Les résultats obtenus juscju'ici sont les plus encourageants. Le gouvernement déclare qu'il est arrivé à j)ouvoir compter dans une certaine mesure sur les chefs pour surveiller l'application des règlements dont ils finissent par comprendre la nécessité. C'est ainsi, par exemple, qu'une tentative a été faite dans chaque tri])u pour organiser une sorte de fonds d'assistance j)our les malades, les infirmes et les gens âgés. En 11)02, la |)lupart des Native Councils établirent comme» règle (|ue les commerçants indigènes devaient verser à ce fonds une certaine quote-part (généralement 5 p. 100 de la valeur des produits (ju'ils vendaient).
La « (]onimissioner Proclamation 1000' » conféra aux Comniissioners une j)aiiie dos j)ouvoirs de la SujM'cme Court.
Elle portait (juo les Comniissioners seraient nommés |)nr le Iligh Commissioner avec l'approbation du Secrétaire d'Etat.
Cha(jue Commissioner, en tant que juge de la Suprême Court, est soumis à sa surveillance. Tous ses
N*8, 1900, prise par Sir R. Moor, 22 mars
jugements doivent être communiqués au Cliief Justice.
La compétence des Commissioners s'étendra à :
Tous cas civils en matière personnelle dans lesquels la valeur du litige ne dépasse pas iOO livres lorsque la dette est contestée, et tous ceux où la dette n'est pas contestée.
Tous cas en matière foncière lorsque la valeur du loyer de l'immeuble ne dépasse pas 25 livres.
Ces fonctionnaires ont le droit de délivrer des liabéas corpus pour la comparution devant le tribunal des personnes déclarées sous serment innocentes, de nommer des gardiens aux enfants abandonnés et de prendre les mesures nécessaires pour conserver les propriétés abandonnées.
En matière criminelle ils ont le droit de juger les cas qui entraînent une punition de 6 mois de prison au plus, avec ou sans travail forcé, et avec ou sans flagellation de 15 coups au plus, ou une amende de 50 livres.
Les Commissioners peuvent, s'ils le jugent opportun, renvoyer les procès entre les indigènes devant les tribunaux indigènes.
Le Chief Justice peut, pour des cas et pour une durée déterminée, étendre la compétence des Commissioners.
Chaque Commissioner agit comme Coroner dans le district où il est nommé. Le Higli Commissioner peut nommer comme Deputy Coroner loute personne qui lui paraîtra convenable; en Tabscnce d'un Deputy Coroner, le Commissioner ({ui sera empêché d'agir luimême comme Coroner pourra nommer à cette fonction telle personne qu'il jugera bon.
A la fin (le chacjue uiois, les Couimissioners devront
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adresser au Cliief Juslice la liste de tons les cas ayant entraîné une pénalité corporelle ou une amende. Cette liste agira comme une requête en appel, et, lorsqu'un de ces jugements aura été rendu contrairement à la loi, le Cliief Juslice pourra, sans nouvelle procédure, annuler ou modifier ces jugements ou en réformer les efl'ets. 11 ne j)()urra en être ainsi, cependant, lors([u\in Commissioner aura réservé un point déterminé au jugement de la Suprême Court, un lorsqu'un condamné aura fait appel spécialement. Au lieu de statuer par lui-même sur les cas portés sur la liste, le Cliief Juslice pourra les renvoyer aussi nu Commissioner pour (\\\'i\ en saisisse la Suprême Court.
Une ordonnance spéciale vint reconnaître et renforcer Tautorité des chefs indigènes ^Ihe Native House Hule Proclamation 11»()1).
Kilo portait que chaque membre d'une case toute personne qui, par naissance on autrement, est soumise i\ raulorilc' d'un chef de « casc» » en réaliU' de famille) était soumis aux lois et conhinn^s indigènes.
lnv(»rsement, tout chef de case (jui r(d'ns(^ ou néglige de remplir les obligations (jui lui sonl im|)()sées par les lois et les coutumes indi^èm^s envers les membres de sa case sera punissable égalenn'iit.
Ce texte ne l'aisail, en somme, en donnant des sanctions pc'nales, que définir une anloiitt' (pii est simplement censée exister de fait dans les autres colonies.
Le rétrinie foncier fut deli ni et ri'jilemenlé à la même date par « The Southern Nigérian l'orestry Proclamalion ». Les dispositions principales étaient les suivantes :
Les terres incultes et les forêts appartiennent aux communautés indigènes. Les chefs, en tant que représentants (le la communauté, ont le droit d'accorder ces terres en concessions, mais seulement avec l'approbation du gouverneur. Les concessions ne peuvent dépasser une étendue de 9 milles carrés et être faites pour plus de 7 ans.
Le concessionnaire devra payer à la tribu 10 shillings par are coupé, et 15 shillings par tonne d'ébène exportée, ou 2 pence par pied cube d'autre bois exporté. Il est tenu d'entretenir des pépinières pour assurer la replantation des arbres coupés, et il lui est défendu de détruire toute plante à caoutchouc, sous peine de déchéance de concession. Cette déchéance sera éoalement prononcée si l'exploitation cesse pendant plus de 9 mois.
L'exploitation du caoutchouc no peut avoir lieu que par les personnes munies de licence accordée par les chefs avec Tapprobation du Iligli Gommissioner. Les indigènes du district ont à payer pour l'octroi de ces licences une somme de 10 shillings par an au Trésor, et les étrangers une livre 10 shillings. La moitié de ces sommes revient à la communauté.
Le gouvernement possède, par voie de traité ou de conquête, des terres qui constituent des « Forest Reserves » ; lorsqu'il en concède une partie, il perçoit seul toutes les redevances qui sont payées par le concessionnaire.
Les formules de licence délivrées en vertu de cette proclamation sont revêtues de « la signature des chefs indigènes, comme propriétaires ou comme représentants des propriétés indigènes du sol; des signatures des personnes à qui la concession est accordée ou de
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leurs agents autorisés; delà signature du Iligli Commissioner sanctionnant et eonfirniant la concession au nom du gouvernement de la Southern Nigeria; des signatures de témoins et interprètes ».
Nous savons comment à Lagos une tentative de réglementation du même genre fut repoussée par les indiirènes. Dans la Soutliern Nigeria on ne leur demanda pas leur avis, et les Européens furent seuls à protester.
Siii" rimpulsion de Sir Alfred Jones, la Chambre de commerce de Liverpool adressa au Colonial Office un mémorandum' dans le(|uel elle déclarait que la proclamation donnait des pouvoirs trop grands aux concessionnaires, en ce sens que les droits des indigènes ne hii paraissaient pas suffisamment réservés, et que, en même temps, les ol)ligations imposées à ces concessionnaires, comme celle de constituer des péj)inières et des phintations, étaient trop difficiles à remplir. L^exploitalion des forets du Has-Niger avait permis aux commerçants ani^lais de faire d'excellentes affaires depuis 70 ans. 11 était probable (pic ces forets contenaient eucore des riciiesses inexploitées. Ne valait-il pas mieux les faire connaître (|ue d'instituer des règles gênantes et vcxatoires? il ('(ail nécessaire de réglementer les récolles du caoutchouc, mais ce devait être (TuiK» manière^ plus simple que ne l'avait fait la proclamation.
M. Chamberlain ayant repondu d'une manière assez cvasive% la section alVicaine de la Chambre do (^mimerce lui récrivit^ pour lui demander une carte de la
l.orn ci
Southern Nigeria montrant où étaient situées les terres qui étaient réservées par la proclamation au gouvernement et celles qui restaient à la disposition des indigènes. La section témoignait, en même temps, l'intention d'obtenir une entrevue du Secrétaire d'État pour discuter la question avec lui.
M. Chamberlain fit simplement observer que\ « bien qu'il fut toujours heureux d'assister la Chambre de commerce lorsque c'était en son pouvoir, il lui était impossible, en tant que Secrétaire d'État, d'entreprendre d'interpréter les lois d'une colonie ou d'un protectorat. Il n'avait, du reste, point été dressé de carte analogue à celle que réclamait la Chambre de commerce. »
De son côté, l'Aborigine's Protection Society protestait auprès kIu Colonial Office-. D'après elle, la Proclamation paraissait constituer à la Couronne un droit de propriété sur toutes les terres des indigènes [native lands) définies comme « Terres vacantes et forêts placées à la disposition des indigènes » Uvastes and forest lands at the disposai of native). On privait ainsi virtuellement les indigènes de tous les droits de propriétaires qu'ils pouvaient avoir, à titre privé ou comme meml^res d'une communauté, dans toutes les régions sur lesquelles s'étendait le protectorat de l'Angleterre. Ils ne pouvaient exercer ces droits qu'à condition de consentir à accepter, moyennant une lourde redevance, la situation de tenanciers sous la dépendance de la Couronne. Dans les parties du Protectorat qui étaient devenues, du fait de la conquête, possessions anglaises, on pouvait invoquer la nécessité de protéger les inté-
Loco cit
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rets des indigènes eux-mêmes, et le comité approuvait les dispositions équitables (jui |)ouvaient être prises pour la protection des richesses naturelles contre Ticrnorance des lial)itanls ou l'absence de scrupules des aventuriers. Cependant les conditions dans lescpielles le protectorat de TAngleterre avait été accepté par la plus grande pai'lie des populations indigènes ne comj)orlait |)oint de restrictions à Texercice de leurs droits de propriété. La société croyait devoir laire, à ce point de vue, les mêmes ol)jections qu'elle avait émises pour Lagos dans des circonstances analogues.
Le Secn'taire dLtat assura TAborigine's Protection Society ' (juil n'avait jamais été question de porter atteinte aux droits des indigènes sur les terres, el ([u il ne pourrait être donné à des étrangers la permission ib* les exploiter (ju'avec l'autorisation des chefs. La proclamation n'avait, du reste, j)as jjour objet de porter des entraves à Tc^xploitalion de la terre et de ses produits par les |)ruj)riétaires iiuligènes (Mix-mémes. Elle était destin(*e a protéger ceux-ci contre les commerçants européens ou indigènes (jui ne considéraient que leurs ])r()rits immédiats.
L'amalgaliou de la Southern Nigeria et de Lagos n'a ])oint eu, jus(|u'i(i, dinlluence sur la législation cjue nous venons d'escpiisser, pas plus (jue sur les institutions propres à Lagos. Il est bien probable, cependant, (ju'une certaine uniformisation se produira de j)lus en plus, en même temps que les motifs politicjues, (jui ont <''té les {principes directeurs, perdront de IcMir iuMuencc et de leui' |)ort(''e.
ïf. A.. W T'i
L'impression qui nous parait se dégager le plus nettement de cette étude, c'est que l'Angleterre a adopté en Afrique occidentale des politiques différentes, non seulement suivant les époques, mais encore suivant les régions, tout en n'ayant pas cherché à se soumettre ainsi à des nécessités déterminées; il nous apparaît bien que les impulsions diverses dont nous avons indiqué l'origine dans notre introduction, ont été la véritable cause des régimes qu'elle a adoptés vis-à-vis des indigènes, et que les fluctuations de sa politique sont venues de ce qu'elle a opposé plus ou moins de résistance èf'ces impulsions.
D'une manière générale, on peut dire que, si la création des Colonies a eu pour but de donner une base définitive aux établissements qui avaient été fondés à la côte par les commerçants anglais, celle des Protectorats répondait à la préoccupation de déterminer, d'une façon précise, la part des responsabilités que l'Angleterre entendait accepter vis-à-vis des pays de l'intérieur où elle avait été entraînée par la force des choses.
Ces responsabilités ne devaient cependant pas rester dans les limites qu'elle aurait voulu leur tracer, et la politique indigène de TAnglelerre a été, en somme, une succession d'idées justes et d'illusions profondes.
L'erreur la plus grave qu'elle ait commise a été de croire que chacun de ses actes était définitif et, qu'après chaque incident nouveau, elle pouvait agir comme s'il n'avait laissé aucune trace, comme si rien désormais ne pouvait troubler la paix rétablie. Là s'est trouvée la cause de la plupart des difficultés que l'Angleterre a rencontrées en Afrique occidentale.
Une dernière vue d'ensemble sur les événements dont nous venons d'étudier la genèse nous permettra de synthétiser cette politicjue, en même temps que de porter sur elle le jugement que nous avons réservé jusqu'ici.
Nous n'aurons plus ensuite qu'à résumer les divers systèmes (jue la métropole a appliqués dans l'exercice de ses droits et de ses devoirs de souveraineté vis-à-vis des indigènes devenus ses sujets, pour trouver l'enseignement (jue contient cette histoire.
Nous avons vu comment, à Sierra Leone, les gouverneurs Ilay et Flemming no j)i'oposèrent l'établissement d'une force armée dans liulérieur qu'à litre d'expérience. Sir Frédéric Cardew, ayant réussi à installer, sans violence, des fonctionnaires européens dans les dilférentes régions de cet hinterland, estima (pi'il pouvait agir, tout d'un couj), coihiik» si ces fonctionnaires avaient réellement l'autorit*' que leur institution supposait; le soulèvement de ISDS s'ensuivit.
Nous savons comment les avis dilViM'èrent sur les causes de ce soulèvement. On l'attribua d'une manière générale en Angleterre», avec Sir David Chalmers, à une circonstance particulière, à r(''tablissement d'un ini|iôt direct et à la façon dont cet impôt avait été perçu. Le gouv(M'n(Miient, et ^vcc lui le ("-olonial ( )flic(\ (hn-Inra au
contraire que la révolte était due au mécontentement ressenti par les chefs, qui voyaient disparaître un régime d'exactions dont ils profitaient. Le Commissaire envoyé par la métropole avait cherché à étayer son opinion sur les plus petits détails : Sir Frédéric Cardew s'était attaché à réfuter chacune de ses conclusions. Nous avons exposé cette polémique comme la meilleure des démonstrations de l'esprit qui a animé la politique anglaise à Sierra Leone; mais nous nous en sommes tenus là, et n'avons cherché ni à faire la critique des opinions exprimées, ni à indiquer la nature exacte des circonstances sur lesquelles notre démonstration s'appuyait. La valeur de ces opinions et de cette exactitude n'est que relative. Toutes les explications données au soulèvement étaient également valables; mais ce qu'il importait de dire, et c'est ce qui a échappé à Sir David Chalmers et que le gouvernement n'a point voulu avouer, c'est que l'occupation anglaise elle-même en avait été la cause effective.
Sans doute les chefs avaient été mécontents de voir disparaître leur autorité et les institutions dont ils bénéficiaient; sans doute le peuple devait d'autant plus facilement répondre à l'appel de ses chefs que la façon maladroite dont fut perçue la taxe sur les cases permit à ceux-ci de lui expliquer qu'il ne gagnerait rien au chano-ement de réoime. ^lais c'est ce chanorement luimême, indépendamment de son mode d'application, qui rendait le mouvement inévitable, du moment que l'Angleterre n'avait pas pris dès Tabord les j)récaulions nécessaires pour le prévenir.
Pendant de longues années, presque tout un siècle, le pouvoir anglais s'était fait très peu sentir aux indi-
<'-ènes propreiiienl dits. Une colonie s'était formée, dans toute Tacceptioii du iin^t, grâce à une ininiigralion de noirs habitués déjà à une administration européenne. Peu à peu ces noirs avaient exercé une certaine influence sur les indigènes au milieu desquels ils vivaient, les avaient pour ainsi dire assimilés, et ces noirs avaient de ce fait accepté tout naturellement cette administration; mais ce n'était là (|u\ni phénomène tout local. De temps en temps les troupes anglaises avaient pénétré dans Tarrière-pays pour r('j)rimer quelque incursion ou pour apaiser des troubles (|ui gênaient trop le commerce de la côte; mais les peuples de l'intérieur n'avaient jamais été amenés à penser (jue cela put avoir pour eux quelque conséquence durable.
Tout d'un coup, uu gouverneur particulièrement entreprenant déclare que l'anarchie (jui règne dans l'intérieur est un danger permanent pour la colonie. La convention de 1890 a laissé à l'Angleterre le droit d'occupci' (ct hinterland et suppose même cette occupation, en vertu de la conlV'rence de Herlin : l'extension de l'autorité souvei'aine à la côte* parui donc toute nalurelle. ( )u se boni;), loul'd'abord, à demander aux indigènes d'ouvrir leur pays an commerce europt'en et de laisser le gouvernement anglais juge des tlillerenils (|ui pourraient éclater enti'e les blancs et les noirs. (irAce à 1 habile intervention personnelle du gouverneur (lardew, les chefs admirent auj)rès d'eux des résidents anglais dont le rcMe était d intervenir dans ces relations et de servir dîn-bitres dans les (juerelles entre tribus. I/inlluence de l'Aiiglelei n^ n'en restait pas moins purement nomin.'de : le lait ([u elle <'»tait établie en principe parut suffisant pour (pie Ton pût apporter à l'organisa-
tion de la société indigène les modifications profondes que supposait son adaptation à la civilisation européenne. L'ordonnance de 1896, enlevant aux chefs leur pouvoir souverain et sans contrôle, l'attribua au gouvernement anglais. Elle appela crime le commerce des captifs et prétendit faire disparaître l'esclavage. Elle proclama que l'Angleterre avait le domaine éminent des terres, et, pour l^ien montrer que la domination anglaise était absolue, établit une taxe que devait supporter la plus modeste case.
N'y avait-il pas une certaine naïveté à supposer que ces chefs, qui voyaient disparaître leur prestige et leur richesse, s'y résigneraient sans coup férir, et ne pouvait-on penser que leur résistance serait appuyée par tous les hommes libres, dont l'opinion devait seule entrer en ligne de compte? Comment pouvait-on même espérer que les esclaves verraient avec joie les réformes nouvelles? La liberté n'est-elle pas, peut-être, la plus relative des sensations?
Était-il nécessaire de faire une enquête aussi minutieuse que celle à laquelle a procédé Sir David Clialmers, pour se rendre compte que c'était contre l'avènement même d'un pouvoir étranger que s'étaient révoltés les indigènes de l'hinterland de Sierra Leone, contre l'avènement d'un pouvoir qui, quelles qu'aient été les apparences, s'était manifesté à eux sans transition?
Tout le soin possible avait bien été apporté à laisser à ces indigènes la plus grande j)artie des institutions qui n'étaient pas incompatiljles avec rétablissement même du pouvoir nouveau; mais comment pouvait-on espérer ([u'ils ne considéreraient que ce qu'on leur avait laissé, pour oublier ce qu'ils avaient perdu? G'é-
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tait supposer ([u'ils apercevraient de la faron la plus claire les avantages qu'ils pouvaient retirer de la substitution de notre civilisation à la leur. Alors même que ces avantages eussent dû être réels, pouvait-on penser (|ue Tespoir de les voir se réaliser remporterait en eux sur le ressentiment qu'ils éprouvaient du changement qui leur était imposé?
Il est d'autant plus intéressant de noter cette illusion, (jui paraît bien avoir dominé la politique de l'Angleterre en Afrique occidentale, qu'elle semble plus en contradiction avec le désir incontestable de la métropole de n'intervenir que le moins possible dans les institutions des indigènes et de n'administrer que par l'intermédiaire des chefs. Il semble (ju'ayant le sentiment très net et très juste du seul rôle qu'un pouvoir euroj)éen jiouvait espérer jouer dans ces pays, l'Angleterre aurait du également comprendre qu'il ne suffirait pas de proclamer un certain nombre de j)rincipes, pour que leur application IVil des plus simples.
L'histoire des diflicullés cpi'elle a éprouvées à la (lold Coast est des |)lus caractéristiques à cet égard.
Les longs déboires (ju'elle éprouvn avec les Ashantis ont eu tous la même origine.
Pendant des années, l'Angleterre se borna à s'oj)])Oser à leurs déprédations dans le voisinage des pays avec Ies(juels elle commerçait directement. Elle leur montra même qu'elle «la il particulièrement anxieuse d'éviter vis-à-vis d'eux l'emploi des moyens violents.
Après chacuiie des exj)éditions (|u'il avait falhi diriger contre eux j)()ur arrêter leurs incursions, aucune représaille n'avait été exercée, et ils avaient été libres de continuer leur genre de vie. Ils avaient certainement
fini par être bien persuadés que les blancs ne s'installeraient jamais dans leur pays.
En 1873, lorsqu'ils s'aperçurent que, d'une façon définitive, les Anglais avaient l'intention de les supplanter dans leur suprématie sur les peuples de la côte, ils essayèrent une fois de plus de les chasser de la Gold Coast. Le gouvernement se décida à agir plus sérieusement, et l'expédition la plus considéral)le que l'on ait jamais faite dans ces pays pénétra jusqu'au cœur de l'Ashanti. Mais après la prise de Kumassi on se borna à faire signer au roi l'engagement qu'il cesserait ses attaques contre les peuples de la côte, qu'il ne ferait plus de sacrifices humains et qu'il protégerait la liberté du commerce. On lui infiigea bien une amende, mais cette amende ne fut jamais perçue.
Il n'est pas bien étonnant que rien de cela n'ait suffi à changer les mœurs des Ashantis. Ils avaient souvent signé des traités analogues, et Ton ne pouvait guère compter que le souvenir de l'expédition qui avait traversé leur pays durerait plus d'une génération, et que, vingt ans plus tard, la seule crainte qu'elle avait pu leur inspirer, les déterminât à tenir leurs engagements.
Cette crainte devait être d'autant moins efficace qu'il qu'il ne fut apporté aucune entrave sérieuse aux exactions que les Ashantis devaient recommencer à commettre peu à peu. Nous avons vu commentée n'est qu'à la suite de l'insistance des gouverneurs locaux qui, par ce fait, encoururent presque la disgrâce, à la suite des efforts des Chambres de commerce et des missionnaires eux-mêmes, que l'on se décida à agir de nouveau, et comment les préliminaires de cette action ne purent qu'inciter les Ashantis à penser que le gouvernement
anglais ii'rlail pas désireux de changer de politique à leur éoard. Les agissements des « educaled natives » devaient du reste les encourager dans cette opinion. Le désir d'entrer directement en pourparlers avec la Ueine montre bien (juils étaient persuadés qu'ils pouvaient traiter, pour ainsi dire, d'égal à égal avec elle en ce (|ui concernait leur pays, et comme si leur autonomie; même n'était pas en jeu. ('/est ainsi (|u"une expédition put j)arvenir jusqu'à Kumassi sans avoir éprouvé de résistance, et la stupéfaction que les Ashantis épi'ouvèrent en voyant déporter leur chef et installer un résident prouve (ju'ils n'avaient jamais pensé que tel j)ùt être le résultat d'une nouvelle action du gouvernement anglais.
La surprise (ju'occasionna au gouvernement local luinu''me le soulèvement de lîH)() est du même ordre que celle (jui avait suivi le soulèvement de ISiJS à Sierra Leone. Ou n(^ comprit pas comment les indigènes pouvaient avoir (mi ni('m(^ l'idée de se révolter. A Sierra Leone on avait 'cni en li-ouver la raison dans l'iMablisseuKMit d'nn iiii|)(M. A la (iold ('oast ce lut à une parole irnprudenle du gouv(M'u<Mir (|uo l'on crut jxMivoir l'atli'ihuci'. Dans les deux cas, ce hesoiu (ralli-iluici* à des erreurs commises [)ar des l'ouctionnaires les résistances (jue la domination auglaise j)OUvail <'q)r()uv(M', est l'indice de celle incdiuiclh' (jue nous avons signalée déjà et (ju'a manileslée jus(|u'à ces derniers temps l'Auglclerre, à co'mprcndrt* comment les indigènes j>onvai(Mit être rel)ell(*s à la dominalioii d'un |)ouvoir étranger.
Va cependant ce soulèvement de 1*.H)() était pour ainsi dire inévilahbv Après la prise* de Kumassi en ISiii; et la déportation de leur roi, les Aslianlis avaient vu (pie
la politique anglaise avait réellement changé cà leur égard et qu'ils avaient perdu le droit d'agir dans leur pays comme ils l'entendaient. La visite et le discours de Sir F. M. Hodgson ne fit que les confirmer dans cette idée. Ils avaient en réserve les munitions qu'ils n'avaient point utilisées en 189(3; aucun des hommes en état de prendre les armes n'avait éprouvé la force anglaise. Qu'y a-t-il d'étonnant à ce qu'ils aient essayé de recouvrer l'indépendance qu'ils avaient perdue?
Dans une seule de ses colonies de l'Ouest africain, à Lagos, l'Angleterre ne devait pas user de violence pour s'implanter dans le pays et y ramener la paix; il faut reconnaître que c'est là un phénomène unique dans toute l'Afrique.
On ne peut dire que la raison en a été le caractère particulièrement pacifique des habitants, car l'histoire des Yorubas montre qu'on peut les compter parmi les peuples les plus guerriers de l'Afrique. On peut penser que ce sont justement leurs discordes qui ont » permis aux Anglais de s'établir parmi eux sans qu'ils opposent beaucoup de résistance. Absorbées comme elles l'étaient dans leurs luttes intestines, les différentes tribus qui composaient la race yoruba ne conçurent pas de crainte en voyant les Anglais annexer les pays voisins de la côte, et ce fut par une sorte de lassitude qu'ils les acceptèrent comme arbitres dans leurs querelles.
Il y a lieu cependant de noter que si, comme à Sierra Leone, cette intervention devait être le |)réliminaire de l'établissement du pouvoir étranger dans le pays, les Yorubas ne manquèrent pas de marcpu^r avec le plus grand soin la mesure dans la(juelle ce pouvoir
devait s'exercer. Nous avons vu les Egbas se refuser à recevoir un résident anglais à Abeokuta et exiger que, tant qu'ils laisseraient les Européens commercer librement dans leur pays et s'abstiendraient de faire des sacrifices humains, il ne serait fait par le gouvernement ano-lais aucune annexion de territoire sans le consentement des autorités du pays; leur indépendance devait être pleinement reconnue.
A Ibadau, un résident ne fut accepté qu'à condition qu'il se bornerait à veiller à la sécurité du commerce et que son établissement ne porterait en rien atteinte à la liberté des institutions du pays. Il en fut de même pour les autres l']tats yorubas.
Il aurait [)u arriver (jue ces conventions ne fussent considérées que comme le préliminaire d'une occupalion effective, et (|ue l'on ait pris comme prétexte, par exemple, le fait (ju'elles ne contenaient aucune disposition restrictive de Tesclavage, pour les tenir comme non avenues. Ce sera l'honneur de Sir \\ illiani Mac- (ire<'-or d'avoir essayé d'aduiinistrer le Protectorat de Lagos sans rien changer aux j)rincipes qu'elles avai(mt
posés.
11 y a |)leinement réussi, en ce sens (juc la paix (jue l'Angleterre voulut établir dans le j)ays yoruba a été parfaitement garantie jusqu'ici sans (pi'il ait été nécessaire d'user de violeiu^e. Cependant , si l'on jxmiI être tenté, au premier abord, de s'étonner (h^ ce (in'un pouvoir européen ait pu s'établir en un point de TAfrique sans (|iril en soit résulté des (liflienltes graves avec les iiuligènes, il y a lieu de remarciuer cpie, pour ne pas avoir été sanglant, le conllit n'iMi a pas moins existé.
A chacune des tentativ(>s l;ut(>s j^onr rendre elfective
l'intervention du pouvoir anglais dans le Yoruba, les chefs ont montré une vive résistance toutes les fois qu'ils ont pu penser qu'il pourrait en résulter quelque inconvénient pour l'ordre de choses établi dans leur pays; ce n'est que parce que l'on a discuté avec eux, comme d'égal à égal, au point de vue de la puissance, et que la plupart du temps on leur a donné satisfaction, qu'il n'y a pas eu de crise violente.
Et c'est ainsi que toute personne qui, haJMtuée aux choses d'Afrique, examine les divers incidents auxquels a donné lieu cette politique, est certainement portée à éprouver un étonnement assez vif de la manière dont Sir William MacGregor a toujours paru considérer que les chefs n'avaient pas cessé d'être indépendants, et en même temps une certaine crainte que les chefs n'aient été, par suite, induits à penser que les blancs n'avaient sur leur pays aucun pouvoir.
En réalité, lorsque l'on examine, comme nous l'avons fait, la genèse de cette politique, on peut voir que si Sir MacGregor a estimé que l'Angleterre n'avait dans le pays yoruba d'autres droits que ceux que lui conféraient les traités passés avec les chefs, et s'il a pensé que l'application de ces traités devait être suffisante pour lui permettre d'atteindre le but qu'elle poursuivait, il n'a jamais cessé de faire remarquer que l'indépendance reconnue aux chefs par ces traités était subordonnée non s(nilement à la manière dont ils les observaient eux-mêmes, mais encore aux eflbrls qu'ils devaient faire pour que rien ne vînt en gêner l'application dans l'avenir.
Administrer ( omme a voulu le faire Sir !MaeGregor à Lagos, c'est guider les indigènes, sans qu'ils s'en
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aperçoivent, vers le l)ul fjiii semble le plus convenable ; c'est modifier insensiblement, comme il Ta l'ait par son ordonnance sur les « conseils n, 1 or<T^anisatioii du jxtuvoir inditiène de façon à se réserver le moven d'exercer sur les chefs une influence continuelle contre laquelle il ne leur viendrait pas fidée de protester, parce que ceux d'entre eux cjui, j^our des motifs quelconques, se montreraient trop désireux de vouloir maintenir Tancien ('lai de choses, seraient éliminés avec soin; c'est laisser croire aux indigènes qu'ils conlinnont à se gouverner eux-mêmes, ((ue les fonctionnaires anglais ne sont placés auprès d'eux (|ue pour leur donner des conseils et leur enseigner la manière de tirer un meilleur parti des richesses de leur sol.
Sir \V. Egerton a su recueillir admirablement la succession de celte j)olili(jue, loul eu s'elVoreaut d'établir le |)<)uvoir anglais sur des bases de j)lus en plus solides, r/est ('videmmenl la polilicpu* idéale; mais elle est d'application bien dillicile, surtout |)ai*c(» (ju elle exige des fonctionnaires modèles, aimant les indigènes et tout imbus des mêmes principes, cl on ne j)eul pas dire qu'cdb» a comj)lèlenient réussi à Lagos, ou il sejuble bien (jue Ton riscpie (r('q)rouN ci* de graves diflicullês dans l'avenir.
La force est incontestabUMucMit le procède le j)lus simple et le plus faille à niettr(* en \ igueur; c'est pi'obabhMuent j)our cela (\\\e les Anglais font apj>li(pie (b\ns les pays de la .Nigeria, où ils n'étaient pas j)ort(''s par uik^ |)olili(|U(» ancienne^ à considér(M' anti*e chose* (pie \c but de leur occu j)ation, c Cst-à-diin* la pacification, condili<in essentielle de la mise en valeur. Là il v a eu réellement conquête, et non pas seulement pen(»tration j)rogressive.
Comme elle l'avait fait ailleurs, TAngleterre se borna tout d'abord, dans la Southern Nigeria, à assurer la liberté du commerce. Son autorité ne s'exerça pendant longtemps que sous une forme répressive assez peu efficace. Au Consulat des Oil Rivers, dont l'existence même était prol)lématique, succéda l'Oil River Protectorate, encore plus mal défini. Une administration réelle ne fut organisée que grâce aux objurgations des commerçants de Liverpool, qui craignaient de voir tout le Bas Niger absorbé par la Niger Go. L'établissement d'un gouvernement vérital^le ne changea rien à la politique adoptée vis-à-vis des chefs, politique faile uniquement d'abstention, et ce furent les provocations mêmes de ces chefs qui amenèrent l'occupation progressive du pays. A la suite de chaque incident nouveau, révolte de Nana, révolte de Brass, massacre du Bénin, l'Angleterre dut entreprendre de véritables campagnes, mais dans le seul l)ut de protéger le commerce de ses nationaux, et, en somme, ce ne fut qu'après le rachat de la charte de la Niger Co, quand la Southern Nigeria fut créée, que le gouvernement anglais vit la nécessité d'avoir un plan d'action défini dans ces régions où jusqu'alors il s'était borné h subir les événements, au lieu de les contrôler; il entreprit alors réellement la concjuête du pays.
Il ne faut point voir simplement, dans ce fait que l'Angleterre donna aux expéditions qu'eUe fit de[)uis cette époque le nom de « tournc^e de police », uu désir de ne point effaroucher l'opinion publique, (jui aurait pu j)rotester en apprenant que cette confjuèle restait à faire après vingt ans d'oc('uî)ation prétendue: il i'aut y trouver aussi, une fois do plus, la marque de celte illusion (|ui parait être la caractérisli(|ue de l'action
ant^laise en Afrique occideiitalo et (jui poussera tonjours TAngleterre à croire (jue, une l'ois le Protectorat (le TAngleterre déclaré sur nu j)ays, ce pays ne peut que lui être soumis n'ellenient.
La politicjue adoptée dans la Northern Nigeria est de même nalnre; elle a en la môme origine.
La Niger Go. n'eut d'autres rapj)orts avec les indigènes (jue ceux (|ni étaient strictement nécessaires |)Our Ini assurer la liberté du commerce sur les rives du Nig(M' et de la Heun(\ IMIe déclara bien cjue les sultans de Tinlérieur l'avaient reconnue comme suzeraine; mais Ton sait qu'il n'y avait là rien que de 1res liclif.
Si elle avait eu rt'ellemenl une influence quelconque sur ces chefs, et que ceux-ci eussent été ha])ilués déjà à subir nn certain contrôle de la part des Luropéens, le gouvernement anglais, lorsqu'il succéda à la Compagnie du Niger, eut été tenté de continuer la même poh'li(|n(\ On aurait vn très probablement, alors, se rej)roduire des incidents analogues à ceux cjni oui amené la c()n(|nrU' (h» l'Ashauti et (h^ l'ilinterland de Sierra Leone. Il airiva, au contraire, (|ue l'on s'aperçut promptement que los chefs indigènes n'admettaient de plein gré dans leur pays aucune action (juelconque d'un pouvoir étranger. Gela n'eut pas suffi à décider le gouvernement anglais à occu|)er définitivement ce |)ays, si son représentant n'avait bruscpu» les choses et si, malgré les instrnclions (ju'il recevait, il n'avait fait cette conquête (|ni paraissait dangereuse et inutile.
^laintenant (pie tout est terminé et que l'Angleterre y a gagné la Nigeria, elle aurait mauvaise grâce à ne pas reconnaître que tout l'échafaudage sur lequel repo-
soient les assertions de la Royal Niger Go. était des plus fragiles, et ses arguments des plus spécieux.
Dans toute cette histoire, une seule chose indéniable est le grand effort qui a été fait pendant la première partie du xix*' siècle par les explorateurs anglais pour découvrir le bassin du Niger. Quant h Tinfluence exercée par la Royal Niger Co. dans les pays de l'intérieur, elle n'a jamais été que du domaine de la légende.
Seulement il est arrivé qu'à la déclarer vraie pendant vingt ans le Colonial Office a fini par croire, très sincèrement, sans doute, qu'elle avait quelque chose d'exact, que tous ces sultans, tous ces émirs, avec qui l'on avait passé ces traités qui forment le plus bel ornement de la vénérable « ^lap of Africa by treatises » d'IIerstlett, avaient bien réellement reconnu l'influence de l'Angleterre incarnée par la Compagnie à charte.
Ce qui est vrai, c'est que si le successeur de la Royal Niger Co. n'avait été un de ses propres soldats, qui savait à quoi s'en tenir sur la domination qu'elle prétendait exercer, s'il n'avait eu une profonde connaissance de Tàme indio^ène et un admirable talent d'oro^anisateur d'empire (le mot n'est pas trop fort), l'Angleterre se serait exposée aux pires désillusions et aurait subi les plus graves désastres, dans ces pays oii elle avait fini par se croire chez elle avant d'en avoir occupé un pouce de territoire.
Nous pouvons bien, nous autres Français, qui avons été les victimes de l'affaire, nous donner au moins la satisfaction bien inoffensive de sourire un peu, en constatant que ce n'est que parce que le Haut Commissaire a partagé notre manière d'apprécier la réalité du pouvoir exercé par l'Angleterre dans ces pays et parce
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que SOS |)rotestalions ont succédé aux nôtres, que la Noriliern Nigeria a pu réellement se constituer.
Cela nous est d'aulant plus permis que notre occupation des pays cpie TAnglelerre nous a laissés au nord de ses terres n'a ou d autre oHol que de faciliter sa tâche. 11 est entendu (pTil y a nu certain nombre de points dont on ne veut pas convenir en matière coloniale. 11 semble cependant dillicile de trouver (|ue notre action dans les « territoires mililairos » qui s'étendent du Niger au Tchad a un autre résultat que de faire la police (lu (K'soit sui* la fi'ontiére anglaise. Nous ne sommes pas de ceux (jui |)rétendent que nous devons abandonner celte région ainsi que les territoires du Tchad. La moindre de nos grandes villes dépense annuolhuuont pour ses omboliissements plus (jue ne nous coulent ces pays, ot, |)uis(prils nous appartiennent, agissons-y rc*'!lemont si, grâce au dévouement de nos soldats, nous pouvons le faire i\ si l)ou compte; mais, si cola n'a d'auti«» résultat (jU(^ ({'(Tro une école admirable d'énorgie jxMir (juol(|ues-uus d»' nos jeunes gens ot de faci- Iil(M' la t;ich(^ de nos amis les Anglais, avouons-le franchement ot faisons-en un<^ nobb^ cocjuetterio de grande nation, et non point un icMe de dujx'.
Sir Fretlei'ick Lugard, b^s mains litv^s j)ar le (Colonial Onice, oùt-il j)u accomj)lii- son o'uvro et anéantir Habah et l'ad-ol-Allah, si nous ik^ l'avions prol('»gé contre les ennemis du dehors?
A vrai dire, nous avons le j)lus grand intérêt à aider l Angleterre dans son oMivro dt.^ pacilication du C(Mître africMin.
Les incidents dont n<»ns scnons de relater les traits jirincipaux ont montré (jue le |)ouvoir de notre voisine
élait intimement lié à la fidélité des grands chefs par rintermédiaire desquels elle a voulu gouverner. Au premier trouille un peu grave, les administrateurs de la Nigeria, et Sir Frederick Lugard lui-même, ont cependant envisagé la possibilité d'un soulèvement général. Ce soulèvement reste possible.
Il aurait lieu non point particulièrement contre Tadministration anglaise, qui agit de la plus noble façon vis-à-vis des indigènes, mais contre le pouvoir du blanc, conquérant détesté unic[uement parce qifil est le conquérant, parce qu'il est d'une autre race, et cela qu'il s'agisse de l'Afrique ou de l'Asie. 11 se produira d'autant plus facilement que les noirs entendront les excitations de l'Islam.
La paix que l'Europe a établie dans une partie de l'Afrique noire y fait connaître, peu à peu, un bien-être que ses habitants commencent à apprécier et grâce auquel ils ressentent moins l'amertune de la con([uête; mais il nous a toujours paru que notre action ressemblait à celle de ces eaux qui créent des stalactites légères et transparentes, qui ne deviennent des piliers inébranlables c[u'à la faveur du calme le plus absolu et de la persévérance des siècles.
Il ne nous reste plus qu'à résumer, pour les juger en même temps, les modes suivant lesquels TAugleterre a voulu administrer ces pays; et tout d'abord il faut mettre à part tout ce qui concerne la partie de l'Afrique occidentale anglaise constituée en Colonies de la Couronne. Nous avons vu, au courant de celte histoire, le
iiiécanisnic qui a présidé à leur fbrnialion dans les difiereules parties de la cote, et nous avons vérifié (|u'il reposait entièrement sur ce princ ipe d'assimilation, dont nous avons indiqué Torigine dans notre introduction en disant ([ue cette assimilation avait été tellement complète qu'elle n'avait point laissé de place à l'institution de politiques diverses. Il n'y a lieu d'en retenir que la présence, ta coté de territoires soumis à un régime tout dillerent, d une véritable portion du sol anglais dotée de la législation métropolitaine et subissant son autorité comme une simple émanation du pouvoir central. Xous noterons égaleiiK'ul (jue ces noyaux formés par les Crown Colonies, origine des possessions de l'Angleterre qui les entourent, n'ont été constitués qu'en Gambie, à Sierra Leone et à Lagos, et non point dans les pays du Niger, tandis (ju'à la (iold Coast la |)artie érigée en Crown Colonies ne Ta été cpie nominalement.
l']n (iaml)ie, le gouvernement anglais s'est attribué, au point de vu(^ admiuislralif, les mêmes pouvoirs dans le Protectorat (\\u' ceux (|u'il possède dans la Colonie. Les chefs lui sont entièrcMiHMil soumis ci ne sont i\uc les ag(mts responsables du bon ordre, j)unissables et révocables. Le droit de justice est entre les mains du gouvernement anglais, la juridiction indigène étant |)ur(Mnent facultative pour les indigènes du Protectorat (jui conservent l'usage de leurs coutumes; mais les hibunaux de la Colonie sont compétents pour raj)pli- (|U('i- (I ans tons les cas, et la justice criminelle ne déj)end (jue (Teux. La propriété (hi sol nvste cependant acquise aux indigènes, av(M* rpii doivent traiter les étrangers, et il y a là une anomalie, puiscjue le gouvernement anglais s'est institut' leur pouvoir souverain : anomalie» pure-
ment formelle du reste, puisque les litiges auxquels peut donner lieu cette propriété peuvent être réglés par lui.
A Sierra Leone, les chefs dépendent également du gouverneur, qui administre par leur intermédiaire; une véritable organisation indigène est instituée pour assurer cette administration sous forme d'assemblées de chefs, à plusieurs degrés, toutes sous la dépendance directe du représentant du gouverneur. Les chefs n'en gardent pas moins des droits précis : leur droit de justice leur est laissé, en ce sens qu'ils l'exercent dans des tribunaux formés suivant la coutume et dans lesquels n'interviennent pas les représentants du pouvoir anglais; mais ce droit de justice ne leur est confié qu'en ce qui concerne les indigènes, leurs sujets, et uniquement pour les causes civiles. Les délits, les crimes entraînant des peines graves, sont réservés à la justice anglaise, ainsi que les procès de quelque importance ou portant sui" les questions d'ordre foncier entre indigènes et étrangers. Des tribunaux mixtes, composés d'étrangers et indigènes, sont institués pour les causes dans lesquelles une des parties est étrangère. Leurs décisions sont sans appel lorsque les juges sont unanimes, et leur direction est laissée entièrement aux chefs. Même devant les tribunaux dépendant des pouvoirs anglais, la loi indigène reste applicable entre indigènes et étrangers, et, si cette loi est équital)le, le contraire n'a pas été prévu.
Au point de vue foncier, l'Angleterre s'est attribué le domaine éminent du sol, mais elle n'en a gardi' qu'un droit de contrôle. Le gouvernement anglais, ne disposant (juc des terres vacantes, ne peut, en ell'et, concéder
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la possession de la terre, et, sous réserve de son approbation, laisse aux chefs le soin de le faire.
A la (iold Coast, la consLitulion d'une partie de celte possession m colonie de la couronne n'a été réalisée que théoriquement.
Les indigènes du littoral sont, pour la plupart, absolument autorisés à déclarer (ju'ils ne doivent pas être eno-lobés dans la Colonie, dont le oonvernement est d'avis, au contraire, (ju'ils Tout j)artie. Cette Colonie n'est composée réellement que des villes formées autour des forts qui protéoeaienl autrefois les commerçants, et les tribus (jui vivent dans leur voisinage sont bien fondées à dire que l'Angleterre n'a jamais acquis, ni par la force ni autrement, le droit de les absorber.
La meilleure preuve en est qu'elle leur a laissé leurs institutions et la propriété de leur sol, alors (|uc Tessence même des Crown (Colonies consiste dans Tattri- ])ution de cette propriéli' à la ('ouronne.
C'est ainsi que Tautoiitc indigène reste organisée et hiérarchisée, tout en dépendant entièrement, il est vrai, du (--ouvernement anglais. Les chefs rendent la justice entre indigènes, alors (|ue dans les autres colonies de la Couronne elle revient aux magistrats anglais; les jugements sont, il est vrai, tous passibles d'appel devant la jiiiM(li(ii<»u anglaise.
(juaut il 1.1 j)r(»pri«''t('' du sol, les indigènes restent lil)res d'en <lis|)oscr, avec la seule r(»sti"iclion (pie l'approbation de la jnsliee anglaise est nécessaire pour valider les cessions (pi'ils font au profit des étrangers; mais celle vnlid.ilion n';i .(Taulre bul (|ue de garantir la valeur de ces cessions. Le gouverncMuenl ne gard(^ même pas le di'oit de disposer tles terres vacantes.
Dans TAshanti, comme clans la Colonie, le pouvoir est entièrement réclamé par le gouvernement anglais : les chefs gardent cependant le droit de rendre la justice, mais seulement sur les seuls indigènes et pour des affaires d'une importance limitée; la propriété et la possession du sol sont régies de la même manière que dans la Colonie, tandis que, dans les territoires du Nord, le pouvoir anglais n'exerce qu'une simple surveillance auprès des chefs indigènes, sans leur enlever aucune de leurs attributions.
A Lagos, en dehors de la partie constituée en Crown Colony, toute l'administration, toute la politique a été basée sur l'indépendance des peuples protégés par l'Angleterre. Les chefs ont conservé tous leurs pouvoirs souverains, et la législation tout entière n'a été établie qu'avec leur consentement. Le simple maintien de l'ordre, qui, partout ailleurs, est assuré par le gouvernemeut, est laissé à leurs soins. Pendant longtemps ils n'ont même pas eu auprès d'eux de représentant du gouvernement de la colonie, et, dans tous les cas, ce représentant n'est considéré ({ue comme un conseiller. Leurs tribus constituent de véritables États et fonctionnent avec les recettes qui leur sont propres, provenant d'impôts perçus même sur les Européens.
Ces chefs ont gardé la pleine propriété de leur sol, et le pouvoir anglais n'a même pas pris le pouvoir d'exproprfation pour cause d'utilité publicjue : les terrains qui lui sont nécessaires pour ses chemins de fer, par exemple, lui sont accordés par traités spéciaux, mais non comme suite de l'exercice d'un droit. De ce fait, naturellement, la i)ossession de la terre n'est concédée ({ue par les chefs, et à litre purement temporaire, car
le caraclèro crindivision du sol entre toute la tribu empêche qu'il en soit disposé autrement.
De même la justice, apanage du pouvoir, a été laissée entre leurs mains, entièrement tout d'abord, puis, plus tard, seulement dans les cas peu graves, pour les causes où des étrangers et des sujets anglais interviennent comme parties avec les indigènes.
Dans les pays du Bas-Niger qui constituent l'ancienne Southern Nigeria, les chel's ont perdu leur indépendance, mais continuent à administrer sous la direction (lu pouvoir anglais. En pratique, ils ont la gestion des sommes qu'ils sont autorisés à percevoir, sommes qui proviennent en grande partie de l'administration de la justice. Le domaine émineut du sol leur a été laissé, i\i, à l'exception de certaines parties du territoire que le gouvernement possède « par droit de traité ou de conquête », ils ont seuls le droit d'en concéder la possession à des étrangers ou sujets anglais, ^ous la seule restriction de l'autorisation du gouvernement anglais.
Ils ont gardé leurs pouvoirs judiciaires, mais seulement en ce qui concerne les indigènes et sous la réserve de la faculté d'appel dans tous les cas devant la justice anglaise jugcaut d'après la coutume indigène.
Dans la NigiMÎa du Nord, le gouvernement anglais s'est substitué complètement aux droits des chefs et s'est altribué leurs prcM-ogalives. (]eux-ci ne sont ])lus entre ses mains (pie des instruments d'administration. Ils contiuu(Mil à rendre la justice sur les indigènes, mais comme par une simple délégation du pouvoir central et sous sa surveillance, les rejH'esentants du «gouvernement ancflais pouvant renvover toutes causes
devant la justice anglaise, à tout moment de la procédure et même après le jugement.
Non seulement le domaine éminent du sol leur est enlevé, mais encore ils n'ont plus le droit, tout comme s'ils faisaient partie d'une colonie de la Couronne, de concéder sa possession même à leurs sujets. Ce soin a été assumé par le gouvernement anglais, qui, pour conserver le principe de l'indivision, a décidé que cette cession ne pourrait être faite, même aux indigènes, que pour un temps limité et moyennant le payement à son profit de la redevance auparavant perçue par les chefs.
En somme, nous nous trouvons, dans l'Afrique occidentale anglaise, en présence d'une politique qui repose sur une distinction faite entre les droits qu'ont les indigènes de se gouverner, droits que s'attribue entièrement le pouvoir anglais, sauf à Lagos, et ceux qu'ils ont en tant que collectivité sur leurs terres, leurs biens et leur personne; mais, tandis que l'Angleterre s'est attribué partout, d'une manière à peu près identique, l'autorité souveraine (sauf cà Lagos), elle a suivi des systèmes différents à l'égard de l'exercice de ces droits.
Nous ne saurions mieux juger quel est, parmi ces divers systèmes, celui qui doit être finalement adopté, qu'en examinant tout d'abord comment la France, dans des circonstances analogues, a procédé dans les mêmes pays.
I^a France s'est attribué, eu Afrique occidentale, le pouvoir absolu sur les peuples de ses colonies. Elle a applifjué simplement le droit de conquête, que l'on a toujours considéré comme entraînant le pouvoir, et elle
n'a pas guidé sa polilicjue sur rol^servalion de traités passés avec les peuples dont elle a occupé les territoires, ainsi qu'a cru devoir le l'aire 1 Angleterre.
Elle a donc substitué complètement son pouvoir à celui des chefs qui se sont soumis à elle. Elle s'est attribué tous leurs droits, sans aucune restriction, et s'est donné tous leurs devoirs; elle ne leur a laissé que les prérogatives de leurs litres au point de vue de l'autorité immédiate sur leurs sujets et les a transformés en simples fonctionnaires.
Enfin, elle a appliqué ce principe d'une manière uniforme dans toute l'Afrique occidentale, sans connaître les différents modes pratiqués par l'Angleterre.
Elle a laissé aux indigènes leurs lois et leurs coutumes; mais elle n'a permis aux chefs de continuer à les applic|uer dans rexercicc de la justice que comme ses délégués; elle a organisé cet exercice d'après la hiérarchie administrative, qu'elle a substituée au pouvoir des chefs : tribunaux de village, dans lesquels le chef est juge; tribunaux de province, composés du chef assisté de deux notables nommés par le gouvernement sur la proposition du [)rocureur général; tribunaux de cercles présidés par l'administrateur; tribunaux du choflieu à forme métropolitaine, avec faculté d'appel devant ces juridictions successives.
Au début, l'exercice de cette justice fut entièrement entre les mains du pouvoir ndiuinistratif exécutif, mais il apparut que le principe i\r la séparation des pouvoirs devait être aussi bien respecté dans la colonie que dans la mélroj)ole; on pensa qu'il fallait rendre accessible aux indigènes l'organisation métro|)olilaine de la justice, et l'on se préoccupa do crétM*, dans les difierents
points de rAfrique occidentale, des tribunaux identiques aux tribunaux métropolitains, composés de magistrats de carrière. On voulut en même temps pouvoir rendre la justice aussi bien aux Européens qu'aux indigènes : aux Européens d'après la loi française, même si un indigène est en cause; aux indigènes entre eux d'après leurs coutumes ou, s'ils le désirent, d'après la loi française.
Si l'on n'étendit pas partout ce principe et si, dans une grande partie de l'Afrique occidentale, on laissa les administrateurs présider les tribunaux, on leur donna cependant le titre déjuge de paix à compétence étendue, de manière à leur permettre de siéger comme magistrats et en dépouillant' en quelque sorte leurs fonctions administratives.
Au point de vue foncier, furent appliquées les mêmes doctrines. Le gouvernement français, s'étant substitué au gouvernement indigène, estima qu'il avait sur le sol de la colonie les mêmes droits qu'il possède sur celui de la métropole; il s'en attribua le domaine éminent et, de ce fait, recueillit les terres vacantes.
Mais, tandis que l'on avait cru pouvoir, sans difficulté, admettre comme un principe la possibilité pour les indigènes d'invoquer, dans tous les cas, les lois françaises, on se heurta, au point de vue de l'exercice des droits de propriété du sol, au caractère d'indivision •sur lequel repose la société indigène.
On se décida finalement à ne pas voir dans ce caractère un obstacle absolu. « La propriété, telle qu'elle est définie par le code civil, étant encore inconnue et échappant même à la concej)tion de la généralité des indigènes de l'Afrique occidentale, il parut ([uc l'on devait laisser le
temps et rexpérience faire leur œuvre, maintenir en vigueur la coutume locale pour toutes les terres occupées par les indigènes, ne pas hésiter même à tolérer, le cas échéant, la création, conformément à cette coutume, de droits nouveaux sur les terres vacantes dont le domaine n'aurait pas encore fait emploi, et iiictti-c en îUi'iue temps les occupants en mesure (Vohteiiir, lorsqu'ils le jugeraient profitable à leurs intérêts, et à ce manient seulement, la consolidation de leurs droits^. »
C'est ce que l'on réalisa, a|)rès avoir instilu»' le système de l'immatriculation en Afrique occidentale, en le rendant applicable aux indigènes par cette simple disposition :
« Dans les parties de TAfricjue occidentale française oîi la tenure du sol par les habitanls ne présenlo pas tous les caractères de la propriété privée telle qu'elle existe eu iM'ance, le fait, par un ou plusieurs détenteurs de terres, d'avoir établi, |)ar la procédure (!<' riinniatriculation, l'absence de droits opposables »^ ceux cpiils invoquent, a pour elVet, (juels que soient les incidenls de ladite procédure, de consolider leurs droils hors d'usage et de leur conférer les droits de disposition reconnus aux propriétaires'. »
Si, maintenant, nous nous demandons lecpud paraît le meilleur, d(^s divers systèmes employés par l'Angleterre, ou (lu système pratiqué par la l'rance, nous
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remarquerons tout cFabord qu'il semljle bien que TAngleterre doive tendre à uniformiser sa politique en Afrique occidentale.
Elle a été conduite par les circonstances et les différents modes suivant lesquels s'est ellectué son établissement dans ce pays, à intervenir auprès des indigènes à des degrés divers. Elle a pu, d'une manière qui l'honore profondément, se considérer liée par les traités qu'elle a passés avec eux et obligée à conformer la constitution qu'elle leur a donnée aux dispositions de ces traités; mais elle doit satisfaire partout aux mêmes besoins, et les droits en face desquels elle se trouve sont, au fond, partout les mêmes; les distinctions qui peuvent se baser sur les droits de la conquête ou de la simple occupation sont purement formelles, et comme, dans la pratique, l'indépendance des indigènes n'en disparaît pas moins, il n'y a pas de raisons pour ne pas tendre à une unité d'autant plus facile à réaliser que seront plus larges les principes sur lesquels elle reposera.
Est-ce à dire que l'Angleterre doive suivre entièrement la politique française qui a réalisé cette unité? Nous ne le pensons pas, parce i\ue cette politique nous paraît comporter une grave erreur en ce qu'elle tend à donner aux indigènes les institutions françaises et que, en voulant introduire un principe aussi perfectionné que celui de la séparation des pouvoirs, elle rend particulièrement délicat le gouvernement de ces sociétés indigènes.
Ce n'est ({u'une phrase vide de sens (|ue celle qui a amené rétablissement de la justice à forme métropolitaine dans rAfri({ue noire française, sous prétexte « de
faire participer les indigènes aux bienfaits de nos institutions ».
Avant que nos lois puissent s'appliquer avec avantage aux besoins des noirs, il faudra qu'ils changent toute la forme de leur société; mais ils ne devront le faire que lorsque seront transformées les conditions mêmes de leur existence.
Cela c^t particulièrement vrai en ce qui concerne le régime de leurs terres.
Introduire la division de la propriété, ainsi qu'a voulu le rendre possible le système que nous avons appliqué en Afrique occidentale, c'est vouloir changer complètement les bases de la société indigène, bases qui reposent entièrement sur l'indivision et, dans une large mesure, sur le coniinunisme; c'est par suite d'une singulière ignorance des choses d'Afrique que l'on voit ceux menues qui, en France, préconisent cette communauté si difficile à concilier avec notre civilisation» s'acharner l\ la détruire dans ces pays où elle fonctionne si merveilleusem<Mil.
Il ne faut point dire (pTil ne peut y avoir d'inconvénient à rendre simplement possible l'application de nos lois par les indigènes, sous prétexte (ju'ilsne la demanderont (|ue lorscju'ils en sentiront le besoin. 11 est d'autant plus à craindre qu'ils n'attendent pas cette date, que nous introduisons dans leur pays, avec ces lois» ceux qui (lie/ nous sont chargés de les appliquer.
Ceux-ci ne sauront pas se maintenir dans un rùle d'expectative. C'est à eux (|ue l'on devra de voir augmenter leurs propres attributions, et se multiplier des institutions (pii, tout d'abord, devaient être exceptionnelles. Avec eux arriveront fatalement ceux cjui vivent
des chicanes que provoque leur présence, et qui auront tôt fait de montrer tout le parti que les habiles peuvent tirer de nos lois, au détriment de la communauté ellemême.
En recherchant comment, entre les divers systèmes suivis par l'Angleterre en Afrique occidentale, doit se faire cette unité, que nous jugeons nécessaire, nous dirons en même temps dans quelle mesure doivent y être appliqués et généralisés les principes établis par la France.
Il nous apparaît tout d'abord que, l'indépendance des tribus indigènes étant contraire au fait de l'occupation étrangère, et sa reconnaissance n'étant maintenue que par une fiction dont l'application se heurte à des difficultés constantes, il vaut mieux considérer que cette indépendance n'existe plus. 11 en découlera que les chefs ne seront plus considérés que comme des intermédiaires administratifs auxquels il convient, d'après nous, de laisser la plus large responsabilité. A ce point de vue, la politique suivie par la France est excellente et peut servir de modèle, ainsi que la manière dont elle a généralisé la perception de l'impôt.
11 n'est pas possi])le de concilier cette plénitude des droits du gouvernement souverain étranger avec la conservation par les indigènes des attributions de ce pouvoir.
Le droit de rendre la justice est, par essence même, le signe de l'autorité chez les peuples primitifs : il doit être exercé par celui qui détient cette autorité. De la même manière, le domaine éminent du sol revient au
pouvoir souverain; c'est ce que nous avons admis en AiVi(|ue occidentale française; c'est ce qui doit être établi dans les colonies anglaises où il n'en est pas encore ainsi. Mais nous nous empressons d'ajouter que ces droits nous paraissent ne devoir être exercés que de la manière la plus limitée possible. En outre, et c'est là que Ton doit s'arrêter dans rimilalion du système français, cet exercice ne nous paraît nullement entraîner avec lui l'application des institutions de la métropole aux peuples indigènes.
Nous admettons (pie lorsque nos nationaux, ou les individus que nous leur assimilons, se trouvent en rapport avec les indigènes, nous conservions pour les premiers l'usage de nos lois; cela se justifie dans la même mesure que le droit de conquête; et c'est ainsi que nous pensons que le jugement des tribunaux indigènes ne saurait s'étendre, comme à Lagos, aux étrangers; mais nous croyons qu'il ne Aiut pas aller plus loin dans l'application de nos lois.
Nous avons dit comment elles sont contraires aux principes nu''mes sur lesquels repose la société indigène. Nous n'avons nullement le droit de modifier ces pi-incipes, car nous n'avons nulle preuve cpu^ notre forme de société est la meilleure, ni qu'elle corresponde aux nécessités des pays sur lesquels nous avons artiliciellement installé notre domination.
Vax outre, cet exercice suppose une intervention bien ])lus complète auprès des indigènes que nous ne pouvons pratiquement l'exercer, sans charger ces pays du poids d'une administration qu'ils ne peuvent supporter.
r/est à ce titre que nous devons nous borner à un rôle tutélaire et, ainsi que le pensait Mary Kingsley. lais-
ser les indigènes régler entre eux les mille détails de leur vie quotidienne. C'est pour cela qu'il nous paraît qu'alors que Sir Frederick Lugard avait admirablement défini la manière dont l'Angleterre devait intervenir dans la Nigeria, ses successeurs sont allés trop loin en voulant assurer effectivement eux-mêmes tout le fonctionnement de la société indigène : nous sommes heureux de saluer le retour de ce grand homme d'État à la tête de ces pays, parce que nous y voyons un indice et une assurance que cette unification de la politique anglaise en Afrique occidentale, à laquelle prélude la fusion des deux Nigeria, se fera d'après ces principes qu'il avait lui-même posés.
C'est pour cela aussi que nous ne voyons qu'un moyen de réparer, dans notre Afrique occidentale française, la faute commise de vouloir donner aux indigènes notre justice et notre régime foncier. Cette faute doit être attribuée, non point à l'administration locale, qui s'est toujours défendue contre cette intervention abusive, mais à des utopies théoriques provenant de doctrines parlementaires trop ignorantes des problèmes qu'elles veulent résoudre. Ce moven, c'est de ne rien faire pour assurer pratiquement l'application de cette législation. Il faut continuer, comme on l'avait sagement fait tout d'abord, à gouverner, administrer et rendre la justice par l'intermédiaire des chefs indigènes, sous la seule surveillance de notre administration, en laissant magistrats et fonctionnaires judiciaires et fonciers cantonnés dans les villes où l'aotrlomération des Européens a, en fait, détruit la société indigène, mais il ne faut pas permettre h ces magistrats et fonctionnaires d'étendre plus loin leur action.
En parlant ainsi, nous nous préoccupons peut-être plus encore de Tavenir de ces peuples auprès desquels nous nous sommes installés, (fue de leur situation présente; c'est pour l'avenir surtout cprest engagée toute la responsabilité que nous avons assumée par notre intervention.
Nous n'avons point l'intention d'insister ici sur la nature de notre influence sur les noirs; mais, sans craindre d'être accusé de parti pris ou do pessimisme injustifié, nous pouvons bien dire que, si cette influence est très réelle, elle n'est peut-être pas des plus heureuses à tous les points de vue.
Le voyageur ((ui parcourait, il y a peu d'années seulement, les terres de l'intérieur, oîi les blancs venaient à peine de pénétrer, pouvait être tenté de faire un beau rêve : c'était une vie patriarcale, celle des temps bibliques, qui se rév(''Iait à lui. Il découvrait des peuples qui vivaient heureux de leur agriculture, formant une sorte de société collectiviste dans la(juelle la seule cause de misère était les guerres intestines. 11 pouvait penser que si ces guerres étaient arrêtées, si une sorte de pouvoir souverain intervenait pour assurer chez ces peuples la paix dont ils avaient besoin, ils seraient parmi les privilégiés de la terre. Ce pouvoir pourrait, en même temps, enseigner à ces indigènes \c moyen de mieux exploiter les richesses de leur sol, leur aj)preudre à soigner leurs maladies, et tandis (ju'il augmenterait leur bien-être, il trouverait une ri'munératiou de ses peines dans le j)rolit(|ue feraient ses nationaux en commerçant dans ces pays.
CONCLUSION OOD
La pacification s'est faite en même temps que la conquête de l'Afrique. Les noirs ont été persuadés que les blancs étaient invincibles, et ils se sont soumis; mais alors on a pu commencer de voir TefTet qu'allait produire sur eux le contact de notre civilisation.
Dans les régions très fréquentées par les Européens^ cette influence devait être complètement désorganisatrice de la société indigène.
Ce sont moins les dispositions législatives que nous avons pu prendre qui ont agi dans ce sens, que les phénomènes économiques qui ont accompagné l'exploitation de l'Afrique occidentale.
Tant que nous nous sommes bornés à truquer nos marchandises contre les produits que les noirs voulaient bien apporter à la côte, nous avons eu beau publier toutes les lois possibles sur l'esclavage, l'administration de la justice, le régime foncier, ces lois n'ont eu aucune portée, parce que nous manquions des moyens de les faire appliquer et que les indigènes, hommes libres ou captifs, n'en voyaient pas les avantages.
Le jour, au contraire, où nous avons pénétré dans l'intérieur autrement que pour le conquérir, mais aussi pour en exploiter les richesses; lorsque nous avons entrepris toute une série de grands travaux qui devaient nous permettre de transporter ces produits; lorsque, surtout, nous avons introduit la monnaie dans nos transactions avec les indigènes, nous avons occasionné une véritable révolution.
Ce jour-là, les captifs ont pu vivre sans le soutien de leurs maîtres, et non seulement ils ont quitté leur pays pour venir travailler auprès des Européens, mais encore ils ont fui leurs maîtres sans esprit de retour. Les chefs
de lainille, de leur cùlé, oui vu les terres qu'ils possédaient, dans les endroits où les Européens voulaient s'établir, ac(juérii* une valeur qu'ils ne leur soupçonnaient i)as. La législation européenne leur permettait en ellet de se les attribuer au détriment de leurs sujets, ils n'y ont pas manqué. Ainsi les assises mêmes de la société, qui reposait entièrement sur le servage et la communauté des biens, se sont trouvées ébranlées.
Cette transformation se présente en tout cas sous un aspect bien diflerent suivant qu'il s'agit des colonies anu'laises et des colonies françaises.
Notre contact, en effet, n'a pas produit sur les indigènes l'impression (pi'ils ont ressentie de la fré(|uentation des Anglais. Partout, chez nous, ils ont conservé leur costume, leurs usages, leur langue. Cela vient peut-être simplement de ce qu'eu dehors du Sénégal, nous sommes eu rapports intimes avec eux depuis bien moins longtem|)s que les Anglais. Il semble aussi que l'influence de nos missionnaires ait été tout autre (|ue celle des pasteurs anglais. Ceux-ci se sont attachés à angliciser le plus possible les noirs, tandis (jue les missionnaires français n'ont travailh' qu'à les converti i* à leur religion, ce à quoi ils ne sont guère arrivés (lu reste. Les noirs américains (jui sont revenus en AlVi(|ue occidentale oui lVé(juent(' uni(|uement les colonies anglaises. Les indigènes un peu aisés des colonies anglaises ont piis l'habiUide d'envoyer leurs enfants s'instruire en Euro|)e, exemple qui n'a été suivi pour ainsi dire par aucun de nos sujets.
Toutes (*es causes, et peut-être aussi la forme un peu diderente de la civilisation française et de la civilisation anglaise, ont fait que la question de 1' « européanisa-
lion » des noirs ne se pose pas actuellement de la même manière partout, à la côte et àTintérieur, et il est bien probable que, lorsque l'agitation causée actuellement, dans rhinterlancl, par Texécution des grands travaux publics sera terminée, la société indigène reprendra dans nos colonies sa forme normale. La vie de famille se reconstituera, et le servage, sinon l'esclavage, dans le sens que nous attribuons à ce mot, continuera à être, avec la communauté des biens fonciers, le fondement de r « organisation sociale ».
Dans les parties des colonies anglaises voisines de la côte, on est en c[roit de se demander s'il en sera de même, et c'est une question qu'il faut se poser, car elle est très grave. Il y aura bien toujours, au moins pendant longtemps, une partie de la population qui sera peu atteinte, comme elle est restée jusqu'ici indemne de toute modification, nous voulons dire celle qui sera éloignée des grandes voies de communication ou qui vivra dans les régions pauvres; mais il n'en sera pas ainsi pour la majorité des indigènes, d'autant que des agitations politiques viendront certainement augmenter leur instabilité.
Dans l'intérieur, en pays anglais comme en pays français, il en sera évidemment tout autrement, car, d'ici longtemps, les conditions économiques qui régissent la société indigène ne pourront subir des modifications importantes, et ce n'est pas le contact de quelques fonctionnaires qui pourra exercer une bien grande influencée sur la forme de la société indigène.
Par delà la grande forêt, une sorte d'union ne s'en fera pas moins entre les diverses races qui peuplent les terres soudanaises. Nous leur avons donné une paix
féconde en heureux résultats, et le bien-être qu'ils en éprouvent fera, peut-être, que 1 islamisme n apportera pas les haines qu'il a pu provoquer ailleurs : il n'en sera pas moins un irait d'union tout-puissant, et, s'il ne servira pas d'instrument de révolte, ce ne sera qu'à la condition que nous veillions attentivement sur ceux qui pourraient être tentés de s'en servir pour rétablir l'état ancien dont ils profitaient.
Quoi (ju'il en soit, la question importante pour les gouvernements européens qui ont voulu jouer un rôle en Afrique occidentale, n'est plus de savoir comment ils occuperont ce pays et de quelle manière ils arriveront à faire reconnaître leur autorité par les indigènes (jui le j)cuplent, mais bien de quelle manière ils dirigeront l'évolution qu'ils ont provoquée.
Il est ])ien difficile de dire actuellement quelle devra être leur j)()liliciuc dans l'avenir |)our (|ue leur action soit salutaire et efficace. Elle devra certainement se modifier, en même temps (|ue se modifiera la société indiuène elle-même.
Les nations européennes ont agi jusqu'ici par des
moyens différents et de façons différentes. Il faut
(pi'elles soient bien persuadées que leurs intérêts sont communs en AlVi(jue occidentale et (|u'elles supporteront, les unes et les autres, les conséquences de la manière dont elles se comporteront vis-à-vis des indigènes.
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